De l'homme au chiffre. Réflexions sur l'observation démographique en Afrique by Lohlé-Tart, L. (ed.) et al.

CEPED 
UIESP = IFORD 
DE L’HOMME AU CHIFFRE 
RÉFLEXIONS SUR L’OBSERVATION DÉMOGRAPHIQUE 
EN AFRIQUE 
Edité par 
Louis LOHLE-TART 
et 
Rémy CLAIRIN 
avec la collaboration de 
Michel FRANçOIS et Francis GENDREAU 
PARIS 
1988 
DIRECTEUR DE LA PUBLICATION : 
Francis GENDREAU 
RÉALISATION : 
Louis LOHLE-TART, Patricia CORBEAU, 
Pierre ELIE, Michel FRANCOIS 
COUVERTURE : 
Ecorce battue, art Mangbetu (Zaïre oriental) 
reproduit avec l'aimable autorisation du M u d e  Ro ya1 
de l'Afrique Centrale, Tervuren, Belgique 
Maquette : Marie-Agnks BRAY, ORSTOM 
I. S. B. N. 2-87762-006-9 O Copyright CEPED 1988 
A Rémy CLAIRIN 
qui, plus encore qu’un maître, 
fut un ami, 
et d tous ceux qui, 
apr& lui, ont fait 
de la démographie africaine 
une réalité. 
Table des matikres i 
TABLE DES MATIERES 
AVANT . PROPOS ................................................................. 1 
Louis LOHLE-TART 
INTRODUCTION 
Chapitre 1 : LE PROBLEME DE L'OBSERVATION DEMOGRAPHIQUE ................... .3 
Rémy CLAIRIN 
QUESTIONS GENERALES 
Chapitre 2 : CONCEPTS : ADAFTATION AUX CONDITIONS LOCALES .................. .13 
Louis LOHLE-TART et Mpembele SALA-DIAKANDA 
Chapitre 3 : CONNAISSANCE DU MILIEU FT DU TERRAIN) ; 
INVENTAIRE DES SOURCES D'INFORMATION ................. .25 
Michel FRANCOIS 
avec la collaboration de René BASCOU-BRESCANE 
Chapitre 4 : PROBLEMES LINGUISTIQUES. .......................................... .41 
Rémy CLAIRIN 
Chapitre 5 : LA CONSTITUTION DES ARCHIVES DES OPERATIONS DE COLLECTE. ..... .47 
Francis GENDREAU 
Chapitre 6 : LA QUALITE DE L'OBSERVATION : 
ERREURS, CONTROLES, EVALUATION ........................ .5 1 
Francis GENDREAU 
OPERATIONS DE COLLECTE 
Chapitre 7 : TYPES D'OPERATIONS DE COLLECTE ................................... .59 
Rémy CLAIRIN 
Chapitre 8 : LE FICHIER DE VILLAGES. ............................................. .77 
Michel FRANCOIS 
11 Table des matières 
Chapitre 9:L’ETATCIVIL ......................................................... 91 
Michel FRANCOIS 
CHAPITRE 10 : APPLICATION PRATIQUE DE LA THEORIE DES SONDAGES. .......... .113 
Rémy CLAIRIN 
LE TERRAIN 
Chapitre 11 : ORGANISATION DU TRAVAIL SUR LE TERRAIN. ....................... .125 
Louis LOHLE-TART 
Chapitre 12 : CARTOGRAPHIE DU RECENSEMENT ; 
PLANLFICATION . ORGANISATION . METHODOLOGE. ......... .14 1 
Gilles ROGER 
Chapitre 13 : LE RECENSEMENT DES NOMADES .................................... .169 
Rémy CLAIRIN 
Chapitre 14 : EXPLOITATION DES DONNEES ........................................ 175 
Louis LOHLE-TART 
Chapitre 15 : TECHNIQUES D’EVALUATION INDIRECTE 
ET METHODES D’AJUSTEMENT DES DONNEES IMPARFAITES. . .189 
Rémy CLAIRIN et Louis LOHLE-TART 
LES THEMES 
Chapitre 16 : LA MESURE DES EFFECTIFS.. ........................................ .194 
Francis GENDREAU 
Chapitre 17 : LES STRUCTURES PAR AGE .......................................... .203 
Dominique WALTISPERGER 
Chapitre 18 : LA COLLECTE DES DONNEES DE MOUVEMENT : 
PROBLEMES GENERAUX. ................................... .217 
Rémy CLAIRIN et Louis LOHLE-TART 
Chapitre 19 : LA COLLECTE DES DONNEES SUR LA FECONDITE ..................... .225 
Rémy CLAIRIN et Louis LOHLE-TART 
Chapitre 20 : LA COLLECTE DES DONNEES SUR LA MORTALITE ..................... .239 
Rémy CLAIRIN et Louis LOHE-TART 
Chapitre 21 : LA COLLECTE DES DONNEES 
SUR LA MORTALITE INFANTILE ET JUVENILE. ............... .247 
Rémy CLAIRIN et Louis LOHLE-TART 
Chapitre 22 : ENREGISTREMENT DES CAUSES DE DECES ............................ .253 
Louis LOHLE-TART et Rémy CLAIRIN 
Chapitre 23 : LA COLLECTE DES DONNES SUR LES MIGRATIONS. .................... .267 
Rémy CLAIRIN 
... Table des matières 1ll 
Chapitre 24 : LA COLLECTE DES DONNEES S U R  L'EMPLOI ET L'ACTIVITE ........... ..281 
Rkmy CLAIRIN et Jacques CHARMES 
CONCLUSIONS 
Chapitre 25 : ET DEMAIN ?. ....................................................... .301 
Louis LOHLE-TART 
ANNEXES 
Annexe A : LISTE DES AUTEURS .................................................. .309 
Annexe B : LE STAGE DE BORDEAUX. ............................................. .3 11 
Annexe C : BIBLIOGRAPHIE ...................................................... .3 17 
1 
AVANT-PROPOS 
Louis LOHLE-TART 
Pour la bonne information du lecteur, il semble utile d'évoquer brièvement le contexte dans lequel a été 
conçu et réalisé cet ouvrage. 
A u  départ, un constat évident : les données démographiques recueillies dans la plupart des pays en 
développement, et notamment en Afrique, sont encore d'une qualité parfois discutable, quand elles existent. 
Certes, des progrès importants et significatifs ont été réalisés au cours des dernières décennies en matière 
d'l'ajustement de données imparfaites". O n  est cependant en droit de penser que traiter les causes du mal serait 
préférable à en traiter seulement les symptômes. 
Si l'on essaye de cerner les raisons pour lesquelles les données sont déficientes, on observe plusieurs 
facteurs convergents : 
- certaines inadéquations entre les exigences minimales en matière de qualité des données et le contexte socio- 
culturel de nombreuses populations (pour ne citer que cet exemple classique : la mesure des áges, telle que 
requise par le démographe, n'a parfois que des rapports lointains avec la notion m ê m e  d'áge, telle que 
vécue et ressentie par les sociétés africaines) ; 
- la pénurie de moyens appropriés, tant humains que matériels, pour mener des opérations de collecte 
fournissant des données de qualité ; 
- le manque de considération intellectuelle à l'égard des opérations "de terrain", par ailleurs objectivement 
rebutantes pour beaucoup, ce qui contribue à entretenir la pénurie en personnel formé ; 
- un aspect encore "artisanal", très peu standardisé, de la collecte de données, en raison de l'extrême diversité 
des situations concrètes que l'on peut rencontrer. 
Si les questions de financement ou de formation et de recrutement du personnel ont une importance 
évidente, elles ne sont pas proprement spécifiques aux techniciens de la démographie. Par ailleurs, leur solution 
ne supprimerait pas les difficultés inhérentes au contexte socio-culturel et au "terrain". Il nous a donc paru 
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essentiel de donner la priorité à ce dernier thème. La mise en commun des expériences, la confrontation de 
situations diverses, une réflexion sur les 6checs rencontrés et les solutions apporti%, constituent une façon 
d'enrichir mutuellement les aptitudes des praticiens. Une telle action, limitée mais peut-être cruciale, est un des 
objectifs poursuivis par un groupe de démographes africains et africanistes depuis une dizaine d'années. 
Concrètement, elle a d'abord pris la forme d'un séminaire de perfectionnement tenu à Bordeaux en 1982 
(et présenté en annexe à cet ouvrage). La satisfaction générale des participants à ce séminaire a encouragé ses 
promoteurs à en élargir la portée, en vue d'en faire bénéficier un maximum de praticiens de la démographie et 
non plus seulement les quelques personnes qui avaient pu assister aux débats. Pour y parvenir, il était 
indispensable de passer de l'échange interpersonnel, qui ne dure qu'un temps, à la constitution d'un document 
&rit largement diffusé. 
Les objectifs du présent ouvrage sont ainsi clairement posés. C e  n'est pas le compte-rendu "amélioré" 
d'un séminaire. Ce n'est pas un manuel de référence "normatif", un ensemble de recettes et de recommandations 
sur ce qu'il "faut faire" ou "ne pas faire", ni un traitk de thhrie de la collecte. C e  n'est pas une anthologie de 
monographies concemant des opérations rhlisées durant les trente dernières années. On considèrera plutôt cet 
ouvrage comme un recueil de réflexions de praticiens des opérations de terrain, prenant un certain recul par 
rapport à leur expérience. 
Si chacun des chapitres de cet ouvrage a été rédigé par un ou deux auteurs, la totalité des textes a été 
revue et discutée par divers relecteurs et par un noyau permanent constituant le comité de rédaction (la liste 
complète des collaborateurs est donnée ci-dessous). L'esprit général de l'ouvrage a fait l'objet d'un très large 
consensus entre les auteurs, ce qui le rend homogène sur le fond; cependant, du fait qu'ii s'agit largement de 
réflexions personnelles reposant sur des expériences concrètes, la plus grande liberté a été laissée aux auteurs 
quant au style et à la présentation de leurs chapitres. Des aménagements de détail (portant en particulier sur la 
longueur des textes et sur la répartition de certains fragments de textes entre les divers chapitres) ont été réalisés 
en fin, sous la responsabilité du comité de rédaction. 
Les collaborateurs de l'ouvrage : 
La coordination de l'ouvrage est sous la responsabilité des directeurs du stage de Bordeaux, Rémy 
Clairin et Louis Lohlé-Tart assistés en permanence par Michel François et Francis Gendreau. 
Outre les quatre membres du comité de rédaction, plusieurs collègues ont contribué directement à la 
rédaction des chapitres de cet ouvrage : René Bascou-Brescane, Jacques Charmes, Gilles Roger, Mpembele 
Sala-Diakanda et Dominique Waltisperger. 
La relecture critique de l'ensemble de l'ouvrage, qui a contribué de manière très importante à sa 
rédaction finale, a été assurée par les divers auteurs, assistés de Gérard Théodore. En outre, l'équipe de rédaction 
a bénéficié de l'apport critique de : Pierre Cantrelle, Benoît Ferry, Alain Lery, Thérèse Locoh, Michel Picouet, 
André Serré et Henri Viennet. 
Enfin, m ê m e  si leur nom n'apparaît pas ici, la contribution de l'ensemble des intervenants et des 
participants du séminaire de Bordeaux ne peut être passée sous silence : les auteurs ont largement profité des 
échanges d'idées et d'informations avec eux, et y ont puisé les encouragements nécessaires à la réalisation de cet 
ouvrage. 
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INTRODUCTION 
CHAPITRE 1 
LE PROBLEME DE 
L'OBSERVATION DEMOGRAPHIQUE 
Rémy CLAIRIN 
"La démographie est peut-être la plus importante des 
sciences sociales." 
(H. PIRENNE) 
'Zes grands événements historiques sont souvent dus d de 
lents changements dans l'accroissement de la population." 
(J.M. KEYNES) 
"Ce sont les hommes qui créent les richesses et non pas les 
richesses qui font les hommes." 
(P. CHAUNU dans sa préface à "Histoire de la 
Mmographie" de J. et M. DUPAQUIER) 
1. LA DEMOGRAPHIE, POUR QUOI FAIRE ? 
O n  doit se poser cette question préalable, avant d'entrer dans le vif du sujet, l'observation en 
démographie, afin d'apaiser des inquiétudes et de lever quelques doutes. Les trois citations en exergue, qui 
Cmanent d'illustres non-démographes (deux historiens et un konomiste), résument de manière lapidaire 
l'essentiel de l'argumentation. 
4 Observation 
1.1. Le rôle du démographe 
En se limitant volontairement au cas du démographe “administratif‘ (c’est-à-dire, en pratique, du 
fonctionnaire statisticien en charge des questions de population, et du chercheur), on pourrait lui assigner les 
fonctions essentielles suivantes : 
- foumir à la population, comme à ses représentants et aux responsables dans tous les domaines, une image aussi 
fidèle que possible d’elle-même, I’éclairer sur son évolution et lui donner des Cléments quant aux perspectives 
futures ; 
améliorer sa 
situation (décideurs, planificateurs, etc.) des informations et des analyses déduites d’observations fiables de 
façon à éclairer leurs choix. 
- plus spécifiquement, mettre à la disposition de tous ceux qui cherchent à aider cette population 
1.2. “Déshumanisation” des plans, programmes et projets 
U n  simple coup d’oeil sur la plupart des plans, programmes et projets dans les pays en développement 
permet de diagnostiquer chez nombre de leurs auteurs une cécité à peu près totale à l’égard des facteurs 
humains, ce qui confère à leurs édifices un caractère quelque peu surréaliste. 
C’est un phénomène qui, s’il tend à gagner en intensité, est loin d’être nouveau. Mais une des lqons les 
plus amères de l’histoire est que l’on ne s’efforce que rarement de tirer le véritable enseignement des 
expériences passées et des déboires qui leur ont été associés : d’innombrables projets aussi ambitieux que 
coûteux, voire ruineux, ont échoué essentiellement du fait de la mhnnaissance de l’élément humain, les 
individus et les sociétés ayant le tort de ne pas se conformer au modèle théorique de l’homo oeconomicus. 
Il serait facile de citer maints exemples percutants dans toutes les parties du monde et, en particulier en 
Afrique : il est vraisemblable que, si l’on passait au crible un à un tous les “projets de développement” qui y ont 
été mis en oeuvre depuis 1960, il n’y en aurait guère où l’on ne d&lerait une prise en compte déficiente ou 
erronée des facteurs humains ou sociaux. 
En se limitant modester~ient à l’échelon local, les exemples d‘actions parfaitement inadéquates 
abondent. Les causes de l’échec sont évidentes pour tous ceux qui ont eu l’occasion de se rendre sur le terrain, 
mais risquent de n’être pas perçues par ceux qui ne s’kartent pas du confort des capitales : ici, c’est l’édification 
d’une belle école dans un endroit fort plaisant, mais où il n’y a malheureusement pas d’élèves potentiels ; 
ailleurs, un programme ambitieux de construction de barrages qui n’a aucune répercussion sur la production 
agricole, faute de paysans pour cultiver les terres ainsi aménagks. 
I1 semble heureusement qu’il y ait une prise de conscience croissante de ce type de carences, du moins 
parmi certains responsables au contact direct des réalités. Par exemple, un fonctionnaire d’un pays africain (que 
l’on ne citera pas car la remarque vaut pour bien d’autres pays) concluait une thèse de doctorat en déplorant 
notamment : 
”- les problèmes liés à la pénurie d’informations issues de collecte ou d’observation continue; 
- le manque d’études démographiques ... et de moyens financiers pour les recherches dont on semble ignorer 
l’importance en Afrique ... 
C’est pourquoi (mon pays), qui en est à son quatrième plan quinquennal, et les autres pays africains, 
doivent donner une priorité à la recherche démographique et statistique afin de disposer des données 
statistiques indispensables à une nouvelle politique de planification et de développement économique dans 
laquelle l’homme sera au premier plan.” 
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1.3. A quoi est due cette méconnaissance du rôle de la démographie ? 
O n  sait quel point des considérations de prestige interviennent dans les opérations de développement. 
D'oÙ une nette incitation à privilégier le spectaculaire. Or, une connaissance adhuate de la population, de ses 
caractéristiques et de ses tendances ne se prête guère à de brillantes cérémonies ni B des inaugurations 
triomphales. 
De surcroît, un des handicaps dont pâtit l'étude démographique est que le caractère fantaisiste de 
chiffres avancés ou publiés n'apparaît pas immédiatement, alors que des données grossièrement inexactes quant 
à la balance commerciale ou aux recettes fiscales seront rapidement démasquées. De même, une chute de la 
production cérhlière, m ê m e  si elle est dissimul& par le Service de l'Agriculture, risque de se traduire par une 
pénurie génératrice de troubles. A u  contraire, une erreur scandaleuse sur l'accroissement de la population ne se 
manifeste pas immédiatement de façon tangible. Et quand ses conséquences éclatent au grand jour, il est trop 
tard pour agir. 
En effet, il faut être pleinement conscient du grave préjudice causé à l'étude démographique par 
l'inertie des phénomènes les plus fondamentaux, notamment l'effectif global et la composition par âge, qui, en 
dernière analyse, conditionnent pratiquement tout le reste. . 
Mais, si le démographe est amplement fondé à déplorer l'esprit technocratique de nombre d'"experts" 
en matière de développement, il pourrait aussi recourir avec fruit à une sérieuse autocritique, car il mérite 
souvent d'être la cible de reproches du même ordre. 
1.4. Qu'est-ce que la démographie ? 
Cette demière remarque conduit à s'interroger sur la signification exacte du terme "démographie". L a  
question paraît fondamentale et on pourrait s'étonner qu'elle n'ait pas ét6 soulevée plus tôt. I1 a semblé 
préférable de l'introduire de façon en quelque sorte empirique. 
I1 y a pléthore de définitions, dont il serait fastidieux et inutile de dresser l'inventaire. O n  peut 
cependant citer l'une des plus extensives qui soient, due à un démographe célèbre (qui l'a souvent prononcée 
mais jamais krite) : "la démographie devrait être ou tendre à être la science de l'écologie humaine." 
Du point de vue du praticien, cependant, la question est mal po&, trop générale et trop rigide; ce qui 
lui importe c'est d'abord de délimiter le domaine de la démographie, c'est-à-dire son "champ d'intervention''. 
Or, comme les autres disciplines, la démographie a pour objet d'aborder, sous un certain écluiruge, le 
"phénomène humain", où tout se tient. Cela veut donc dire qu'il y a nécessité de privilégier certains aspects et de 
tracer des "frontières", qui sont en fait plutôt des transitions que des barrières interdisciplinaires. 
I1 y a donc un "noyau dur" incontesté entouré d'une nébuleuse qui tend à devenir plus diffuse à mesure 
que l'on s'dloigne de ce noyau. 
Nul ne conteste que le dit noyau comporte les Cléments suivants : effectif de la population, composition 
par sexe et âge, répartition spatiale, fécondité et mortalid. Cependant, dès que l'on dépasse la simple description 
de ce "squelette" pour viser à en comprendre et en expliquer les mécanismes, on est obligé de faire intervenir 
d'autres disciplines : biologie, géographie, économie, sociologie, histoire, ethnologie, ... 
Lorsqu'il s'agit de préparer l'avenir, on constate également l'émite imbrication des perspectives 
démographiques et des prévisions en matière d'konomie, d'alimentation, d'&cation, de santé, de protection de 
l'environnement, etc., tant au niveau national, qu'à l'khelon local. 
Par conséquent, le démographe idéal serait celui qui pourrait dire : "Rien de ce qui est humain ne m'est 
Ctranger", et cela vaut aussi bien dans le domaine de l'observation que dans celui de l'analyse. 
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Mais, en pratique, il est nkessaire de se spécialiser et, comme tout spécialiste, le démographe est guettk 
par l’esprit de chapelle, source de conflits stériles, dont les exemples abondent. 
Heureusement, on pourrait également illustrer le propos par de nombreux cas oÙ un travail 
interdisciplinaire s’est révélé des plus fkonds : par exemple, les structures et techniques agricoles expliquent le 
peuplement actuel, mais les études démographiques peuvent - et doivent - servir de points de départ des 
enquêtes agricoles. 
1.5. Carences de l’information 
I1 faut reconnaître honnêtement que l’on peut également reprocher à trop de démographes de n’avoir 
guère mis d’ardeur à informer (on pourrait presque dire, à auquer) les responsables et aussi le public. Or, c’est 
de la compréhension et de la coopération de ce demier que dépend, dans une très large mesure l’acceptation et 
donc la réussite d’une opération de collecte. 
En outre, lorsque les résultats sont diffusés, ils le sont trop souvent de façon fragmentaire et, surtout, 
beaucoup trop tardive. Toutes les personnes qui ont, à un titre ou à un autre, participé iì une opération de 
collecte sont en droit de connaître les résultats de leurs efforts, tout comme les autorités et organismes qui ont 
aidé à l’organiser, à la financer et à la réaliser. Pire encore, les données démographiques nécessaires à 
l’élaboration de programmes d’action cohérents ne parviennent fréquemment sur les bureaux des responsables, 
planificateurs et décideurs, qu’après des délais tels qu’il a fallu s’en passer pour l’établissement des programmes 
avec les consQuences que l’on sait. Parfois même, ces données sont purement et simplement périmées. C’est 
l’une des raisons qui expliquent, sans les justifier, les doutes que l’on rencontre quant à l’utilit.6 de la recherche 
démographique. 
Certes, ces retards dérivent dans une large mesure d’impératifs techniques : les processus de saisie, 
d’exploitation, d’analyse et de publication demandent du temps. Mais ils sont souvent aggravés par des 
vicissitudes administratives (manque de disponibilité du matériel de calcul, par exemple) et surtout financières, 
et aussi par une planification déficiente du travail. Enfin, voulant trop bien faire, on risque d’oublier l’intérêt de 
la diffusion de résultats provisoires rapides, peut-être un peu sommaires, mais susceptibles de rendre 
immaiatement d’indéniables services. 
I1 se pose enfin frhuemment des problèmes de langage : les rapports des démographes gagneraient 
certainement à être moins austères et rédigés dans un style plus accessible à l’homme de la rue (ou des bureaux). 
2. PROBLEMES PROPRES A L’OBSERVATION DEMOCRAPHIQUE 
Les remarques qui suivent s’appliquent plus spécialement aux pays africains, mais, bien entendu, on 
rencontre des problèmes analogues dans d’autres parties du monde. En Afrique même, les situations sont très 
différentes dans les pays riverains de la Méditerranée et dans ceux qui sont situés au sud du Sahara. Parmi ces 
demiers on observe une grande diversité, notamment en ce qui conceme les moyens en personnel et en matériel 
disponible. 
Tout d’abord, il faut constater que, si ce qui est humain semble plutôt ttranger à nombre d’experts, c’est 
dans le domaine de la collecte (ou, plus généralement, de l’observation) que leur méconnaissance est la plus 
grande : ils sont habitués à manier des chiffres, issus d’autres sources, sans se poser de questions sur l’origine de 
ces matières premières considérées comme des “données” au sens le plus littéral du terme. L’intérêt de 
l’investissement que constitue la mise en oeuvre d‘opérations de collecte relativement coûteuses leur échappe 
donc souvent. Ajoutons qu’ils ne peuvent qu’être renforcés dans cette regrettable attitude par le manque 
d’intérêt, voire le daain, affiché par certains démographes analystes ou modélisateurs à l’égard de la collecte 
d’information. 
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2.1. Observation et collecte 
Le thbme choisi pour le présent ouvrage est l'"observation" et non la "collecte", terme consacd mais en 
réalit6 de port& plus restreinte : la collecte n'est qu'une des formes de l'observation, souvent la plus lourde, la 
plus longue et la plus coûteuse. I1 est donc souhaitable de ne pas se lancer dans des opérations de collecte sans, 
au prhlable, un examen critique approfondi de l'information existante, ce qui pourrait rendre moins nkessaires 
certaines entreprises lourdes - et faciliter la réalisation des autres. L'inventaire des "sources non classiques", 
autres que la collecte, est donc d'un intérêt majeur, et d'une rentabilité potentielle considérable; force cependant 
est de constater que ces autres formes d'observation sont souvent perdues de vue. 
Ici, ce sont des registres paroissiaux. Ailleurs, on découvre - tardivement - les relevés effectués par un 
service chargé de la lutte contre une maladie endémique, comportant un recensement complet (très bien acceptk 
par la population), mis à jour chaque année et basé sur une excellente cartographie. Sans parler de cette source 
immense et à peine exploitée que constituent les "recensements administratifs", qui furent jadis la cible des 
démographes, parce que des fonctionnaires rétrogrades invoquaient leur existence pour contester l'utilitk des 
enquêtes démographiques. Cette époque est bien révolue! 
Parmi les cloisonnements dont les conséquences sont les plus néfastes, il faut dénoncer la prétendue 
opposition ou contradiction entre les différents types et approches d'observation. 
Dans la tradition des pays francophones, le démographe est avant tout un statisticien, généralement tant 
du point de vue de sa formation que de son rattachement administratif. D'oÙ, incompréhension et rivalité quand 
il s'aperçoit que des chercheurs d'origine différente s'intéressent à ce qu'il considbre comme son domaine. 
Or, le seul critkre valable est le suivant : c'est aux fruits que l'on juge l'arbre. Toute méthode qui 
contribue à enrichir la connaissance des populations est légitime. Loin de se retrancher dans sa tour d'ivoire, le 
démographe doit s'efforcer de sensibiliser les non spécialistes (administrateurs, médecins, agronomes, 
enseignants, responsables de l'action sociale, etc.) de façon que ceux-ci, dans le cadre de l'exercice de leurs 
activités normales et sans beaucoup de travail supplémentaire, apportent leur contribution éclair& à une 
meilleure connaissance de la population. 
Inversement, ceux-ci sont en mesure, grâce à leur connaissance du milieu et à leurs contacts suivis avec 
les individus concemés, de conseiller utilement le démographe quant à I'élaboration de ses formulaires, à 
l'organisation de son travail, etc. 
2.2. Continuité dans l'action 
La distinction entre observation et collecte permet de mettre l'accent sur certains Cléments importants 
mais souvent négligés lorsque l'on se confine à la collecte au sens étroit. Par exemple, l'utilisation de sources 
"non classiques" implique de prendre en considération des problèmes tels que l'accb ces sources et leur 
conservation : une section particulière du présent recueil sera ainsi consacrée à l'archivage des données 
(chapitre 5). 
Mais donner un sens large à l'"observation" implique également de ne pas se limiter à prendre en 
considération isolément une opération donnée : l'intégration de diverses opérations peut ctre en effet une 
condition essentielle de rentabilité (aussi bien économique que technique). Le cas le plus exemplaire est celui du 
Recensement Général de la Population. II est souvent considéré comme une entreprise indispensable, qu'il faut 
raisonnablement exécuter au moins tous les dix ans. C e  "dogme" technique, entretenu à grands frais par les 
institutions intemationales, peut cependant inspirer quelques appréhensions légitimes, lorsqu'on considère 
l'effort énorme qu'entraîne son exécution et l'ampleur des moyens à mettre en oeuvre dans des pays aux 
ressources très limitées. D e  plus, il ne faut pas se dissimuler que le succès total n'est jamais assuré et que l'on 
peut éprouver certaines déceptions au vu des résultats. 
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I1 en va tout autrement si ce recensement constitue le premier élément d’un programme cohérent 
d’observation ; il représente alors un investissement dont le coût est amplement justifié. En outre, m ê m e  si son 
exécution a été affectée par certaines carences, les Ctudes ultérieures permettront dans une large mesure de les 
identifier et de les redresser. 
Les rapports entre les recensements et les enquêtes par sondage seront discutés dans un chapitre 
ultérieur (chapitre 7). 
O n  peut cependant exprimer ici l’espoir que soit mis un point final à la politique - si l’on peut appeler 
cela une politique - des “coups de collier“ sporadiques (et épuisants) auxquels succèdent de longues périodes de 
stagnation. I1 faut cependant être conscient qu’une politique de continuité est souvent plus facile à adopter qu’à 
mettre en oeuvre et surtout, à maintenir : les meilleurs plans d’observation intégrant un recensement et diverses 
enquêtes peuvent avorter en raison de l’annulation des étapes autres que le recensement, pour cause de 
dépassements budgétaires ... 
2.3. Des facteurs d’efficacité : 
une définition précise des objectifs ; 
un dialogue entre utilisateurs et démographes 
Si l’on cherche à tirer les lqons du passé, on constate que beaucoup de déboires ont été dus à un 
manque de concertation entre les démographes et les nombreux utilisateurs effectifs ou potentiels de leurs 
résultats : les besoins sont exprimés de façon trop floue; les limitations sont mal perçues; enfin, les délais 
nécessaires à la réalisation des opérations de collecte et, surtout, ceux qui sont inhérents à l’exploitation et à 
l’analyse des données ne sont pas définis ou sont grossièrement sous-estimés. 
O n  a eu maintes occasions d’observer un circuit dont les grandes lignes sont : 
a) O n  obtient des crédits - pour des motifs divers, pas toujours très clairs -, parfois grâce A une habile opération 
publicitaire ou pour des raisons de prestige ; 
b) On élabore un plan de travail remarquable, un questionnaire sophistiqué et d‘excellentes instructions ; 
c) I1 peut arriver que ce projet se révèle inapplicable en pratique. O n  fera ici l’hypothèse d’une exécution du 
travail sur le terrain dans des conditions acceptables, aboutissant à l’acquisition d’une masse considérable 
de données utilisables ; 
d) O n  étouffe alors littéralement sous le poids d’informations dont l’exploitation pose de sérieux problèmes, 
d’autant plus qu’il se peut, soit que les crédits soient épuisés, soit que les moyens nécessaires (en 
particulier le personnel spécialisé) ne soient plus disponibles. D’oÙ, entre autres conséquences, un retard 
considérable ; 
e) Lorsque les résultats parviennent enfin entre les mains des utilisateurs - qui, souvent, ne sont plus les mêmes 
que les demandeurs, ne serait-ce qu’en raison de vicissitudes politiques, ces demiers remarquent, soit que 
ces résultats ne correspondent pas à leurs besoins, soit qu’ils arrivent beaucoup trop tard et qu’il a fallu s’en 
passer pour l’élaboration des programmes. 
I1 serait sans doute plus efficace de procéder, en quelque sorte, en sens inverse, c’est-à-dire en 
remontant le courant (ou, plus exactement, en sachant oÙ l’on va) : 
a) Avant tout, discuter de leurs besoins avec les utilisateurs de façon approfondie et réaliste, en mettant 
l’accent sur les limitations de tous les types d’opérations et sur le coût marginal de chaque information 
supplémentaire. Cela présentera, entre autres avantages, celui d’obliger les utilisateurs à prodxier à une 
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réflexion sérieuse sur leurs besoins de façon à les exprimer clairement et à les hiérarchiser. O n  pourra ainsi 
écarter ce qui est irréalisable, déterminer à quel niveau les informations doivent être disponibles et, chose 
essentielle, fixer les délais avec réalisme (sans oublier la nécessaire marge de sécurité) ; 
b) Passer au budget, la plus contraignante des contraintes. I1 est rare que, ayant élaboré un programme optimal 
de travail et ayant chiffré son coût, on obtienne ensuite les crédits correspondants : on rencontrera en 
général des limitations plus ou moins draconiennes. Cela obligera le responsable de la collecte à rechercher 
l'optimum de rendement, c'est-à-dire les méthodes qui, dans les limites budgétaires, permettent d'obtenir 
les meilleurs résultats ; 
c) Dès le départ, planifier le calendrier de toutes les opérations, déterminer les tableaux, indices et 
paramètres à obtenir (avec des ordres de priorité), élaborer simultanément le plan d'exploitation et tenir 
compte des nécessités techniques qui en découlent pour la mise au point des formulaires et instructions ; 
d) Maintenir tout au long du déroulement des opérations l'esprit de "relations publiques" qui marquait la 
phase préalable : rester à l'écoute des besoins nouveaux éventuels des utilisateurs futurs, ainsi que d'autres 
bénéficiaires potentiels, mais aussi rappeler fréquemment son existence, notamment par la diffusion 
régulière de notes sur l'avancement des travaux et, dans la mesure hu possible, de résultatsprovisoires. 
2.4. Problèmes de personnel 
Les problèmes de personnel, qui affectent des opérations d'observation démographique ne sont pas 
l'apanage des pays en développement ; ils y ont simplement plus d'acuité. Les difficultés principales 
proviennent de : 
- l'insuffisance numérique en personnel qualifié et expérimenté à tous les échelons ; 
- un certain manque de prestige et de moyens dû au fait que la démographie s'est développée plus tard que 
d'autres services bénéficiant d'une tradition déjà ancienne et qu'elle n'a, par suite, pas toujours obtenu une 
place adéquate dans la structure administrative ; 
- un sentiment d'isolement dû à une information déficiente sur ce qui se fait ailleurs. 
Faute de moyens suffisants en personnel de conception et de direction, nombre de pays sont amenés à 
avoir recours aux services d'experts ou d'assistants techniques étrangers ou "intemationaux". Or, pour les 
raisons qui viennent d'être exposées, les spécialistes vraiment familiarisés avec les problèmes concrets et 
pratiques lib à l'observation démographique ne sont pas légion. 
En tout état de cause, un principe doit être rigoureusement observé : le Gouvernement et les services 
nationaux doivent impérativement rester les mu&tres d'oeuvre, définir avec précision les objectifs et, surtout, 
rester les propriétaires exclusifs des données recueillies (qui, répétons-le, doivent être soigneusement stockées 
dans le pays concerné). 
Personne ne conteste que la coopération soit un palliatif, certes encore nécessaire, mais dont le destin 
est de s'effacer graduellement en devenant superflu à la suite de l'émergence de cadres nationaux qualifiés. O n  a 
pourtant plus d'une occasion de constater que les autorités responsables font preuve à l'égard d'"expatriés" 
d'une considération et d'une confiance qu'ils marchandent parcimonieusement à leurs compatriotes. 
O n  peut regretter chez nombre d'"experts" une nette tendance à donner la préférence aux opérations 
lourdes et prestigieuses, conçues et menées de façon isolée, sans se soucier suffisamment du "suivi" (qui 
équivaut en somme au "service après vente" en matière commerciale) - ne serait-ce que parce que leur séjour 
dans le pays est, par nature, temporaire. 
Ceci est en contradiction avec la règle d'or qui conditionne le progrès dans la connaissance des 
populations : l'observation démographique doit faire l'objet d'un processus durable et, dans la mesure du 
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possible, permanent, sous la responsabilité de nationaux éventuellement appuyés par des expahi& intégr& dans 
le système et à m ê m e  de se familiariser avec les conditions et les problèmes locaux (rôle qu’il faut bien 
distinguer de celui des conseillers techniques dont l’assistance est requise sur un sujet bien déterminé dans le 
cadre du programme de travail). 
I1 faut exploiter au maximum les “moyens du bord et s’assurer la plus large coopération des instances 
locales (“Aide-toi, le Ciel t’aidera”) à tous les niveaux. D’oÙ l’importance de la décentralisation du point de vue 
géographique assortie de précautions méthodologiques sur le plan de l’homogénéit6 des données recueillies. 
I1 faut insister sur un point toutà fait fondamental, et trop souvent méconnu : le plus brillant expert, le 
plus éminent spécialiste est condamné à l’impuissance s’il ne peut s’appuyer avec certitude sur des exécutants 
compétents, à tous les niveaux, même, et peut-être surtout, aux plus modestes. Or, la compétence ne s’acquiert 
que par la pratique, ce qui plaide aussi en faveur d’une continuité effective dans l’action. Cependant, ce 
personnel, surtout aux échelons de base, peut être assez nombreux, ce qui pose des problèmes budgétaires et 
administratifs non négligeables : comment financer ce personnel, à quoi l’affecter en dehors des opérations de 
collecte, etc. I1 faut souhaiter que cette question retienne plus l’attention que par le passé. 
3. EN GUISE DE CONCLUSION : GRANDEUR ET SERVITUDE 
DU STATISTICIEN-DEMOGRAPHE DE COLLECTE 
Si l’on compare l’observation statistique dans de nombreux domaines (enquêtes agricoles, budgets de 
ménages, études de consommation, enquêtes nutritionnelles, ...) à la collecte de données démographiques, cette 
dernière est à la fois plus facile et plus objective. 
Les unités élémentaires d’observation, leurs caractéristiques essentielles et les concepts qui s’y 
rattachent sont généralement plus aisés à cemer de manière non ambigiie. Les impératifs de temps, moment de 
l’observation et durée de celle-ci, sont ordinairement assez peu contraignants. Les contrôles a posteriori de 
l’information sont habituellement possibles. L’inertie des phénomènes démographiques implique une cohérence 
relative entre les résultats d’opérations successives. 
Cependant, il faut se garder de trouver une simplicité idyllique dans l’observation démographique : les 
divers chapitres de ce recueil visent à en témoigner. 
11 n’en reste pas moins que, trop souvent, on imagine qu’un léger vemis de technique démographique et 
une solide dose de bonne volonté sont suffisants pour se lancer dans l’aventure de la collecte. 
Or, les écueils, chausse-trappes et autres risques de toute nature sont nombreux ; l’activité de collecte 
doit donc présenter quelques caractéristiques essentielles : 
- Elle implique un effort continu et obscur de “chasse” aux données de base, c’est-à-dire, en dernière analyse, 
une opCration fondamentale qui consiste à localiser des individus, à les joindre, à les interroger et à enregistrer 
leurs caractéristiques de façon aussi exacte que possible. A cet égard, les gains de productivité que l’on peut 
espérer sont faibles, m ê m e  si des progrès peuvent être envisagés en ce qui concerne notamment la technique et 
le support de l’enregistrement ; 
- Cela ne signifie nullement que cette activité soit dépourvue de technicité, que ce soit un travail non qualifié. 
Bien au contraire, cela ne s’apprend qu’a la longue, mais pas de manière “académique”. C’est avant tout une 
affaire d’expérience et d’échange d’informations ; 
- Ce caractère empirique de la formation, ainsi que le fait que les progrès en la matière ne peuvent être que très 
progressifs, impliquent une grande continuité dans l’action axée notamment sur “l’entraînement” continu de 
personnel apte à renforcer celui qui est en place et à assurer sa relève, et sur la transmission de l’expérience 
accumulk. 
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Pourquoi le rôle de ce personnage qui bâtit les fondations sur lesquelles repose tout l’W1ce est-il 
l’objet d‘une méconnaissance aussi profonde ? 
Les handicaps dont souffre cette activité essentielle qu’est l’observation, et ceux qui s’y consacrent sont 
essentiellement les suivants : 
- L a  collecte est considérk comme une activité moins noble, plus fatigante et plus “salissante” que l’analyse, 
exercice intellectuel ; 
- D e  plus, c’est une sp6cialité avec laquelle on ne peut guère se familiariser que par la pratique du travail sur le 
terrain et la confrontation à de nombreux problèmes concrets parfois imprévisibles ; 
- Les techniques de base de la collecte sont d’une nature telle que l’on y observe peu de progrès technique. 
I1 en résulte que beaucoup de jeunes statisticiens ou démographes sont souvent, à l’issue de leurs 
études, dknchantés quand ils sont confrontés B des réalités concrètes auxqueIles ils n’ont pas Ct6 préparés. 
I1 ne faudrait surtout pas que ce propos décourage les bonnes volontés tentks d‘emprunter la voie ardue 
de la collecte démographique ; mais il faut faire preuve d’honnêteté à leur égard et les avertir des embûches. 
Après cette utile mise en garde, on peut passer au côté brillant de la médaille : il est indéniable que 
l’expérience en ce domaine apporte une formation (on pourrait dire, une éducation) irremplaçable. En effet : 
- Elle implique un contact étroit avec les réalités sociales et les problèmes humains, individuels et collectifs, dont 
la statistique, science des grands nombres, risque de donner une image excessivement schématique et 
simplificatrice ; 
- Elle donne le moyen d’interpréter de façon réaliste les résultats, grâce h une appréciation objective des données 
de base, en particulier sur leur précision et leur fiabilité ; 
- Elle permet d’orienter efficacement les investigations futures dans le sens de la rentabilite; en ce qui concerne 
tant leur contenu (il est inutile de consacrer des moyens importants à poser des questions auxquelles on a 
constaté qu’une grande partie de la population ne peut pas ou ne veut pas fournir de réponse satisfaisante) que 
les techniques de relevé et les moyens nécessaires. 
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QUESTIONS GENERALES 
CHAPITRE 2 
CONCEPTS : 
ADAPTATION AUX CONDITIONS LOCALES 
Louis LOHLE-TART et Mpembele SALA-DIAKANDA 
1. A QUEL NIVEAU SE SITUE LE PROBLEME CONCEPTUEL ? 
Le sujet du présent chapitre est de ceux qui ont déjà fait couler beaucoup d'encre, sans que l'on 
approche toujours pour autant d'une esquisse de réponse. Nous n'aurons pas la prétention de vouloir résoudre le 
problème en quelques pages. I1 nous paraît cependant indispensable au début d'un recueil dédié à l'observation 
démographique, de relancer la réflexion sur les concepts et leur opérationalisation, mais dans une optique 
pragmatique plutôt qu'académique. O n  pourra ainsi être amen6 à émettre certaines remarques "à contre- 
courant" des id&x rques, dans la mesure où l'on s'efforce de ne pas considérer les concepts mis en oeuvre 
comme des fins en soi mais comme des moyens. C e  chapitre ne proposera donc aucun énonCC de définitions 
standardisées pour les divers "concepts" examinés : ce serait contraire à l'esprit m ê m e  dans lequel il a Crk rédigé, 
car la préoccupation fondamentale est d'attirer l'attention sur la nkessirk d'utiliser des définitions 
opérationnelles permettant une observation correcte et suns ambiguïré des phénom&nes 2I étudier. 
Stricto sensu, les concepts propres 21 la science démographique (ftkondité, mortalirk, âge, ...) sont peu 
nombreux et, pour la plupart, ne prêtent guère à discussion en tunt que concepts : ils renvoient en effet A des 
définitions précises qu'il n'est guère envisageable de mettre en question. Les difficultés résident dans la mani6re 
de mettre en oeuvre ces définitions, difficultés parfois amplifiées par les habitudes acquises par les 
démographes : on observe dans bien des cas un "ethnocentrisme conceptuel" qui fait transposer quasi 
automatiquement la traduction spkifique 2I la société occidentale d'un concept, 2I tous les autres contextes. 
L'exemple par excellence de la confusion entre l'actualisation factuelle d'un concept et sa nature m ê m e  peut être 
trouvé dans la notion de nuptialité. Essentiellement, la seule raison (autre que décrire un fait social en rapport 
avec la population) pour laquelle un démographe s'intéresse 2I la nuptialité est qu'elle constitue une "variable 
interm6diaire" de la fécondit6, résumant un des facteurs essentiels d'"exposition au risque". La difficulté réelle 
que l'on rencontre avec ce concept provient de ce que la culture de l'Occident, traditionnellement, permet une 
superposition satisfaisante entre cette exposition au risque et l'ensemble de processus sociaux du mariage 
monogame légalid par une autorité civile ou religieuse. Le mot mê m e  de "nuptialité" le reflète directement. 
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C e  saut conceptuel étant effectué, on se trouve enferme dans un problème partiellement faux, de 
s'efforcer d'identifier la notion europeenne de mariage avec des kilités sociales autres baptisées du m ê m e  
nom. Alors que la véritable question serait d'identifier les structures et processus de la sociéte etudiée qui 
constituent les conditions socialement admises d'exposition au risque de fécondité. 
Dans ce cas, la véritable "adaptation du concept aux conditions locales" ne consiste plus h disserter à 
perte de vue sur les subtiles nuances de l'état matrimonial dans telle ou telle ethnie (qui permettent souvent de 
conclure à la contradiction entre certains états de "mariage" et le risque reproductif), mais à dresser un constat 
de ce qu'il y a lieu de considérer comme exposition au risque ou non. 
Cela ne veut pas dire que les discussions sur les formes du mariage local soient à éliminer; bien au 
contraire, il s'agit de les ramener à leur juste proportion, celle d'un problème de standardisation de langage 
permettant d'observer et d'enregistrer correctement les r&lités correspondant au concept. 
C e  dernier point nous paraît essentiel : si, comme nous l'avons dit, notre prtbccupation fondamentale 
est une observation correcte et sans ambiguïté, qui soit reproductible (c'est-à-dire qui ne dépende pas de la 
subjectivité de l'observateur), il n'est pas toujours nécessaire que l'outil soit le fruit d'une réflexion théorique 
approfondie. Plus d'un problème conceptuel épineux peut être soit purement et simplement nié, soit laissé à la 
charge de la réflexion des analystes. 
Prenons le cas d'un autre "concept" qui fait couler beaucoup d'encre, celui de "concession" (ou de 
"village"). L'essentiel du problème ne se situe pas dans la compréhension univoque et universelle d'un tel terme 
mais dans l'usage qu'on doit en faire. Dans le cas d'un échantillon en grappes oÙ une unité résidentielle d'un 
certain niveau doit être entièrement dénombrée, ou dans un recensement exhaustif, la question n'est pas tant de 
savoir si l'on doit enregistrer tel groupe de personnes sur la m ê m e  fiche que tel autre, s'ils font partie de deux 
"concessions" distinctes ou de deux sous-concessions d'une m ê m e  concession. Le problème est seulement de 
s'assurer que l'énumération soit complète, sans omission ni double compte. Si maintenant, au niveau de 
l'analyse ulterieure des données, on se préoccupe d'une présentation par "taille moyenne des concessions", le 
problème conceptuel ne concerne pas la collecte en soi; tout au plus devra-t-on attendre de la collecte qu'elle ait 
rassemblé certaines données (plans de "concessions", relations entres personnes, ...) permettant à l'analyste de 
classer adéquatement ses informations, voire d'utiliser des classements alternatifs selon des finalités diverses. 
Cette remarque peut paraître empreinte d'l'empirisme vulgaire"; notre souci, en fait, est aussi de mettre 
en garde contre les abus du comparatisme. A force de vouloir établir des comparaisons "transversales", entre 
régions, entre ethnies, entre pays, voire même entre sous-continents, on en arrive à pratiquer un véritable 
"équarrissage conceptuel" qui, malgré son apparente sophistication, n'est pas plus intelligent ni utile que de 
comparer des mangues avec des safous ! O n  peut en effet se demander, à force de voir des recommandations de 
standardisation internationale, si l'objectif final de l'exercice est de décrire et connaître des réalités locales ou 
d'obliger des tableaux de chiffres à se superposer en colonnes dans des annuaires ... En d'autres termes, nous 
nous demandons si la véritable adaptation des concepts à la réalité ne passe pas par la reconnaissance du fait 
qu'il pourrait n'y avoir rien de comparable entre des formes sociales a h n  cultivateur d'Afrique de l'Ouest et 
d'un Pygmée des forêts Cquatoriales. Le fruit de l'adaptation du concept serait alors un outil approprié à 
l'observation de milieux précis et non des définitions formalisées agréées par une conférence internationale 
d'experts. 
Les réflexions précédentes se réferent d'ailleurs à l'esprit général du présent ouvrage, marqué par la 
volont6 de mettre en avant ce facteur crucial de réussite d'une opération de terrain qu'est la C O N N A I S S A N C E  
DU MILIEU. Adapter des concepts, ce n'est pas faire oeuvre conceptuelle de théoriciens voués à la détection 
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d'universaux, c'est faire oeuvre de praticiens en s'efforçant de coller à la spkificid du terrain, sans pour autant 
renier les objectifs majeurs de l'étude démographique. C'est pourquoi, au passage, nous voudrions aussi nous 
élever contre un abus de langage qui transforme n'importe quel élément de terminologie en "concept". Cet abus 
est tellement répandu que nous sommes bien obligés d'y sacrifier Cgalement - et nous l'avons déjà fait dans les 
paragraphes qui précédent. I1 n'en reste pas moins que considérer des éléments opératoires pratiques de 
terminologie, tels que "village" ou "concession", comme des concepts tient d'une inflation verbale qui ne peut 
qu'obscurcir le débat. V u  sous cet angle, le problème conceme beaucoup plus directement notre sujet, la collecte 
des données : nous ne nous poserons plus la question de savoir s'il existe une définition univoque de la 
concession applicable de Bissau à A W h C  et de Nouadibhou à Lubumbashi; nous devrons beaucoup plus nous 
demander si, compte tenu des réalités sociales dans la zone a couvrir par une opération, nous avons 
correctement construit les définitions concrètes de notre univers de référence, de notre échantillon, des unités 
observer, et si nous sommes parvenus à transformer ces définitions en normes claires et indiscutables pour le 
personnel de terrain. A la limite, le présent chapitre n'a de sens que pour regrouper certains éléments en un lieu 
précis, mais il n'a pas en soi de raison d'être : l'adaptation des "concepts" est une exigence qui se pose tous les 
aspects de la collecte, celle d'une cohérence entre les divers moyens déployés en vue de parvenir d une 
observation et à une mesure satisfaisantes de la réalité démographique propre au terrain aborde'. 
2. QUELQUES PROBLEMES "CONCEPTUELS" CLASSIQUES 
Dans cette partie, nous mettrons l'accent sur quelques "concepts", sélectionnés soit parce qu'ils ne sont 
pas traités ailleurs dans cet ouvrage, soit parce que leur usage est implicitement omniprésent dans les problèmes 
de collecte. 
2.1. Les notions de localisation et de résidence 
Parmi les termes les plus fréquemment utilisés - et discutés- en rapport avec la localisation 
géographique et la résidence, on peut citer quelques "champs sémantiques" : milieu rural, semi-rural (ou semi- 
urbain), urbain; localité, village, hameau, campement; concession, parcelle, logement, maison, local à usage 
d'habitation; lieu de naissance, de résidence, d'origine. La plupart de ces termes renvoient à des problèmes de 
définition de l'univers observé ou de classification des données lors de l'analyse, mais ils ont un retentissement 
certain sur l'identification concrète des unités d'observation. Les difficultés qu'ils peuvent présenter varieront 
dans une large mesure selon la nature de l'opération. O n  aura l'occasion de revenir sur ce sujet dans le chapitre 
consacré aux migrations (chapitre 23). 
2.1.1. Localisation géographique 
C o m m e  nous l'avons évoqué plus haut, le problème d'une opération exhaustive de type censitaire (ou 
d'un échantillon en grappes) est radicalement différent de celui d'un échantillon d'unités d'observations 
individuelles. Dans les deux cas, la véritable question est de s'assurer que l'univers observé correspond, sans 
omission ni double compte, à l'univers de référence que l'opération est supposée décrire. Mak elle se traduira 
concrètement de manière très différente. Dans le cas d'une opération exhaustive, il n'est pas déterminant de 
savoir si le lieu que l'on a enquêté est un hameau ou un village à part entière, et un éventuel "questionnaire 
collectif' destiné B un "fichier de village" pourra comprendre des questions précises destinées clarifier le statut 
de l'endroit visité; ce qui est essentiel, c'est de s'assurer qu'on n'ait pas omis l'un ou l'autre hameau, ou que 
deux équipes successives d'enquêteurs n'aient pas investi le m ê m e  endroit. Dans une enquête oÙ la grappe de 
sondage serait le village, par contre, il est essentiel de s'assurer que ce qu'on a visité est bien tout le village et 
rien que lui. La clarification "conceptuelle" à envisager dépend alors strictement de la manière dont le plan de 
sondage a été conçu et dont les unités sont définies. Si, par exemple, la base de sondage est constituée de listes 
(que nous supposerons correctes) de "villages" régis par une autorité coutumière, il est essentiel de s'assurer que 
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tous les "ressortissants" du chef coutumier correspondant à l'unité échantillonnée ont bien Cté couverts par 
l'enquête. Si, au contraire, la base de sondage est constituée d'entités géographiquement groupées, identifiables 
sur image satellitaire, il est absolument indifférent de savoir si le "village" enquêté a des hameaux détachés ou 
s'il n'est pas en fait un conglomérat de deux ou plusieurs entités coutumièrement distinctes mais interpénétrées 
sur le terrain, comme nous avons eu l'occasion d'en observer au Zaïre. Dans ce cas concret, oÙ la base de 
sondage était du premier type, l'enquête nécessitait de passer de maison en maison avec l'assistance des deux 
chefs concernés, pour décider si oui ou non elle appartenait à l'échantillon. 
Nous n'ignorons pas que beaucoup de spécialistes nous ont donné tort quant à la manière de résoudre 
cette difficulté, sur la base d'un "concept" de village reposant sur une définition théorique précise. Nous 
maintenons cependant qu'aucune définition "urbanistique" précise du village ne collait B la définition de fait qui 
avait présidé à l'établissement des listes de base constituant l'univers. Par conséquent, sous réserve que l'on 
comprenne bien la définition de l'univers de référence c o m m e  étant constitué "DES ENTITES 
RECONNUES COMME DEPENDANT D'UNE AUTORITE COUTUMIERE IDENTIFIABLE", la 
manière de faire était la seule qui assure l'adéquation entre l'observation et la base de sondage. Cet exemple 
éclaire précisément notre propos quant à la définition de l'univers de référence. En effet, il ne suffit pas de dire 
que l'on a tiré un échantillon "de villages" ou de "concessions urbaines", encore faut-il souligner quelle est la 
déjinition sur laquelle reposait la constitution de la base de sondage et qui qualìjìe notre description (villages ... 
soumis à une autorité donnée, concessions ... définies comme unité cadastrale, etc...). I1 s'agit là bien plus que 
d'une précaution oratoire : c'est une nécessité d'honnêteté scientifique, et c'est la garantie que l'on ne s'égare 
pas dans des confusions sans fin lorsqu'on extrapole de l'observation à l'univers de référence, qui reste celui qui 
aura déterminé la base de sondage. O n  remarquera que tout repose toujours sur une question de définitions. Mais 
nous nous efforçons de construire notre description de la rhlité en fonction de définitions qui préexistent dans 
le milieu étudié et non de forcer cette rhlité à coller vaille que vaille à nos définitions a priori. 
I1 n'en reste pas moins que la connaissance appropri& des problèmes qui peuvent se poser, ce qui 
ressort de la "connaissance du milieu", est essentielle pour mener à bien l'opération de collecte. Dans le cadre de 
ce recueil, il n'est évidemment pas possible de discuter en détail toutes les formes possibles de structuration de 
l'espace à travers le continent africain. Nous ne pouvons donc qu'en aborder quelques exemples. L a  définition 
du "village", que nous venons d'évoquer, pose à l'évidence des problèmes aussi bien d'exhaustivitk de 
l'observation que des problèmes très concrets de repérage sur le terrain et d'organisation du travail. Lorsqu'on 
aborde une région où un "village" est fréquemment constitué d'une agglomération "centrale" et d'un ou plusieurs 
"hameaux", il est essentiel non seulement de savoir que cette particularité existe, mais aussi d'avoir une certaine 
idée des formes précises que cela peut prendre une fois qu'on est arrivé sur place. Nous avons par exemple 
rencontré un cas d'espèce typique au Niger, où, à défaut de connaître les caractkristiques de l'arrondissement oÙ 
il opérait, un agent du recensement administratif était parvenu à "dépeupler" un gros village en le ramenant un 
chiffre de population quelque cinq fois inférieur aux données antérieures. Cet agent ignorait en effet que le 
"village central'' était un hameau de petite taille, mais où le chef de village résidait, l'essentiel de la population 
vivant en fait dans deux agglomérations beaucoup plus vastes situées à plus de vingt kilomètres, au-delà d'autres 
entités. Cette erreur n'aurait eu d'importance qu'administrative si les deux "gros" hameaux avaient été recensés 
séparément comme des villages à part entière: mais ils avaient été simplement omis ... Nous pensons que certains 
lecteurs pourraient être choqués par l'idée qu'un redécoupage du territoire en un nombre variable de villages 
n'ait h nos yeux guère d'importance. I1 est vrai que, si cela se produit à une certaine fréquence, les résultats 
locaux, en termes de nombre et de taille des villages, s'en trouveront affectés. Et alors? La plupart des pays sont 
très hétérogènes sur le plan écologique et ethnique: comparer à des niveaux d'agrégation élevés des tailles 
moyennes de villages. par exemple, relève de la simple compilation de données statistiques et nous paraît de 
pertinence plus que limitée pour toute autre fin. Par contre, avoir conscience de l'existence de telles possibilités 
de découpage géographique est essentiel pour s'assurer qu'une liste de villages servant de base de sondage soit 
correcte et exhaustive et que cela n'empêche pas par exemple d'obtenir des probabilités de tirage des unités 
d'observation qui soient raisonnablement semblables. 
U n  autre problème épineux de la décentralisation des villages est celui des traditions de nombreuses 
ethnies en rapport avec l'exercice de certaines de leurs activités habituelles : la pratique du déplacement 
périodique,pour une durée plus ou moins longue, d'une partie plus ou moins importante de la population 
("villages de pêche", camps de culture, campements de charbonniers, etc...), qui peut culminer dans la migration 
altemante pure et simple de l'intégralité de la population entre deux sites villageois. Le problème peut m ê m e  
être carrément insoluble pour mener B bien une opération de terrain. O n  ne voit en effet pas Comment des 
enquêteurs pourraient parvenir à retrouver des charbonniers éparpillés sur un vaste temtoire à raison d'un ou 
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deux ménages à la fois, plus ou moins itinérants, et dont personne au village m ê m e  ne pourrait dire en fait oÙ ils 
se trouvent exactemen t. . 
C e  cas nous paraît particulièrement typique : on peut en effet raffiner à l'infini les concepts sans que 
soit pour autant dsolu le problème concret - ou, en connaissant les calendriers d'activités saisonnières de la 
population, choisir simplement d'enquêter à une époque où les personnes sont regroupdes ... D'autres difficultés 
tenant à cette mobilité de la population ne peuvent être résolues qu'au niveau de la définition de l'univers de 
référence - avec, à la limite, des incertitudes subsistant quant à la cohérence à plus grande &helle. Quelle que 
soit la définition donnée, on risquera toujours, par exemple, que des villages "pendulaires" situés des deux côtés 
d'une frontière internationale soient finalement recensés dans les deux pays concern és... ou dans aucun des deux. 
Une fois encore, ce qui nous parait essentiel, c'est bien plus une connaissance du milieu permettant une 
description correcte de la rhlit6, que la recherche à tout prix d'une définition répondant parfaitement au souci de 
comparabilité ¿ie rblités par ailleurs fort diverses. 
2.1.2. Le statut de résidence 
U n  autre domaine où le "conflit" entre concepts et connaissance du milieu est particulibrement sensible, 
est celui de la définition du statut de résidence : résident présent, absent, visiteur, émigré, ... A un premier niveau 
de réflexion, il faut insister sur la cohérence inteme des définitions. Cela nous paraitrait trop évident pour devoir 
être m ê m e  mentionné si nous n'avions déjà eu l'occasion d'observer certaines anomalies. Par exemple, le statut 
de "visiteur" doit être exactement symétrique au statut de "résident absent", en ce sens que les définitions 
permettant d'identifier une personne comme "visiteur" dans un lieu donné doivent identifier à coup sûr la m ê m e  
personne comme "résident absent" dans un autre lieu, faute de quoi on aura, par construction, la probabilite 
d'omissions et/ou de doubles comptes. Si ce point est acquis, encore faut-il que les définitions donnks 
correspondent efficacement à une réalité sociale, ce qui peut poser le problbme de la flexibilité de ces 
définitions. Par exemple, le statut d'"absent" est souvent défini sur base d'une dur& maximum d'absence 
(souvent six mois) et d'une intention supposée de revenir à son lieu de départ. Or, l'intention est une "grandeur" 
d'autant plus difficile à mesurer que seuls des témoins autres que l'intéresse sont là pour l'affmer ... Et la dur& 
choisie comme standard peut s'avérer inopportune dans certains cas : migrants alternants (exode de saison 
sèche) de sept mois, élèves partis pour une année scolaire complète, etc ... 
Allonger la durée de référence a l'inconvénient de minimiser les flux migratoires au départ des lieux 
d'exode et de risquer de multiplier les doubles comptes, les personnes trouvks au lieu de destination ayant plus 
de chance d'exprimer une intention de rester sur place (et donc d'y être comptées comme résidents et non 
comme "visiteurs"). Par contre, utiliser une durée flexible selon les cas introduit une hétérogenéid des 
"concepts" qui va à l'encontre des principes, et introduire des catégories multiples de statut de résidence peut 
soulever plus de problèmes d'observation que cela n'en résout ... Le débat reste ouvert, mais nous aurions 
tendance à préconiser une certaine souplesse dans les définitions qui tienne compte des particularités du milieu. 
Par exemple, là où les circonstances climatiques font que les "exodants" pourraient partir plus de six mois, 
considérer ce mode d'adaptation comme marquant une "absence" si divers critères indirects d'intention sont 
présents (tels que le fait de laisser femme et enfants au village, ou de se comporter de cette manibre d'année en 
année). Mais, au risque de paraître éluder la question par un subterfuge, nous préconiserions surtout d'organiser 
l'enquete à un moment de l'a~ée où le problème ne se pose pas ou se pose moins ... 
Cependant, la seule présence de divers critères d'intention ne résout pas automatiquement la difficuld. 
Dans le cas des populations Yaka du Zaïre par exemple, il existe une importante "émigration" des hommes vers 
Kinshasa à la recherche d'un emploi, laissant femmes et enfants au village et ce, généralement, aussi longtemps 
que les "conditions" d'établissement en ville (emploi, logement, permis de séjour, etc) ne sont pas réunies; cela 
peut durer un an, voire m ê m e  plus. Le problème d'attribution du code "émigré" h l'homme - apr& par exemple 
six à huit mois d'absence - ne se poserait pas si, comme on l'a expérimenté lors d'une opération de collecte dans 
cette région (Enquête Edoza), l'épouse n'affmait parfois - appuy& aussi par les autres membres du village - 
'que son mari n'est qu'en visite à Kinshasa (la famille n'a donc pas été abandonnée!) pendant que l'intkresd lui- 
même, dans la recherche de son emploi et par souci de légitimation (d'être "Kinois") ne dit presque jamais, au 
risque d'être refusé, qu'il n'est pas encore établi dans la capitale. Il y a fort à parier que lors d'un recensement 
une telle personne sera codée 'Idsident absent" au village (considérant qu'il y effectue des visites périodiques 
irrégulibres) et "résident présent" à Kinshasa! La connaissance du milieu et des difficultés liées aux 
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serait en tout cas la meilleure manière d'approcher la cohérence globale entre tous les éléments de l'observation, 
que nous recommandons en tout premier lieu. 
2. 1.3. Urbain et rural 
I1 s'agit là d'une notion effectivement plutbt conceptuelle, surtout quand on veut l'utiliser non 
seulement comme critère de regroupement des données tabulh, mais aussi à titre de variable explicative de 
divers phénombnes. La question est cependant essentiellement du ressort de l'analyse plutbt que de la collecte 
proprement dite, à part la nécessité d'obtenir sur l'entité enquêtée des renseignements utilisables pour la classer 
correctement, éventuellement de diverses manières, dans des typologies à usages spkifiques. Sur le plan de la 
collecte donc, cela renvoie à l'usage du "questionnaire collectif" et li l'établissement d'un ''fichi& de villages". 
A partir de ces données, c'est au niveau de l'analyse et de l'exploitation que l'on pourra attribuer le caractbe 
urbain, rural ou autre à une localité. Dans la pratique, on observe pourtant que la classification en milieux urbain 
et rural (plus des catégories intermuiaires éventuelles) se fait souvent a priori sur base de critères 
particulièrement pauvres. Le pire cas est aussi l'un des plus fréquents : la détermination d'un seuil d'effectif 
tranchant l'appartenance à l'un ou l'autre des milieux (ce seuil se situant généralement vers 2000 ou 2500 
habitants). U n  "enrichissement" de cette typologie consiste à y ajouter les centres ayant un rôle administratif, 
quelle que soit leur taille. Tant qu'il s'agit d'un critère de tabulation, foncièrement administratif dans ses 
objectifs, il n'y a rien à redire à cela. Par contre, lorsque le milieu est supposé représenter la synthhe de diverses 
variables explicatives (comme la diversification des activités et niveaux socio-économiques ou un certain degré 
d'infrastructure), il est évident que la détermination d'un lieu donné comme appartenant à tel ou tel milieu n'a de 
sens que s'il en est un indicateur fiable. Et à ce titre, l'effectif global de sa population n'est pas le corrélat le plus 
idhl que l'on puisse imaginer : une localité agricole traditionnelle de plusieurs milliers d'habitants est 
certainement beaucoup plus "rurale" qu'une bourgade industrielle d'un millier d'habitan ts.. 
2.1.4. Unités résidentielles et "ménages" 
Le domaine du cadre immuiat de vie des hommes est de ceux où l'adaptation des "concepts" tient du 
travail d'Hercule en raison de la variété à peu près illimitée des formes que l'on peut observer. Le débat à propos 
des termes et de leurs définitions en témoigne abondamment. Nous pensons cependant qu'une approche 
pragmatique permet d'en diminuer considérablement les difficultés. Le concept majeur de "ménage" en est un 
exemple. Son importance tient au fait que le ménage est un point de passage obligé pour la plupart des 
dispositifs de collecte : très généralement, en effet, le ménage est l'unité d'échantillonnage par excellence ou une 
subdivision incontournable d'une unité plus large (village, "concession", etc...) I1 paraît donc essentiel de 
s'entendre sur sa nature. L'accord sur une définition de base impliquant une communauté de ressources et 
d'autorité est le plus répandu, mais sa formulation m ê m e  ne va pas sans poser des problèmes supplémentaires. 
O n  le décrira par exemple de manière imagée comme un ensemble de personnes "qui vivent sous le m ê m e  toit", 
"mangent à la m ê m e  casserole" et "reconnaissent l'autorité d'un m ê m e  'chef de ménage"'. Une telle définition 
doit justement être comprise comme une image, si on veut éviter d'interminables débats : on lui opposera 
volontiers un catalogue de traditions locales où les personnes qui "vivent ensemble" logent en fait dans des lieux 
matériellement distincts, alors que des personnes qui "ne vivent pas ensemble" logent sous un m ê m e  toit (le cas 
extrême est celui de la "grande maison" où dorment les hommes d'un village), où les coutumes alimentaires font 
préparcr des repas distincts selon le sexe ou la classe d'âge des personnes, où toute une hiérarchie emboîtée de 
"chefs" existe, etc... Devant de telles avalanches improductives de contre-exemples, on peut être découragé! 
C'est alors le moment de se demander ce que l'on attend de la notion de ménage. Son utilité pratique se situe à 
divers niveaux : regroupement cohérent d'individus assurant une couverture correcte (sans omissions ni doubles 
comptes) de l'échantillon; unité sociale de base pour la présentation et la comparaison de données; effet de 
grappe quant aux caractéristiques individuelles des personnes en faisant partie et, en corollaire, unité de 
regroupement porteuse de caractéristiques "agrégées" utilisables comme variables explicatives de divers 
phénomènes. I1 nous semble que ce sont les objectifs précis liés à de telles qualifications de la notion de ménage 
qui doivent guider essentiellement les choix de définitions opérationnelles, c'est-à-dire, en fait, des normes au 
personnel de terrain sur la manière correcte de sélectionner et d'enregistrer les personnes iì enquêter. 
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Des diverses utilités de la notion, la seule qui requiert un consensus sur des définitions larges est le but 
de représentation comparative des données. Ici encore, nous acceptons volontiers que ce soit une n6cessit.6 
"administrative", mais nous avons des réserves quant à son indrêt substantiel. Dans le contexte de notre 
plaidoyer continuel en faveur d'un primat de la connaissance du milieu, des buts comparatifs à grande échelle 
constituent quasiment une contradiction de fond : comparer sur une base unique des milieux différents est 
toujours à un certain degré une méconnaissance de la spécificité des milieux concemés. I1 en va évidemment 
tout autrement lorsque l'on désire comparer la réalid effective de deux ou plusieurs groupes humains 
généralement comparables par ailleurs; mais alors, le problème se pose en termes beaucoup plus simples, car il 
suffit que les définitions, a priori les mêmes si on observe des milieux "similaires", soient appliquées de 
manière identique aux divers endroits enquêtés. Prenons par exemple le cas des femmes qui sont "chefs de 
ménage". Selon les contextes et les traditions, la signification de ce phénomène est extrêmement variable. On 
peut en effet y trouver les épouses d'un polygame, là où il est de tradition que les vies du mari et des diverses 
épouses soient très clairement distinguées, ou les épouses de monogames là oÙ le mari ne "vit" pas dans le 
ménage (cas souvent rencontrh chez les Yaka du aie); on y trouvera aussi des femmes seules, des femmes 
non mariées (dlibataires, veuves et autres divorch) avec enfants à charge, des "grandes soeurs'' avec leurs 
apparentés, etc... L a  comparaison n'am guère d'utilité si elle porte sur des milieux différant sur la cohabitation 
des co-épouses ou par des traditions plus ou moins libérales quant à l'indépendance des femm es... Par contre, la 
comparaison à travers le temps d'un m ê m e  milieu ou la confrontation de sites divers dans une aire 
culturellement homogène aura un intérêt certain, dans la mesure oÙ l'observation a é d  menée de manière 
standardisée, m ê m e  si les définitions utilisées ne revêtent pas ce caractère d'universalité que les théoriciens en 
attendraient. 
Par conséquent, une définition large et souple, comme celle que nous avons rappelée de manière 
imagée, peut être une excellente plate-forme de départ, dont l'opérationalisation au cours d'une enquête repose 
sur les spécificités des divers contextes. I1 nous semble que, si les ménages peuvent prendre des formes très 
variables à l'échelle de l'Afrique ou d'un pays, les formes spécifiques au niveau d'une région ethnique, d'une 
ville soient suffisamment homogènes pour que quelques règles simples permettent de couvrir l'immense 
majorité des cas réels et assurer ainsi la comparabilité interne des données qui est indispensable. 
I1 faut cependant faire remarquer que, du fait de cette variation, le ménage est une unid 
d'khantillonnage qui peut poser problème. Sans vouloir empiéter sur le chapitre consacd au sujet, disons qu'il 
s'agit d'une "unité" mal qualifiée pour être constitutive d'une base de sondage, vu qu'elle est particulièrement 
délicate à observer "de l'extérieur" et à dénombrer dans certains cas; l'existence en Afrique francophone de 
recensements administratifs peut pallier cet inconvénient dans nombre de cas, sous réserve que la manière dont 
le "ménage" est défini dans les faits varie souvent d'un village à l'autre, ce qui rend un peu floue la définition de 
l'univers qui se réfèrerait à une "liste de ménages telle que définie par les recensements administratifs". Dans 
tous les autres cas, nous pensons qu'il faut proscrire le ménage en tant qu'unité d'dchantillonnage et viser 
plutôt, si possible, des grappes englobant generalement le ménage, comme la "concession", ce qui ne fait 
peut-être que déplacer le problème! I1 est certain, cependant, que bien des difficultés s'en trouveront atténuées 
en pratique. On note en effet, en général, que la diversité la plus grande est observée dans les grandes villes, en 
raison de leur hétérogénéité socio-culturelle et ethnique, et de la multitude de cas marginaux ou atypiques que 
l'on y observe. C'est donc là que l'on rencontrera les plus fréquentes difficultés "conceptuelles", mais aussi les 
formes de répartition de l'habitat y sont souvent mieux connues, permettant une approche "par concessions" plus 
aisée (du moins dans certains pays francophones d'Afrique). Le point est alors de conserver une cohérence 
interne dans l'approche. Par exemple, il est finalement assez indifférent de savoir si trois jeunes travailleurs 
célibataires partageant un m ê m e  logement constituent un ménage de trois personnes non apparent& ou trois 
ménages d'une seule personne; mais il est évident que les données recueillies sur le contexte de vie de ces 
personnes doivent être adaptées en conséquence : il serait par exemple dommageable que l'on attribue 
identiquement la superficie totale du logement à chacun des trois ménages! I1 ne faut pas sous-estimer le risque 
de telles erreurs. dont nous avons rencontré bien des cas. Ceci nous amène à redire que le problème le plus 
difficile peut-être dans l'"adaptation des concepts" est celui de la cohérence entre diverses étapes d'une 
opération; en particulier, le pragmatisme que nous recommandons implique une attention toute spéciale pour 
faire "passer le message" au niveau de la formation des enquêteurs et des instructions qui leur sont données. 
L a  notion de "concession" (ou de "parcelle") vient d'être largement abordée. Le terme est 
malheureusement utilisé dans deux acceptions différentes, qui mériteraient d'être soigneusement distinguh. I1 
y a d'une part le monde rural, traditionnel, où la "concession" recouvre des réalités extrêmement variables qui 
sont reflétées par le débat sur le concept. D'autre part, le milieu que l'on pourrait appeler "extra-coutumier" ou 
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"administrativement urbanisé" connaît également le découpage en concessions, dont la définition est beaucoup 
plus claire, dans la mesure où les règles administratives de découpage et d'appropriation du sol sont beaucoup 
plus homogènes. Le standard qu'elles déterminent est d'ailleurs parfois devenu une référence culturelle 
tellement importante que le découpage du sol des zones d'habitat spontané et/ou illégal s'y conforme 
spontanément; le phénomène est particulièrement frappant au Zaïre, où l'on peut observer des quartiers 
spontanés entiers découpés, avec une rigueur presque semblable à celle des quartiers urbanisés, en îlots de 
parcelles de taille approximativement standard; ailleurs, en Afrique de l'Ouest notamment, la règle du bornage 
ou de l'érection de murs délimitant les "concessions" officielles est souvent transpo& à l'habitat spontané, alors 
que la régularité géométrique du parcellaire n'y est pas reprise. D e  surcroît, malgré une pression souvent très 
forte sur l'occupation de la terre, l'évolution vers un contrôle croissant du "cadastre" par les autorités 
administratives dans les zones urbaines permet de penser que l'identification d'unités résidentielles ne devrait 
pas y connaître de difficultés accrues. Cela n'est malheureusement pas le cas partout. A u  Cameroun, tout au 
moins dans la partie sud du pays, les quartiers d'habitation spontanée sont les plus nombreux dans les villes; ils 
sont caractérisés par une très faible structuration et une densité élevée de l'habitat qui rendent inopérante la 
notion de concession. Ici donc la notion de ménage serait plus conforme à la réalité et aurait donc plus de 
chances d'être opérationnelle. En ce qui concerne le milieu traditionnel, il n'y a guère à ajouter à nos remarques 
propos de la notion de ménage : flexibilitt? des définitions pour se plier aux conditions spécifiques du milieu 
observé et souci d'homogénéité de leur application concrète. 
2.1.5. Logement 
Voilà bien encore un "concept" qui peut autant prêter à discussion d'un point de vue théorique qu'être 
évidcnt d'un point de vue pragmatique. Si on aborde la question sous son angle théorique, on aboutit souvent à 
des définitions incluant la notion d'"espace clos et couvert", avec de fréquentes qualifications ou distinctions 
s'effoqant de recouvrir un nombre aussi étendu que possible de cas d'espèce. O n  observe souvent aussi des 
restrictifs dangereux, tels que les termes de "locaux utilisés pour l'habitation'' (ou, pire, de "locaux à usage 
d'habitation"). En fait, il nous semble que, pragmatiquement et sans pour cela nier les autres fonctions, le 
"'logement" doive être simplement considéré comme "tout lieu où des individus dorment ordinairement". Il faut 
remarquer que ceci revêt une importance très différente selon qu'on pense en termes de plan de sondage et 
d'organisation du terrain, ou en termes de questions descriptives du logement dans un questionnaire. Dans ce 
dernier cas, en effet, ce à quoi on s'intéresse est un ensemble de caractéristiques du lieu dans lequel les 
personnes interrogées vivent, dorment ou habitent. A la limite, il n'est pas besoin d'un terme ou d'une définition 
spécifique. Par contre, il peut être essentiel, une fois encore en pensant "connaissance du milieu", d'avoir une 
idée précise des diverses formes que peut prendre l'"habitation" lorsqu'on dresse un plan de sondage, qu'on crk 
une base de sondage ou que l'on doit repérer sur le terrain le lieu où l'on pourra trouver les personnes à 
interviewer. Par exemple, la pratique urbaine très répandue du gardiennage de lieux publics ou privés non 
destinés à l'habitation (bureaux, usines, entrepôts, magasins, etc.) peut imposer d'établir un plan de sondage sur 
base de tous les édifices ou de toutes les "concessions" cadastrales, et d'aller systématiquement enquêter 
m ê m e  là où il n'y a pas d'habitations connues. Le cas le plus simple est évidemment celui oÙ une maison pour 
gardien existe. Mais on connaît également les boutiques où le commerçant loge en fait (éventuellement avec 
d'autres personnes), les bâtiments officiels où un recoin sert d'adossement à une tente ou à une paillote de 
gardien, etc ... O n  devra aussi garder à l'esprit que dans beaucoup de grandes villes, un certain nombre de gens 
vivent de manière à la fois précaire et "Ctablie", en squattant des espaces publics ou privés (vérandas de magasin, 
tables-khoppes de bord de rue en dessous desquelles dort le vendeur, etc...), mais où ils reviennent 
continuellement. Certes, on restera probablement impuissant devant les véritables sans abri, littéralement "sans 
feu ni lieu", dont le repérage systématique est virtuellement impossible - mais la possibilité et l'existence 
effective de ce phénomène varient aussi fortement d'un pays à l'autre. Seule une bonne familiarid avec le cadre 
permettra d'en estimer l'impact. Far contre, une observation attentive du milieu permettra souvent d'identifier 
une part importante des "sans abri" ayant leur "logement fictif" à un endroit constant : dans bien des cas en effet, 
ce fait se rencontre assez systématiquement dans des zones restreintes et précises d'une ville (par exemple, aux 
abords d'un marché central). Incidemment, en ce qui conceme les véritables "insaisissables", il est frQuent 
qu'ils dorment ça et là dans un domaine en fait relativement restreint. Il peut ne pas être inutile, dans une 
enquête, de pratiquer un peu d'observation plus "ethnologique" pour tenter d'estimer l'extension du phénombne. 
Si cela n'amène pas d'informations supplémentaires au niveau des questionnaires remplis, cela peut quand 
m ê m e  donner une idée au moins approximative du sousenregistrement qu'il implique. 
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En  résumé, donc, nous pensons que l'adaptation du "concept" de logement consiste pour l'essentiel à 
dessiner les procédures d'enquêtes de manière à identifier le maximum possible d'individus là oÙ ils dorment et 
à respecter dans la description que l'on en fera, les particularités propres de leur cadre ordinaire d'existence. 
C'est une démarche pragmatique du même ordre qui doit présider à l'usage de la notion de "pièces d'habitation". 
Trop souvent, en effet, on définit celles-ci de manière relativement complexe et complète, sur base de divers 
critères, dont la superficie et la fonction. Mais, à part pour un inventaire de type architectural et urbanistique, 
une telle définition a l'inconvénient majeur de ne pas tenir compte du fait que bien des gens habitent dans des 
pièces qui ne sont pas d'habitation ... On peut d'ailleurs parvenir à des situations quasi surrMktes (et sources de 
confusion au niveau de la collecte) comme des disputes entre enquêteurs n'arrivant pas à s'accorder : dans tels 
cas, s'agit4 d'une cuisine @as à usage d'habitation) où des gens habitent quand même, ou s'agit4 d'une pièce 
d'habitation oh, de surcroît, on fait la cuisine??? Une recommandation classique, dans ces cas, est de distinguer 
si la pièce est effectivement occupée à titre de logement ou non. Par ailleurs, la définition m ê m e  de la pièce 
implique normalement diverses caractéristiques architecturales, comme l'existence de cloisons, qui ne tient que 
rarement compte des innombrables variantes possibles. 
E n  fait, le véritable problème vient de ce qu'on ne se demande pas toujours pourquoi on collecte la 
donnée sur le "nombre de pièces'' ... Nous pensons qu'elle est dépourvue d'intérêt pratique si elle est une 
question isolk. On l'utilise classiquement pour calculer un éventuel "indice de surpeuplement", en tant 
qu'indicateur de niveau de vie, et plus particulièrement en tant que variable ind6pendante de la mortalité 
infantile. On est cependant en droit de penser que le nombre de mètres carrés par personne d'une pièce donnée 
ou le surpeuplement spécijïque de la pièce d'habitation de l'enfant décédé soient des indicateurs bien plus 
fidèles; cela suppose cependant que le questionnaire sur le logement soit plus complet qu'il ne l'est souvent. A 
titre d'exemple, nous pensons à ces tailles "usuelles" de maisons que nous avons observées à Niamey : beaucoup 
de logements sont en effet construits selon les modules "deux piked21 mètres carrés" et "mis piked42 mètres 
carrés", ces dernières maisons étant en quelque sorte un "double module". Alors qu'en rhlité, il y a une plus 
grande disponibilité d'espace par personne, les maisons doubles paraissent souvent surpeuplées sur base de 
l'indice classique du nombre de personnes par pièce, simplement du fait que le double module compte trok 
pièces et non qua tre... Cette notion de "pièce d'habitation'' nous confronte ainsi à un problème Uop souvent 
&lud6 lors de la préparation d'une opération de collecte : on ne recueille pas une donnk simplement parce que 
d'autres l'ont également recueillie de la m ê m e  manière auparavant, mais en vue d'un certain objectif; il est donc 
raisonnable de réfléchir d'abord à ce qui sera le plus approprié pour atteindre cet objectif. .. 
2.2. Terminologies de structure sociale et culturelle 
2.2.1. Appartenance culturelle 
Nous pensons ici tout particulièrement à cette unité de regroupement des gens à I'échelle "macro" 
qu'est l'ethnie. C e  concept a fait déjà l'objet de débats animés voire passionnés, dans lesquels il vaudrait mieux 
distinguer deux aspects : la pertinence de cette donnée en tant que variable démographique et, au sens plus large, 
en tant que facteur important de compréhension de la vie sociale; et les problèmes propres à la définition et à 
l'observation du concept. En ce qui concerne le premier aspect, il semble définitivement ttabli que 
l'appartenance à un groupe socio-culturel élargi et plongeant ses racines dans la tradition reste un facteur 
fondamental dans l'analyse différentielle et la compréhension des comportements. Dans notre approche, la 
"connaissance du milieu" implique tr&s largement la familiarit6 avec les spécificit6s de mode de vie et de 
structure sociale partagées par les membres d'un m ê m e  groupe ethnique (quelle que soit par ailleurs la définition 
précise qu'on lui donne). 
C'est cette question de définition qui constitue le second aspect du debat. La tendance en Afrique 
anglophone, par exemple, est d'eliminer le terme m ê m e  d'ethnie du vocabulaire demographique, en l'assimilant 
au concept excessivement large (et d'utilité effectivement douteuse) de "groupe racial". I1 est clair, en effet, que 
le groupe ethnique "Africains" a une pertinence plutôt limitie pour l'analyse de donnks! La tendance du 
vocabulaire francophone est sensiblement moins globalisante, l'ethnie ou groupe ethnique repdsentant une 
entité plus restreinte et plus homogène - mais pas nkessairement plus ais& à définir. Plusieurs critEres sont en 
22 Concepts 
fait ordinairement utilisés pour tenter de rendre la notion opérationnelle. En effet, si l'idée de base de 
"communauté de culture" est a priori claire, le fait est que la vie concrète des individus s'in&re dans une 
pyramide de communautés emboîtées. La notion d'ethnie se veut plus large que celle de "tribu" ou de "clan", 
que l'on considérera justement comme un type de subdivision dont la définition et les attributs ressortissent 
précisément à l'ethnie. La notion de "nation" avec ses connotations politiques ne peut se superposer à celle 
d'ethnie que dans un nombre limité de cas. La communauté de culture visée pourrait se manifester par le partage 
de croyances religieuses communes, mais les religions importées ont complètement fausl cette donnée; le 
partage de "coutumes" est peu éclairant; l'usage d'une langue ou d'un dialecte commun est insuffisant pour 
définir l'ethnie, une langue pouvant déborder sur plusieurs groupes, mais surtout, certaines langues 
s'individualisant en dialectes, ce qui ramènerait l'ethnie à une échelle trop rauite. 
Cependant, un ingraient implicite dans la notion m ê m e  de "communaut6 de culture" vient au secours 
du pragmatisme : celle de "sentiment d'appartenance". Les personnes elles-mêmes se définissent volontiers 
selon une origine ethnique, qu'elles connaissent et reconnaissent parfaitement, dans l'immense majorité des cas, 
et particulièrement en milieu urbain. C e  n'est d'ailleurs pas par hasard si les personnes interrogées dans des 
enquêtes et des recensements s'attribuent en règle générale une ethnie qui correspond à des découpages courants 
réalisés par les anthropologues. Nous n'avons jamais eu l'occasion de rencontrer des personnes interviewées se 
réclamant de groupements plus extensifs que ces ethnies "scientifiques"; par contre, un pourcentage minime 
s'identifie, surtout à la campagne, à des groupes classiquement considérés comme des subdivisions d'un groupe 
ethnique - ce qui ne pose en pratique guère de problème : non seulement une enquête bien préparée comporte la 
documentation nécessaire pour effectuer un regroupement correct de ces cas, mais aussi les enquêteurs devraient 
être attentifs à ces réponses déviantes et être à m ê m e  de se faire mentionner le nom correct de l'ethnie "réelle" 
(sur base d'une nomenclature contraignante, à respecter strictement). O n  notera d'ailleurs que, le plus souvent, la 
distribution ethnique d'une région ou d'un pays est généralement bien connue de la plupart des gens, et qu'un 
bon enquêteur se trouvera exceptionnellement dans la situation de ne pas reconnaître l'ethnie "rklle" d'un 
interviewé. Le plus gros problème se rencontre surtout dans les pays à forte immigration intemationale, oÙ les 
étrangers peuvent appartenir à des ethnies lointaines et mal connues. La solution classique - qui n'est qu'à moitié 
satisfaisante s'il existe d'importantes concentrations d'étrangers provenant de quelques aires culturelles 
particulières - est de demander l'ethnie ou lu nationalité, si la personne interrogée est étrangère. Par ailleurs, 
avec les brassages inter-ethniques, qui constituent une réalité m ê m e  si son importance numérique reste faible, on 
peut être amené logiquement à demander l'ethnie d'appartenance à chaque membre du ménage plutôt que 
celle du (chef de) ménage. Cette pratique a certainement le mérite de permettre une description détaillée de la 
population interrogée; cependant, si on considère l'ethnie comme une importante variable explicative de 
comportements différentiels, on risque de se trouver confronté à un problème théorique épineux : "la" variable 
déterminante est-elle la culture dont l'individu est imprégné, ou celle qui régit globalement le plus la vie de 
l'ensemble du ménage? I1 est probable que les deux étant vrais, il peut y avoir intéfit à noter effectivement 
l'appartenance ethnique de chacun et de jouerà l'analyse, selon les besoins (c'est-à-dire en fonction du type de 
problème étudié), entre l'ethnie d'origine des personnes et une "ethnie du menage", celle du chef de ménage par 
exemple. 
2.2.2. Relations familiales 
Ici, nous sommes concernés par l'unité de regroupement des individus qu'est la fumUe, avec son 
cortège de notions propres à l'organisation et à la structure des relations (terminologie des liens de parenté, 
processus de formation des liens matrimoniaux et de parenté). Il n'y a probablement pas grand chose à en dire à 
notre niveau, le sujet étant excessivement vaste et complexe, et dépassant très largement le domaine 
démographique. I1 s'agit par ailleurs d'un des domaines où précisément les concepts propres aux sciences de la 
population ont à intervenir. 
Nous insisterons tout particulièrement sur un point de relatif détail, mais qui, d'expérience, nous paraît 
un des plus difficiles à résoudre dans un contexte ordinaire d'enquête, car il paraît extrêmement difficile à faire 
réellement accepter par les enquêteurs eux-mêmes. Les notions familiales sont essentiellement culturelles, mais 
ce que le démographe en retient est essentiellement non culturel ou "pré-culturel'' : l'importance primordiale des 
liens de parenté pour notre discipline est fondamentalement biologique (grossesses, naissances, exposition au 
risque de fécondité, liens de sang), mais cette réalité peut être complètement maquillée ou oblitérée par la 
manière dont la culture s'en est approprié. Or, et sans que cela contredise nos options quant à la connaissance (et 
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au respect) du milieu, nous ne pouvons tenir compte de ces superstructures que dans la mesure oÙ il faut pouvoir 
en extraire l’information pertinente par rapport à nos concepts. Il est donc absolument indispensable pour mener 
des études correctes des principaux mouvements démographiques, en particulier à l’aide de méthodes indirectes, 
de pouvoir associer correctement un enfant à sa mère et à son père (quelles que soient les pratiques d’attribution 
d’enfants, d’adoption, de terminologie parentale, de remariage) ou de regrouper des frères et soeurs consanguins. 
L a  détection correcte de tels liens est également un outil non négligeable de contrôle de la qualid et de la 
complétude des donnh. O n  pourrait donc dire que dans ce cas, les concepts mis en oeuvre ne peuvent pas être 
adaptés : par contre, les procckiures d’enquête doivent être soigneusement étudiées, notamment au niveau du 
vocabulaire utilisé (par exemple, il est souvent nécessaire de faire appel à des périphrases telles que “vruij2re 
de même père et même mère“). O n  pourrait reprocher à cette démarche de déformer la réalid; il s’agit en fait de 
passer au-dessus d’une réalité sociale, importante et respectable, mais inopérante pour nos besoins, et de 
parvenir à observer une autre réalité, tout aussi “r&lle”, celle du Zien biologique. 
I1 en va de m ê m e  pour les concepts appartenant à l’état matrimonial : si on garde le point de vue plus 
anthropologique, respectueux des normes et traditions culturelles, on recueillera des informations certes 
intéressantes, mais probablement d’utilisation restreinte à des fins démographiques. Si on adopte le point de vue 
de l’”exposition au risque”, on pourra se voir obligé de trahir la terminologie socialement admise. Là encore, 
nous pensons que l’on doit avoir présent B l’esprit les objectifs de l’enquête et 6liminer drastiquement ce qui 
introduit la confusion. Mais cela ne nécessite pas automatiquement qu’on impose aux personnes interrogées un 
canevas : on peut au contraire parfaitement imaginer que, là où les traditions locales l’imposent, on recueille les 
informations de manière conforme, laissant le soin B l’analyste d’utiliser correctement l’information. Et, 
répétons-le, seule une bonne connaissance du milieu le permet. A titre d’exemple presque caricatural, les formes 
d’union que l’Inde a connues comportent un mariage souvent extrêmement juvénile mais qui ne s’accompagne 
ni de cohabitation ni de consommation de l’union. Bien des cas sont simplement une sorte de fiançailles ou de 
“mariage arrangé“, contrat explicite entre parents sans signification immaate pour le démographe soucieux de 
la recherche des conditions d’exposition au risque de procréation, ni pour les individus concernés, d’ailleurs : le 
mariage peut être conclu entre des enfants en bas âge, et on cite m ê m e  des cas d’enfants “mariés avant d’avoir 
été conçus”! Il est d’ailleurs apparemment aisé de situer exactement l’union, la terminologie en langue locale 
étant assez riche. Le respect de la terminologie au niveau de protocoles d’enquête et une bonne connaissance du 
phénomène éviteraient en tout cas que toute union soit automatiquement traduite en “mariage” pour le 
démographe de service, qui fera alors rapport sur l’extraordinaire prémité de l’union - tout en remarquant la 
forte sous-fécondité des jeunes mariées ... 
3. QUE CONCLURE ? 
C e  qui nous a paru important et ce sur quoi nous avons insisté tout au long de ce chapitre, c’est 
l’impérieuse nkessité, pour le démographe africain ou africaniste, d’adopter une attitude plus réaliste et plus 
pragmatique dans sa démarche pour obtenir, lors d’une ofiration de collecte, l’information lui permettant de 
décrire et de connaître de la manière la plus correcte possible, la société étudiée. Cette prhccupation doit 
être permanente et primordiale et tout doit concourir à sa réalisation. 
Pour nous donc, l’adaptation des concepts à la réalité locale ne dépend pas seulement d’une simple 
critique (bien souvent stérile) des concepts actuellement utilisés pour en dériver une som de “supra-concepts’’ 
standardisés et donc passe-partout, que d’une analyse minutieuse et prhlable de la réalité socio-économique, 
culturelle et de l’environnement des populations B étudier. Rappelons d’ailleurs qu’on ne recueille pas une 
donnée simplement parce que d’autres l’ont également recueillie de la m ê m e  manière auparavant, mais en vue 
d’un certain objectif; il est donc raisonnable de réfléchir d’abord à ce qui sera plus approprié pour atteindre cet 
objectif . Le but poursuivi dans ce chapitre est à notre avis atteint dès lors que le besoin d’une réflexion 
préalable sur les concepts et leur opérationalisation s’impose à tout chercheur avant la descente sur le terrain ! 
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CHAPITRE 3 
CONNAISSANCE DU MILIEU 
(ET DU TERRAIN); 
INVENTAIRE 
DES SOURCES D’INFORMATION 
Michel FRANCOIS 
avec la collaboration de René BASCOU-BRESCANE 
1. INTRODUCTION 
Nous constatons, encore aujourd’hui, dans un nombre important de pays, un manque de données 
statistiques démographiques fiables, une absence de données courantes de mouvement, la défaillance des 
systt?mes d’enregistrement des faits d’état civil, m ê m e  les plus élémentaires : naissances et déch. 
Pourquoi ce constat malgré un certain développement de la démographie, au sens large, dans tous ces 
pays ? L e  plus souvent, on met en cause les “moyens”, mais n’est-ce pas là un alibi un peu facile ? 
Lorsqu’il y a collecte de données démographiques, que constate-t-on le plus souvent : 
- un mépris des travaux antérieurs, surtout des plus anciens ; 
- l’absence de documentation, de bibliographie ; 
- les besoins, les objectifs et les méthodes, choisis essentiellement en fonction d’intérêts qui sont rarement 
ceux du pays oÙ doit avoir lieu la collecte ; 
- la responsabilité de l’entreprise entre les mains d’un expert étranger dont trop souvent la connaissance du 
milieu à étudier est insuffisante, parfois inexistante ; 
- une méthode importée. 
Dans ces conditions, comment peut-on développer des méthodes de collecte appropriées aux milieux 
étudier ? Mais, au fait, quelle importance, puisqu’on sait maintenant “traiter” les statistiques dites imparfaites ? 
Qu’importe l’absence d’état civil et une mauvaise collecte des âges, l’analyste produira toujours une pyramide 
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Heureusement, il existe encore des "hommes de terrain", et m ê m e  s'il n'y a pas toujours eu restitution 
de l'expérience acquise, des nationaux et quelques experts é@angers investissent encore en temps, études et 
efforts dans l'"apprentissage" de la connaissance d'une population qui commence par un inventaire approfondi 
des sources d'information et se poursuit sur le terrain par une observation directe, permettant entre autres 
d'établir un bon questionnaire, donc une bonne observation indirecte. 
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D u  fait que la problématique de la connaissance du milieu est omniprésente dans cet ouvrage, le présent 
chapitre procédera surtout par exemples concrets issus de situations réelles. 
2. LA COLLECTE : QUELQUES EXEMPLES 
D'un recensement général de la population en Afrique centrale, dont l'analyse des résultats sert 
depuis de base à toutes les études nkessitant l'utilisation de données démographiques, nous avons repris, d'une 
part les feuilles de ménage, d'autre part le manuel de l'agent recenseur. 
2.1. Les questions sur le terrain 
A partir de l'étude d'un certain nombre de feuilles de ménage, nous avons fabriqué un menage type, tel 
qu'il aurait pu être identifié dans ce recensement. 
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Le schéma précédent présente avec des hachures les personnes recensées dans le "ménage" de 
Sébastien, en fonction de leur lien de parenté avec lui et en indiquant leur prénom et leur ann& de naissance. 
Ces trois informations figurent sur la feuille de ménage remplie par l'agent recenseur. 
E n  supposant que l'âge du chef de ménage soit le bon, peut-il avoir une "grand-mère" de 9 ans 
seulement son ainée et un "frère" de 26 ans son cadet ? Lucienne, la "première épouse ", est signal& comme 
"cousine" de Sébastien et Modeste comme "neveu" mais nous n'avons aucun élément explicatifà ces liens. 
Outre le fait qu'il y a probablement des erreurs dans le relevé de l'annk de naissance de certains 
membres du "ménage", n'y a-t-il pas aussi une "traduction européenne" des liens de parenté indiqués par le chef 
de ménage : la "grand-mère" ne serait-elle pas pludt une "tante" remariée après veuvage ? Modeste et Joseph ne 
seraient-ils pas simplement deux écoliers, de la "famille" du chef de ménage, ayant chacun un statut différent 
chez leur "parent" qui les héberge et les a en charge pour leur scolarité ? 
' Lucienne et Augustine "travaillent aux champs". Comment l'agent recenseur va-t-il les classer dans sa 
nomenclature des "caractéristiques économiques de l'activité" ? S'il considhe qu'elles sont "occupées", il les 
classe comme "travailleur indépendant de l'agriculture". Mais a-t-il vérifié, comme on le lui a dit au cours de sa 
formation et rappelé dans son manuel de l'agent recenseur, si une partie de la production des deux femmes est 
vendue ? I1 peut aussi, et c'est ce qui se passe le plus souvent, les classer rapidement "aides familiales" ... 
Par ailleurs, on a noté que la question concernant le "lieu de naissance", post% en langue nationale - 
seconde langue officielle avec le français - est comprise selon les régions recensks comme le "village oÙ 
j'habite", ailleurs le "village où je dors", ou encore le "village de mes origines ethniques", ou le "village d'où je 
viens", pour d'autres, enfin, dans la capitale en particulier, on donne sa "nationalité". 
Nous voyons sur ces exemples dans quoi l'"expert en recensement", peut s'embarquer, puis embarquer 
après lui, l'analyste, le planificateur ; quel délice alors pour ces derniers d'avoir affaire à des lignes et des 
cobnnes de chiffres qui se prêtent sans dérobade à toutes les manipulations, peut-être en rêvant au terrain oÙ on 
n'a pas mis les pieds ; les "sommations", c'est tellement facile puisque tous les Cléments sommés sont à la sortie 
de l'exploitation tous "identiques". 
I1 faut, nous reprendrons plus loin ce thème, que toute la chaîne d'enquête parle le m ê m e  langage et la 
plus grande difficulté dans ce domaine se situe au niveau des questions et des réponses. 
O n  pourrait procéder à l'enregistrement sur bandes magnétiques par exemple, d'un certain nombre de 
"conversations à thème" entre différents échantillons de la population et des personnels habitués au terrain et aux 
langues locales : personnel médical, paramédical, notables, personnel des missions, etc. 
A partir de ces enregistrements on peut arriver A déterminer la perception des questions et la 
signification des réponses et ainsi arrêter un vocabulaire de base éliminant l'écueil d'une terminologie souvent 
trop technique. 
I1 y a certainement mieux à dire que : "Alawala circulaire ti recensement awé ?" ! (1) 
2.2. Les instructions aux enquêteurs 
Pour le méme recensement, un manuel de l'agent recenseur a Cté écrit. O n  y relève plus d'une anomalie 
par page (et il y a 58 pages...). Par exemple : 
- aucune indication sur la façon d'"aborder" un village à recenser ; 
(1) C'est du sango-technico-franpis 
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- il est rarement indiqué qu'elle est la question à poser, mais on trouvera des définitions, des explications et des 
commentaires "autour" de la question ; 
- il y a des divergences entre les instructions du manuel et les indications de la feuille de ménage : dans le 
premier, la fréquentation scolaire touche les enfants de "6 ans et plus", dans la seconde, ceux de "plus de 7 
ans" ; 
- pour un seul concept, on trouve plusieurs mots différents dans le manuel, auxquels s'ajoute celui de la feuille 
de ménage ; 
- on y trouve des phrases comme : "l'agent recenseur doit en premier lieu avoir une idée précise du nombre 
total de personnes, membres du ménage, qu'il doit recenser" ; 
- etc. 
U 
C e  document peut cependant avoir un intérêt : servir de modèle pour ce qu'il ne fautpas faire ... 
U n  manuel, celui de l'agent recenseur par exemple, n'est pas un document scientifique, mais plut& un 
document de vulgarisation simple et clair, dans lequel l'agent trouvera les réponses aux questions qu'il se pose 
pour résoudre ses problèmes. 
Trop de manuels sont incompréhensibles, inutilisables, voire dangereux, en particulier dans les 
recensements. 
2.3. Autres exemples significatifs d'erreurs 8 ne pas commettre 
a) Sur les bords d'une rivière qui traverse la limite entre deux régions administratives, les documents 
officiels indiquent 7 villages dans une région avant la limite et 11 villages au-delà de cette limite, dans l'autre 
région. 
L'agent recenseur envoyé dans la première de ces régions dénombre 5 villages et recense leur 
population. 
L'agent recenseur envoyé dans la seconde région "uouve" 13 villages et, plus curieux que le premier, 
constate que 2 des 13 villages appartiennent à la première région. I1 ne les recense pas, car n'appartenant pas à sa 
liste de villages à recenser. 
Les superviseurs de ces deux agents n'ayant pas été mieux formés, un retour sur le terrain pour une 
vérification n'est plus possible. 
D e  cet exemple, on peut supposer : 
- une mauvaise formation ; 
- une cartographie défectueuse : il n'y a pas eu mise A jour, préalable à Ia collecte ; 
- une méconnaissance de l'existence du mouvement des villages; dans le pays concerné il existe pourtant une 
étude sur la périodicité et les causes des déplacements de villages ; 
- un mauvais "verrouillage" du contrôle. 
Le travail sur Ie terrain apparaît ainsi mal préparé. 
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b) U n  agent enquêteur "dispose" de la liste des villages B enquêter, complétke par différentes 
informations, dont les noms des chefs de village remis par l'administration. 
Dans un village, l'agent prépare, seul avec le chef nommé par l'administration et dont il a le nom, la 
mise en place de son enquête. I1 effectue un dénombrement préalable en commençant par une extrémité du 
village. 
Quelques jours après, l'enquête terminée dans ce village, le superviseur lit dans le rapport de 
l'enquêteur qu'il a éprouvé beaucoup de difficultés et peu de compréhension de la part des habitants du-dit 
village. 
Le superviseur se rend dans ce village. I1 constate : 
- c'est un village "important", ayant un chef coutumier, avec qui l'agent n'a pas pris contact ; 
- c'est un village oÙ existe une assemblée des "anciens" ou notables, qui n'a pas 6t6 dunie pour une 
explication générale des travaux de l'enquête. 
D e  cet exemple, on retiendra : 
- une mauvaise formation ; 
- une mauvaise préparation de la collecte proprement dite. 
c) Dans un autre recensement et dans un autre pays, où la polygamie varie de 20 A 42% selon les 
groupes locaux, la colonne situation matrimoniale - qui dans la feuille de ménage n'est pas placée avec les 
donnks d'état - et les instructions aux agents recenseurs ne prkvoient pas de relever le type d'union : perte 
d'une information ayant déjà été relevée lors d'un pdckdent recensement sur un phénomène important et qui 
n'alourdit pas outre mesure une feuille de ménage. 
d) Ailleurs, et toujours dans un recensement, on trouvera dans le rapport final de mission du dernier 
expert - cinq ans après la collecte proprement dite ! - une liste de facteurs perturbants très instructive. Par 
exemple : 
- insuffisance des moyens de transport et de leur alimentation en carburant 
- période de tournée peu propice B l'exkution des travaux sur le terrain (circulation difficile, mobilité accrue 
des populations) ; 
- passage des collecteurs d'impôts en plein recensement ; 
- absence d'informaticien et de démographe analyste dans la phase de conception du recensement ; 
- absence d'enquête post-censitaire de contrôle ; 
- refus des autorités d'accepter le chiffre des populations recensées ; 
- etc. 
Tous ces exemples mettent en relief l'int6rê.t qu'il y a de s'investir totalement et constamment, B tous 
les niveaux, dans toutes les phases de la collecte, avant, pendant, après, B s'informer sur les expériences 
antérieures, à apprendre à vivre le terrain. 
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3. L’INVENTAIRE PREALABLE DES SOURCES D’ I N F O R M A T I O N  (2) 
Si, généralement, les donnks démographiques sont collectks par les instituts nationaux de statistique, 
il y a lieu de signaler que plusieurs a u w s  services, aussi bien publics que privés, disposent souvent d’assez 
bonnes informations sur la population et ce, pour leurs propres besoins, il s’agit notamment : 
- des services nationaux dans lesquels existe une section statistique : agriculture, enseignement, administration 
du temtoire, santé, travaux publics, aménagement du temtoire, etc. 
- des organismes publics ou privés comme la gendarmerie, l’urbanisme, les soci6t6s de distribution d’eau et 
d’électricité, le cadastre, la recherche scientifique (université), etc. 
I1 convient donc, avant une opération de collecte, de dresser la liste des services evoÙ personnes B 
contacter et supposés détenir quelque information sur la population h étudier. I1 est également conseillé de 
maintenir avec ces services (ou personnes) un contact étroit durant toute l’opération de collecte et m ê m e  après ! 
L’expérience montre que quatre grandes catégories d’informations peuvent être obtenues auprès des 
services ci-dessus mentionnés. C e  sont : 
3. 1. Les tableaux statistiques 
Ils sont généralement disponibles dans les instituts nationaux de statistique et dans différents services 
de l’administration publique. 
3.2. Les études et documents 
I1 s’agit essentiellement : 
- des registres et/ou fichiers d’état civil ; 
- des monographies de villages établies par l’administrateur, le missionnaire et autres spkialistes (ethnologue, 
sociologue, etc.) ; 
- des rapports périodiques des services publics (administration, enseignement, santé, agriculture, ...) ou privés ; 
- des études, publiées ou non, des organismes scientifiques aussi bien nationaux qu’intemationaux ; 
- des documents d’archives et de bibliothèques. 
I1 y a donc un intérêt certain à établir une bibliographie documentaire aussi complète que possible et à 
la faire connaître le plus largement possible auprès de ceux qui seraient susceptibles de la compléter. 
(2) cf. R. BASCOU-BRESCANE, 1982. 
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3.3. L a  cartographie (3) 
I1 existe toutes sortes de cartes, totales ou partielles, Ctablies pour une diffusion large ou restreinte. I1 
faut toutes les identifier, et faire Ctablir celles dont on a besoin et qui n'existeraient pas. A cot6 des cartes 
habituelles, découpage administratif et voies de communication par exemple, il y a des cartes plus sp6cifiques 
comme celle de densit6 de population et toutes les "cartes à thème", agriculture, Clevage, sous-sol, relief, 
climatologie, tourisme, pêche, chasse, artisanat, industrie, chantiers, ... ; il y a bien sûr la carte linguistique; il peut 
être utile de disposer aussi de celle du réseau de distribution des carburants. 11 ne faut pas non plus nCgliger les 
cartes qui seraient mises à la disposition des responsables de la collecte par la gendarmerie, le cadastre, les 
forces arm&, l'urbanisme, le service des eaux ou de 1'6lectricitC. ... I1 existe 6galement des cartes, imprimks ou 
manuscrites, plus ou moins anciennes, qui peuvent apporter diffCrents ClCments int6ressants. Il peut enfin exister 
des photos aCriennes et leur transcription sur cartes. 
L a  cartographie est indispensable B la localisation des villages, mais aussi B l'"utilisation" du terrain, et 
aux moyens et infrastructures du territoire - les bacs et leurs horaires par exemple. 
Plusieurs cartes thématiques pourront être couplées avec un calendrier (climatologie, culture, pêche, 
chasse,...), et complétées par certains descriptifs : la praticabilite de certaines voies de communication aux 
saisons des pluies par exemple. 
Lorsque tout le matlinel cartographique et les documents qui l'accompagnent sont rassemblés, analyds, 
répertoriés, il faut aussi en assurer la mise àjour et la sauvegarde. 
Trop souvent, enfin, on ne retrouve pas les cartes ayant servi au découpage en aires, secteurs ou zones 
de dénombrement, de recensement ou d'enquête. Ceci peut par exemple amener une perte d'information sur la 
croissance dans tel ou tel quartier d'un centre urbain. 
3.4. Chercher l'information et en garder trace 
Pour les tableaux statistiques et pour les Ctudes et documents et les cartes, on notera le lieu de dCtention, 
la forme sous laquelle ils sont présentés et la possibilitC de s'en procurer un exemplaire. 
Pour bien tirer profit des rencontres avec des tiers il est nkessaire d'en conserver par &rit un résum6 
(un souvenir est si vite déformC). 
L'khange de vues avec des "personnes-ressources", concernant l'inventaire prklable des sources 
d'informations, doit porter essentiellement sur : 
- la nécessit.6 d'établir des contacts pouvant permettre d'avoir connaissance de l'existence des documents (ou 
archives) exceptionnels et utilisables ; 
- le caractère "secret" de certains documents et donc la difficulté d'en disposer, m ê m e  en Ctablissant des 
contacts Ctroits avec les services (ou individus) qui détiennent de tels documents (cas des archives des 
forces armées) ; 
- le caractère "oral" de la tradition africaine ("quand un vieux meurt, c'est toute une bibliothtque qui brûle" !); 
- le recours à l'histoire et à la pluridisciplinarité pour la comprChension et l'explication des faits 
démographiques. 
(3) Le sujet est développé au chapitre 12. 
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La crainte du recensement par exemple a quelques fondements : 
"...si personne ne se sauve quand on arrive dans le village pour faire le recensement, si l'impôt est payé, 
au plus tard dans le mois, vous pourrez sans crainte vous inspirer de toute la confiance du poste; il ne vous fera 
jamais de misè re... dans le cas contraire ce serait le commencement des hostilités : on vous fera la chasse comme 
aux sangliers, on entendra des coups de feux dans tous les coins de la brousse, on tuera vos bêtes, on brûlera le 
village ..." (extrait d'un rapport administratif de 1912 d'un sergent, chef de la subdivision de Mimongo - 
Gabon).(4) 
I1 peut y avoir encore, dans des anciens postes administratifs, m ê m e  les plus éloignés, dans les archives 
de mairies, d'unités des services des grandes endémies, dans les missions, ... toute une documentation instructive. 
Et, sans chercher si loin, on peut parfois retrouver dans les propres archives des services statistiques des "notes 
de terrain" d'une opération antérieure. 
Combien de pays ont essayé, à partir de calendriers historiques par exemple, de reconstituer une 
histoire démographique de leur population, histoire qui peut aider à mieux comprendre les déformations et 
l'"allure" d'une pyramide des âges, dont tous les maux ne sont pas forcément dus aux erreurs d'observation. 
I1 est également très important, nous l'avons déjà signalé, d'"aller chercher" toutes les sources 
documentaires extérieures. 
" ... l'expérience quotidienne montre trop souvent que bon nombre d'opérations de collecte statistique 
ou de travaux de recherche ignorent pratiquement tout des résultats obtenus antérieurement dans le m ê m e  
domaine (de la m ê m e  région) ou dans les domaines très voisins et complémentaires. Le gaspillage de ressources 
intellectuelles et financières qui en découle est considérable" (GUBRY, 1984). 
4. C O N N A I S S A N C E  DU MILIEU : C O N C E P T S ,  ADAPTATION (5) 
4.1. Les mots et les réalités 
O n  a jugé indispensable de mettre au point des dictionnaires de démographie, en raison d'une certaine 
anarchie qui règne dans le langage et les concepts, anarchie dont l'origine est la diversité des personnes traitant 
de pr6s ou de loin des questions démographiques. 
Mais, dans des populations non préparhs à une investigation démographique et vivant dans des milieux 
culturels et traditionnels aussi différents du cadre dans lequel le langage et les concepts ont été définis, se pose 
un nouveau problème : leur adaptation aux conditions locales. Quelle perception ces populations vontelles avoir 
de tel ou tel concept "scientifique" ? 
I1 est clair en effet, qu'un certain nombre de termes employés n'ont pas le m ê m e  sens d'un continent à 
l'autre : tout ce qui touche par exemple la parenté, la famille, ou les activités konomiques du milieu rural 
africain doit être redéfini localement. 
L'âge peut n'btre qu'un repère placé dans le développement de l'individu. I1 symbolise alors une 
hiérarchie au sein du "ménage". Une jeune fille de moins de 16 ans peut avoir le lendemain, après son mariage, 
20 ans ou plus ... 
(4) cf. Rappofl MACLATCHY (administrateur des colonies dans la dgion de Mimongo). 
(5) cf. chapitre 2 : CONCEPTS, ADAPTATION AUX CONDITIONS LOCALES. 
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Dans telle ethnie, la cérémonie du "mariage" peut s'étendre sur un ou deux ans. 
Ailleurs, après le décès de son mari, la veuve "épouse" le jeune frère du défunt ou, à défaut, son neveu, 
mais en ne reprenant une "vie conjugale" qu'un à deux ans après le décès... 
Si un enfant naît avant le "mariage", il a, en attendant l'éventuelle "union", le rang de "fils" du grand- 
père patemel, ou ailleurs, de "fils" du père de la mère ... 
Que dire de cette grand-mère qui met au monde les enfants (triplés) de sa fille, ... mais cet exemple 
rkent ne touche pas une société traditionnelle africaine ... Seulement et dans une enquête en milieu traditionnel il 
existe bien des enfants déclarés fils ou fille d'une mère qui ne les a pas conçus, comme dans l'exemple 
précédent ... 
I1 y a donc des domaines particulièrement sensibles, touchant les alliances, les naissances, les mort-nés, 
la mortinatalité, le décès, etc. oÙ une parfaite connaissance du milieu est indispensable avant toute investigation. 
Tout ce qui est scientifique ou réglementé par la loi n'a pas forcément cours au regard de la tradition, de la 
coutume. 
I1 y a opposition entre une certaine rigueur scientifique et une approche pragmatique du milieu, et les 
donnks statistiques peuvent faire violence à la rhlité humaine en tendant à l'enfermer dans des chiffres. 
L'homme de terrain doit éviter de projeter sa propre rationalité sur le comportement des personnes enquêtées. 
4.2. Les questionnaires 
I1 n'y a pas d'approche quantitative sans une approche qualitative du milieu. Comment aborder au 
mieux certains aspects de la réalité de telle sorte que ceux-ci puissent rendre compte du concept étudié ? L e  
questionnaire - ou la feuille de ménage - est très directement concerné par ces problèmes. Divers éléments du 
"questionnaire" sont traités dans d'autres chapitres nhnmoins, on examinera ici ce qui touche au "langage" 
(également repris au chapitre 4). 
Beaucoup de pays africains ont plusieurs dizaines d'ethnies avec leurs propres particularités, dont la 
langue : dans un questionnaire "national", il faut donc trouver la question, qui sera suffisamment pdcise et 
significative partout pour apporter la réponse acceptable pour un traitement statistique unique. 
E n  Afrique francophone par exemple, les questionnaires sont presque toujours rédigés en français ... et 
généralement tout le processus d'interrogation des enquêtés se fait dans une langue traditionnelle : mais la 
traduction du questionnaire est souvent improvisk, incontrôlk, et vont alors s'introduire des distorsions par une 
perception erronée au niveau des "mots clés". O n  continue cependant, même s'il existe une évolution favorable, 
à considérer que le français, parce qu'il est langue officielle, est très répandu et très parlé. Pourtant, on constate 
bien, sur le terrain, les nombreuses difficultés à traduire certains mots et, lorsqu'ils ne le sont pas, les difficultés 
de compréhension des enquêtés (voir chapiue 4). 
Par ailleurs, certains "mots", certains "termes" ont une signification différente pour différents maillons 
de la chaîne : concepteur, enquêteur, contrôleur, exploitation, analyse, utilisateur, ... et il peut en plus se rajouter 
des "variantes" supplémentaires dues aux traductions et transcriptions sur le terrain. C e  problème prend origine 
dans l'absence de coordination et d'harmonisation entre des hommes dont la formation, les centres d'intérêt, les 
méthodes de travail et le langage technique sont différents. 
4.3. Le paysan et le démographe 
C'est au démographe, et avec beaucoup de modestie, à s'adapter aux conditions de l'investigation et 
non aux populations enquêtks à subir la démographie, faute de quoi on dérange plus que de mison et on 
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“collecte” n’importe quoi ; une question mal posée peut avoir un contenu agressif au regard des traditions, du 
code culturel. La population enquêtée, nous l’avons déjà dit, est dans la plupart des cas non préparée A la 
collecte. C’est au démographe h l’y préparer ... après s’y être préparé lui-même, ce qui nécessite une bonne 
connaissance du milieu, mais aussi le respect du milieu enquEté. 
Certes, le problème de l’adaptation des concepts aux conditions locales reste encore tr5s complexe et 
l’on constate que malgré la présence de plus en plus importante de démographes nationaux, il est encore loin 
d’être résolu. 
5. DES C O N D I T I O N S  FAVORABLES A LA COLLECTE EN D E M O G R A P H I E  
5.1. Les structures 
Il n’est pas acceptable que l’unité “enquêtes statistiques et démographie” ou que l’unit6 “recensement” 
d’un service national de la statistique : 
- ne soit pas une unité permanente ; 
- ne rassemble pas en continu un fonds documentaire et n’établisse pas une bibliographie la plus exhaustive 
possible de l’existant, quelle que soit l’ancienneté ou l’auteur. 
Le rassemblement des documents, la mise à jour d’un fonds documentaire sont des activités 
permanentes, y compris pendant les périodes intercensitaires lorsqu’il s’agit de recensements. I1 faut fouiller les 
archives, toutes les archives, se procurer en original ou en copie tout document susceptible d’apporter une 
information. Si cette information n’apparaît pas importante à priori, elle peut se recouper avec d’autres sources 
et renforcer une idée ou fournir une explication intéressante. 
Cette collecte d’informations n’est pas gratuite, mais dans combien de services est-elle prévue dans le 
budget annuel ou dans les budgets d’opérations spécifiques ? 
Le fonds documentaire doit être complété à chaque opération lors des missions exploratOires, des 
opérations-tests, avec les résultats et commentaires des entrevues. Aucune personne ne doit être négligée pour 
apprendre le milieu et le terrain. Combien de responsables ou d’experts ont réalisé et encore moins laissé des 
notes personnelles ? Combien d’enquêteurs, de contrôleurs, de superviseurs, de chefs d’équipe n’ont pas eu 
pour consigne de noter sur un cahier ou un carnet toutes leurs observations, leurs problèmes, et si cela a été fait, 
dans combien de cas cela a-t-il Cté exploité, archivé ? 
Combien de rapports sont insuffisamment détaillés pour apprécier la méthodologie - avantages et 
inconvénients -, le budget réel ? 
Combien de rapports sont restés propriété de sociétés d’études ou d’organismes - diffusion restreinte 
et confidentielle ? 
Mais, il faut aussi bien comprendre qu’un fonds documentaire, ce n’est pas seulement une accumulation 
de papiers. I1 faut le faire vivre constamment, s’en imprégner et savoir le protéger. 
5.2. Les problèmes 
Sur le plan du personnel et des structures, se posent encore beaucoup de questions : 
- Questions d’ordre ghéral, par exemple : 
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. les responsabilités insuffisantes des nationaux ; 
. la qualification insuffisante de certains expatriés plus thhriciens, analystes ou extkutants d’un 
projet qu’hommes de terrain - den& rare... et souvent méprisée par les premiers cith. 
- Questions sur les services nationaux, par exemple : 
. structures d’accueil insuffisantes pour les démographes nationaux ; 
. inexistence d’un service permanent du recensement ; 
. manque de curiosité des statisticiens et des démographes locaux ; 
. insuffisance de l’analyse des données anciennes ; 
. insuffisance de la diffusion de l’exgrience des techniciens pas& ou en place ; 
. insuffisance de la formation des techniciens locaux à la pratique, au terrain. 
- Questions relatives h d’autres services, par exemple : 
. difficult& h sensibiliser les autorités locales ii la nhssité d’un fonds documentaire ; 
. coordination difficile entre les services. 
5.3. Les facteurs humains 
Le milieu, c’est d’une part le cadre ethnologique - coutumes et traditions - et sociologique - structures 
et relations familiales -, et, d’autre part, l’environnement géographique naturel - géographie, climat - et 
économique - activités - dans lesquels évolue la population (bien entendu, les activitks peuvent aussi dkouler 
des traditions et des structures ou des relations familiales). 
L a  connaissance du milieu et de l’expérience des autres (quand elle a été transmise), commande 
toutes les phases d’une collecte : choix d’une opération, élaboration, recrutement, formation, questionnaire, 
exploitation, analyse, ... 
Le catalogue, le fonds documentaire ne suffisent pas, il faut y ajouter l’effort personnel et la 
curiosité. 
L’intégration de la variable démographique a de multiples aspects lorsqu’elle est prise en compte. 
Malheureusement, ce n’est pas toujours le cas, à tous les niveaux de responsabilité ; et souvent les responsables 
dénaturent la discipline, enrayent l’éthique, et la démographie est effacée par les politiques en matikre de 
population, qui sont entre les mains des “politiques”. On constate encore au niveau des gouvernements des 
“manipulations démographiques” ... trop souvent acceptées par des organisations extérieures. 
I1 n’en reste pas moins que la “matière” rkente est abondante, bien qu’il y ait encore de gros &arts 
d’un pays à l’autre. On aura cependant toujours des besoins en démographie et il faudra que petit à petit la place 
et le rôle du démographe s’imposent et que la démographie cesse d’être un concept ambigu. Pour ce faire, il faut 
trouver tous les moyens pour aller sur le terrain et créer l’indispensable qualité. 
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6. UN EXEMPLE CONCRET DE L’APPROCHE DU MILIEU 
Le centre régional d’étude des populations - CREP - de l’Union douanière et economique 
d’Afrique centrale - UDEAC - a publié en 1978 une étude sur la préparation d’une enquête en milieu urbain 
sur la mortalité périnatale et la mortalité infantile pour la ville de Bangui (FRANCOIS, 1978). 
Cette étude procède d’une démarche, d’une méthode d’approche des problèmes trbs proche de l’”esprit” 
du séminaire de Bordeaux et du présent ouvrage, comme le montre la synthèse qui suit. 
6. 1. Pourquoi l’étude ? 
La planification sanitaire nationale fait partie intégrante de la planification sociale et économique du 
pays. Son objectif est l’amélioration de la santé physique de la population par une action efficace sur la santé de 
la famille. 
Pour aborder rationnellement les problèmes de santé publique et déboucher SUT une planification 
complète et efficace, il faut : 
- disposer de données chiffrées, pertinentes et exactes ; 
- fixer les objectifs sur la base d’une analyse des problèmes ; 
- faire un choix prioritaire parmi les actions possibles ; 
- que les actions choisies soient bien comprises et adoptées par ceux qui devront les appliquer, et ceux qui 
devront les recevoir ; 
- que la collecte s’intègre dans l’existant et qu’elle ait une suite. 
6. 2. La qualité de l’observation à entreprendre dépend de la qualité des études menks en pr&ble 
l’élaboration de l’enquête sur les obstacles et les conditions de réalisation de la collecte. 
D e  faGon succincte, on peut dire que les difficultés ont trait, d’une part à la définition des concepts, au 
choix des variables, de leurs caractéristiques et modalités, d’autre part, à la méthodologie de la collecte face 
aux difficultés de l’enregistrement des données. 
6.3. D e  l’étude des phénomènes et des caractéristiques des événements à observer, on a constaté dans 
les définitions, les modalités ou les caractéristiques des variables, des variations qui sont dues à des choix ou des 
options différentes selon les pays ou plus simplement des difficultés d’interprétation ou par indétermination - 
critères de variabilité, notion de mort-né, causes de décès périnatal. 
La définition des concepts retenus, le choix des caract&res à ObSeNa et de leurs modalités, la mise sur 
pied de nomenclatures constituent une phase primordiale dans l’élaboration de l’enquête et démontrent la 
nécessaire collaboration des démographes, des statisticiens et des médecins ... mais aussi des informaticiens et 
des analystes auxquels on fera appel. C’est une opération multidisciplinaire. 
6.4. Lorsque la nécessité d’une connaissance plus précise d’un paramètre démographique et de son 
évolution a été justifiCe, on doit déterminer avant d’entreprendre toute collecte, les objectifs. Cette 
détermination est aussi fondamentale. En effet, c’est d’eux que dépendent : 
- le choix de la technique d’observation ; 
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- le questionnaire ; - le plan de sondage ; 
- le coût de la collecte ; 
- l’échelonnement de la collecte dans le temps ; 
- l’organisation des opérations sur le terrain ; 
- le traitement de l’information. 
En conclusion, une fois la demande formulée et les objectifs fix& - non pas en termes généraux mais 
dans le détail - les techniciens sont confrontés à deux questions fondamentales : 
- le choix des données à saisir; 
- la technique de saisie des données. 
6.5. En l’absence d’un enregistrement exhaustif et continu des données sur la mortalité par l’état civil, 
la collecte ne peut s’effectuer dans ce domaine que par enquête. 
Cette technique, ici de remplacement, n’en est pas moins le procédé d’observation le mieux adapté 
l’étude de la mortalité, comme à la démographie en général. 
L’étude va donc se poursuivre sur trois domaines : 
- la couverture ; 
- les méthodes et techniques d’enquête ; 
- l’organisation des travaux sur le terrain. 
6. 6. Comment s’assurer, pour ne prendre que l’étude de la mortalité infantile, de l’exhaustivité des 
naissances vivantes de mères résidant dans la ville, ou d’une représentativité par échantillon aléatoire, autorisant, 
au degré de précision voulu, une extrapolation à l’ensemble de la ville? 
La démarche suivante est suggérée : 
- identification de tous les lieux d’accouchements ; 
- identification de toutes les sources possibles d’une information sur une naissance vivante ; 
- rapprochement des informations pour estimer le volume des naissances vivantes sur une période déterminée. 
On peut étendre l’investigation à l’identification de toutes les grossesses. 
La couverture est un obstacle qui pose le problème de la représentativité. 
6.7. L’enquête va se développerà deux niveaux : 
- la constitution d’une population représentative ; 
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- la mesure sur une base individuelle des modifications qui se produisent dans cette population. 
6.8. La préparation du questionnaire procikie également d’études prables. Trois types de questions 
sont h prévoir : 
- les facteurs matemels influents ; 
- les facteurs directement associés h la mortalitk : 
- les facteurs socio-économiques. 
Une enquête se passe en observant tout sur le terrain. LÆ questionnaire est le support matériel de 
l’étude entreprise, et doit répondre aux nkessités de l’enquête, du chiffrement, et de la saisie, et donc être 
discuté et approuvé par toute la chaîne de réalisation. 
Lorsqu’une enquête échoue, c’est souvent du fait des erreurs d’observation. U n  mauvais questionnaire 
peut en être la cause principale et pour des raisons diverses : 
- vocabulaire trop recherché, trop technique ; 
- mots h sens variable suivant le milieu où ils sont utilids ; 
- mots imprécis ; 
- mots abstraits d’une nomenclature. 
Par ailleurs, un mauvais choix de questions ou un nombre insuffisant de questions peuvent provoquer 
des erreurs involontaires de déclarations. 
6.9. D’autres points sont aussi essentiels : 
- la formation ; 
- le manuel des enquêteurs ; 
- le manuel des contrôleurs ; 
- les systèmes de contrôle ; 
- l’exploitation. 
O n  recommande aussi l’établissement pour chaque responsable et chaque exkutant d’un carnet de 
bord dans lequel seront quotidiennemcnt inscrits observations, remarques et commentaires concemant toutes les 
opérations. 
6. 10. Autre phase fondamentale dans la préparation de l’enquête : l’étude du cadre institutionnel et 
humain. 
O n  examinera successivement : 
- les donnks existantes ; 
- les sources d’information ; 
- l’aspect particulier de la collecte de certaines données. 
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6.11. U n  descriptif très détaillé des sources d’informations est essentiel : 
- temps d‘hospitalisation ; 
- temps d‘occupation du lit ; 
- circuits techniques et administratifs ; 
- documents utilids : registres, cahiers, formulaires, etc. ; 
- déclarations à l’état civil. 
Tout ce travail permet avant l’enquête pilote de mesurer les difficult& : 
- mobilid de résidence ; 
- délais de séjour très courts dans les matemités ; 
- décès suivant un accouchement ; 
- vrais et faux mort-nés ; 
- saisie des accouchements, des grossesses. 
6. 12. Reste enfin à présenter aux autorités un dossier de rbfbrence. 
6. 13. Cet exemple, parmi bien d’autres heureusement, montre l’importance qui a Cd donnée 
l’inventaire des sources, à la connaissance du milieu, au choix et à la definition des concepts pour aboutir au 
dossier de dférence. 
7. CONCLUSION 
Dans plusieurs pays industrialisés les habitants ont clairement exprimé, depuis quelques années, leur 
hostilité à l’investigation statistique, en particulier le recensement : intrusion dans la vie privée, crainte que 
l’information fournie rende la personne vulnérable à l’égard de l’administration. Le développement de 
l’informatique et de ses fichiers y sont sans doute pour quelque chose. 
E n  Afrique, ces objections au recensement, si elles ne sont pas directement exprimées, n’en sont pas 
moins perçues. 
Sur tout les continents, le statisticien et le démographe se posent la question : comment aborder des 
sociétés en mutation sous la contrainte de 1’Etat moderne et de la civilisation technique et industrielle. Pour les 
uns, c’est l’entrée dans l’ère de l’informatique, pour les autres, c’est plus simplement le passage de la sociéd 
traditionnelle à une société de type modeme; la question peut alors prendre une autre forme : comment 
appréhender les caractéristiques de populations adaptées depuis des siècles à un milieu qui vraisemblablement 
n’a pas lui-même subi depuis très longtemps des modifications importantes, puis confrontées il y a un demi- 
siècle ou plus à l’administration coloniale et aujourd’hui à un état nouveau ? Mais il existe aussi toujours des 
sociétés africaines spécifiques, originales - pygmées, nomades, ... - qu’il convient d’appréhender en tant que 
telles. 
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Chaque pays, voire chaque région, certains groupes de population, impliquent donc des méthodes 
d’investigation originales liées à l’approche spCcifique du contexte ethno-démographique : structures sociales, 
liens de parenté, situation de dépendance de l’individu vis-à-vis de la famille, situation linguistique. 
Le statisticien, le démographe, doivent adapter leurs concepts, leurs définitions, leur vocabulaire à la 
population et non le contraire. Il ne faut pas que la collecte de données démographiques soit vis-à-vis des 
populations enquêtées le type m ê m e  de rapprochement manqué, et cette collecte est une opération complexe et 
délicate. 
Sur le terrain, on s’arroge un droit de regard sur le nombre d’habitants, sur leur résidence, sur les 
mouvements naturels, sur les absents, sur leurs activités, sur leurs unions - il existe encore des mariages par rapt, 
par héritage de la veuve, ... - on traque les hameaux les plus isolés qui cherchent à se soustraire à 
l’administration, on pénètre chez l’habitant et dans l’intimit.4 des “ménages” ... Autant d’Cléments que l’on ne 
doit jamais oublier sur le terrain; encore faut-il bien les connaître pour réussir à composer avec l’habitant ... et 
avec le temps. I1 ne s’agit pas seulement de respecter les traditions et les valeurs locales par simple politesse ou 
par respect, mais surtout parce que l’ignorance du milieu influe de façon importante sur la collecte des données 
et bien entendu sur leur interprétation. Une réflexion systématique s’impose donc sur tous ces points et pour 
chaque opCration. Seule une connaissance directe, personnelle et complète du milieu et du terrain évitera ce 
gouffre trop souvent réel entre la réalité et la connaissance qu’on croit avoir de ces réalités, surtout dans un 
bureau. 
La pratique du terrain est donc indispensable pour tout technicien impliqué à quelque stade que ce soit 
de la collecte. C’est après plusieurs mois de terrain que l’on peut aussi commencer à mieux assimiler les etudes 
antkrieures : la découverte de l’information et sa recherche doivent être permanentes, essentiellement par 
l’observation directe, celle des yeux et de la parole ; en collecte, la nature des contacts avec un village est 
primordiale. 
Le statisticien, le démographe ne doivent pas rester figés dans un de ces mondes rigides dans lesquels il 
est si facile et si commode de classer les techniciens. Leur existence doit s’inspirer par un effort de recherche 
hors des sentiers battus ..., ils ne doivent pas tricher avec les réalités en ne s’attachant qu’à prouver que toutes les 
“formalités” prévues ont été observées : questionnaire conforme aux “recommandations”, existence de 
manuels, etc. 
Tous les chapitres du présent ouvrage montrent quelle importance il faut accorder à l’inventaire des 
sources d’information, à la connaissance du milieu et du terrain. 
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QUESTIONS GENERALES 
CHAPITRE 4 
PROBLEMES LINGUISTIQUES 
Rémy CLAIRIN 
1. NATURE DU PROBLEME 
La  majorité des techniques d‘observation des phénomènes démographiques repose sur la 
communicaion entre individus : entre personnel chargé de l’observation et “simples citoyens”, mais aussi entre 
sp6cialistes et personnel de base. Les problèmes apparaissant à ce dernier niveau peuvent être importants et avoir 
un retentissement sensible sur le déroulement d’une opération, par le caractkre systématique des biais qui en 
découlent. Il s’agit cependant d’une question d’ordre essentiellement technique, en rapport avec la qualité du 
travail préparatoire à l’opération (clarté des définitions, qualité des questionnaires et surtout des manuels, 
efficacité de la formation et du suivi, etc.). Dans ce chapitre, on traitera seulement d’un aspect crucial des 
difficultés potentielles de communication avec les personnes interrogées : l’outil m ê m e  de communication qu’est 
la langue. 
L’objectif de la relation établie entre un enquêteur et un enquêté implique que les deux individus se 
comprennent, c’est-à-dire qu’ils donnent sans equivoque les mêmes sens aux mêmes mots. I1 est donc 
nécessaire qu’ils parlent l’un et l’autre une langue commune, en la maîtrisant tous deux suffisamment. Or, la 
situation linguistique de l’Afrique peut rendre cette coïncidence très problématique. Le tableau suivant 
(Universalia, 1986) donne un aperçu de la difficulté : 
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Pays 
Bénin 
Burkina-Faso 
Burundi 
Cameroun 
Centrafrique 
Congo 
Côte d’Ivoire 
Gabon 
Guinée 
Mali 
Niger 
Sénégal 
Tchad 
Togo 
Zaïre 
Nombre 
approximatif 
de 
langues 
52 
70 
1 
230 
65 
30 
65 
50 
20 
12 
8 
10 
100 
40 
250 
Langues 
officielles 
français 
français 
kirundi & français 
anglais & français 
français 
français 
français 
français 
français 
français 
français 
français 
français 
français 
français 
Langues 
nationales 
considérées 
telles 
ou 
19 
70 
1 (kirundi) 
230 
2 
4 
8 
12 
8 
5 
2 
4 
1 (=wo) 
Ce tableau n’est qu’indicatif : le sens même du terme “langue” varie selon les linguistes autant que 
selon les définitions officielles adoptées dans les divers pays. L’expérience du terrain le confirme : ici, des gens 
dont on affirme qu’ils parlent la même langue, utilisent en fait des variétés dialectales tellement divergentes 
qu’ils ont du mal à se comprendre, tandis qu’ailleurs deux langues prétendument différentes sont en fait un seul 
et même idiome, à l’exception de quelques particularités locales. 
U n  problème d’effectifs se pose également, qui est important à la fois pour savoir à combien de 
locuteurs d’une langue donnée on aura affaire et pour pouvoir recruter du personnel parlant cette langue. Or il 
existe des langues parlées par plusieurs millions de personnes et d’autres limitées à quelques villages, voire à un 
seul. Certaines de ces “pctites” langues sont en voie de disparition complète : on peut citer l’exemple d’un parler 
qui figurait il y a une trentaine d’années sur des cartes ethno-linguistiques et qui, à l’époque n’était plus connue 
que par un seul et unique vieillard qui eut l’honneur de recevoir la visite de plusieurs spécialistes éminents. Or, il 
est certain que, si l’on comprend cet intérêt de la part des linguistes, les préoccupations du statisticien- 
démographe sont toutes autres ... 
L’émiettement linguistique peut varier considérablement. Dans certains cas, la plus grande partie de la 
population se répartit en fait entre un nombre limité de langues, mais cette situation est loin d’être généralisée : 
au Cameroun, par exemple, répertorié avec quelques 230 langages “nationaux ou considérés comme tels”, la 
traduction de l’enquête mondiale de fécondité en 12 langues n’a pas permis de couvrir plus de trois quarts des 
interviews. 
Cependant, l’usage de langues véhiculaires, parlées par des millions de personnes en dehors de celles 
dont c’est la langue matemelle, remédie partiellement à cette difficulté; ce sera notamment le cas du Dioula et du 
Haoussa en Afrique de l’Ouest, du Lingala en Afrique Centrale ou du Swahili en Afrique de l’Est. O n  pourrait 
aussi mentionner les “pidgins” (surtout répandus en Océanie mais également pratiqués autour du golfe du 
Bénin), langues véhiculaires dotées d’une grammaire ultra-simplifiée et d’un vocabulaire restreint d’origine 
portugaise ou anglaise, selon les régions. En pratique, on put avoir de sérieuses déceptions : la connaissance de 
la langue véhiculaire est souvent rudimentaire, adaptée aux relations administratives et commerciales de la vie 
quotidienne, mais insuffisante pour pouvoir comprendre ou exprimer des nuances et répondre de manière 
détaillée et précise sur des sujets “sensibles” ou supposant un minimum d’élaboration (a fortiori dans le cas des 
pidgins, qui sont franchement inappropriés à ce demier usage). En outre, il arrive assez fréquemment, dans les 
villages, que la majorité des femmes ignorent purement et simplement la langue véhiculaire, ce qui est 
particulikrement regrettable pour les enquêtes de fécondité. 
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En matière de collecte de données, une pratique frauente a consisté à rédiger questionnaires et 
instructions dans une langue internationale. le français ou l’anglais, en laissant au personnel d’exécution le soin 
de traduire, ce qu’il risque de faire de manière très “personnelle”, avec des adaptations parfois franchement 
erronées. 
I1 faut déplorer que la plupart des rapports d’opérations de collecte passent purement et simplement 
sous silence cet aspect important, les difficultés rencontrées sur le terrain et les solutions qui leur ont été 
apportées. Cela aurait permis d’éviter la répétition des mêmes erreurs à plusieurs annbs d‘intervalle ... 
2. LANGUES ET ORGANISATION DU TRAVAIL DE TERRAIN 
La  question des langues est extrêmement complexe et, il faut le souligner, tellement variable selon les 
régions qu’il n’existe pas de solution universelle. Quelques éléments généraux doivent cependant être pris en 
compte dans la recherche d’une solution spécifique pour une opération donnée : 
- le type d’opération, les sujets abordés et le degré d’approfondissement des questions : les difficultés de 
langue affecteront moins un recensement général “léger” qu’une enquête approfondie sur la féconditd ou la 
mortalité infantile ; 
- l’extension géographique de l’opération, qui est souvent en rapport avec la diversité des langues à laquelle 
seront confrontés les enquêteurs. 
C’est dans le cadre d’opérations nationales (ou couvrant un territoire étendu et diversifié) que l’acuitd 
du problème est la plus grande. Les solutions que l’on y apporte sont en étroite corrélation avec la logistique et 
la décentralisation du travail (recrutement et formation du personnel, organisation du travail de terrain, 
con trôles) . 
D u  point de vue de l’efficacité du contrôle comme de l’économie des déplacements, la technique la plus 
appropriée pour une enquête démographique classique à un seul passage consiste à procéder par “balayage”, les 
équipes d‘enquêteurs couvrant successivement les diverses régions, selon une logique géographique : le 
recrutement se fait exclusivement dans la capitale; les équipes constituées se déplaçant en étudiant chacune les 
villages de l’échantillon situés dans une étroite bande de terrain. Si les avantages de cette façon de procéder sont 
évidents du point de vue des transports et des contacts, ses inconvénients ne peuvent être minimids. En effet, les 
agents sont amenés à travailler dans un environnement qui leur devient de plus en plus étranger à tous pohts de 
vue (climatique, coutumier, religieux et, surtout, linguistique), ce qui a des répercussions fâcheuses sur la qualité 
des résultats ... 
Pourtant, dès l’enquête de Guinée de 1954-55, pionnière en la matière, on s’était efforcé de tenir 
compte des disparités régionales, l’opération se déroulant indépendamment dans les quatre grandes zones 
géographiques (Région Maritime, Fouta Djalon, Haute Guinée et Région de la Forêt). Les trois premières zones 
se caractérisent par la présence d’une langue nettement dominante (mais avec des minorités plus ou moins 
importantes). Cependant, la Région de la Forêt, où les problèmes linguistiques étaient les plus aigus, ne put 
disposer d’un centre de formation du personnel ; l’enquête-pilote faisant partie de la formation dut donc se 
dérouler dans un contexte très différent de celui où le travail réel s’effectuerait. Malheureusement, comme c’est 
trop souvent le cas, les problèmes pratiques qui purent découler de cette situation et les solutions qui leur furent 
apportées ne ressortent guère des rapports sur cette enquête. 
I1 faut ajouter que la décentralisation tentée dans cette enquête fut rendue possible par le fait que les 
encadreurs et participants de niveau élevé étaient relativement nombreux, puisqu’un des objectifs de cette 
opération était de mettre au point et roder les méthodes de travail et de former les futurs responsables. Dans la. 
plupart des enquêtes menées au cours des années suivantes en Afrique occidentale et centrale, les ressources, 
notamment en personnel qualifié, ont été beaucoup plus modestes et n’ont pas permis d’opérer de la m ê m e  
façon. 
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Dans un pays voisin, par exemple, on se trouva confronté à une situation nuancée : un noyau central 
homogène sur le plan linguistique et groupant environ la moitié de la population, cinq ou six groupes 
linguistiques d’importance moyenne, et plusieurs zones occupées par une poussière de micro-groupes. Faute 
d’encadrement suffisant, la formation du personnel fut centralisée dans la capitale ; cependant, on établit comme 
principe que les enquêteurs devaient parler la langue de la région où ils travailleraient. L a  composition de 
l’équipe devait donc dans la mesure du possible refléter celle de l’ensemble de la population, ce qui ne fut pas 
sans poser des problèmes de recrutement : il fallut faire appel aux administrateurs pour qu’ils trouvent des 
candidats acceptables dans leur circonscription et les envoient dans la capitale. D’oÙ des frais de déplacement 
assez importants. Dans une ethnie “marginale“ dont l’individualisme est légendaire et oÙ la scolarisation était 
faible, il semblait impératif de confier l’interrogatoire de l’échantillon à un membre de ce groupe. O n  éprouva 
les plus grandes difficultés à trouver un candidat faisant l’affaire. Les résultats qu’il obtint furent néanmoins 
satisfaisants, bien qu’il ait travaillé isolément et ait été rarement contrôlé. 
E n  effet, cette façon de procéder posa de graves problèmes pratiques en ce qui concerne les liaisons 
entre l’encadrement et les exécutants, sauf, bien entendu, dans la région centrale, oÙ l’on procéda par 
“balayage”. RCtrospectivement, on doit constater que les résultats ne furent pas mauvais. Cela n’autorise 
d’ailleurs nullement à recommander sans restriction cette façon de procéder, car il ne faut jamais perdre de vue 
cette lqon incontestable de l’expérience : en matière de technique et d’organisation de la collecte, il est 
dangereux de généraliser, une méthode qui a donné de bons résultats dans une région peut se révéler inefficace 
dans une région voisine dont les caractéristiques semblent analogues. 
O n  notera également que, malgré les efforts déployés, des problèmes de langue se posèrent dans une 
région reculée peuplée d’une mosaïque de petits groupes parlant des idiomes apparentés entre eux, mais 
suffisamment distincts pour en rendre l’inter-compréhension difficile. De surcroît, le Dioula, théoriquement 
langue véhiculaire, était en fait beaucoup moins bien connu qu’on ne le croyait. Pour faire face à cette situation 
imprévue, il fallut recourir à l’assistance de fonctionnaires, d’infirmiers et d’enseignants, ce qui fut rendu 
possible par la présence fortuite sur le terrain d’un des responsables de l’enquête. O n  peut se demander 
comment, en dehors de cet heureux concours de circonstances, des agents laissés à eux-mêmes auraient fait face 
B la situation - et quelles en auraient été les répercussions sur la qualité des donn ées... 
3. LANGUES ET INSTRUMENTS DE COLLECTE 
M ê m e  lorsque la connaissance de la langue vernaculaire par le personnel n’est pas un obstacle à la 
communication, la qualité de cette demièe peut rester aléatoire, si l’on se contente d’attendre des enquêteurs 
qu’ils “interprètent” les questions et les instructions. Une technique très recommandable consiste donc à adapter 
systématiquement questionnaires et instructions dans les langues de leur usage effectif; puisqu’il y aura 
nécessairement traduction avant que les questions ne soient posées par un enquêteur à un enquêté, il y a tout 
intérêtà ce que ce processus soit aussi standardisé et contrôlé que possible. 
L e  choix des traducteurs est souvent assez délicat : il est en effet nécessaire de recourir à des personnes 
ayant une maîmse suffisante de la langue visée mais aussi une compréhension excellente des objectifs exacts de 
l’enquête et des nuances des textes à traduire. En ce qui concerne la connaissance de la langue-cible, il n’est pas 
nécessairement efficace de confier la tâche à des départements universitaires de linguistique, ceux-ci ayant 
parfois tendance à rechercher une langue “académique” et unifiée, qui, par un souci (légitime) de purisme risque 
de s’écarter du parler populaire, notamment en éliminant des mots d’origine étrangère entrés dans l’usage 
courant. 
E n  fait, vu la diversité, tant des situations que des besoins, les personnes les plus à m ê m e  de trouver les 
solutions adéquates sont les agents des services responsables des opérations de collecte, c’est-àdire dans la 
majorité des cas de la Statistique. C o m m e  dans beaucoup de domaines, ils resteront en contact avec les 
personnes des autres administrations ayant des problèmes analogues : agriculture, sane, enseignement, ainsi 
qu’avec les missions chrétiennes qui ont souvent eu un rôle de pionnier en matière d’étude et de codification des 
parlers vemaculaires. 
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Une bonne mise au point linguistique des instruments d’enquête rend plus sensible encore le besoin 
d’une connaissance approfondie et préalable du milieu dans lequel l’opération se déroulera. I1 est clair que la 
présentation des questions, par exemple, doit tenir compte non seulement des nuances spécifiques de 
vocabulaire, mais aussi des formulations particulières qui peuvent être requises par les règles traditionnelles du 
savoir-vivre ou par le caractère particulièrement délicat de certains sujets (tant en matière de fécondité que de 
mortalité), très variable selon les populations concernées. 
Sur le plan strictement linguistique, le problème de la traduction des concepts est souvent rendu 
difficile par l’existence de nuances vernaculaires beaucoup plus riches (1) que ne le prévoient les langues 
européennes : terminologie de parenté (vastes “typologies” coutumières correspondant au seul mot de “cousin”), 
types d’union, dkfinition des unités sociales (ménage, concession), activités économiques, maladies et causes de 
décès, etc. Cependant, il s’agit là de problèmes liés aux réponses des enquêtés plutôt qu’à la formulation des 
questions. Dans ce cas, il peut être souhaitable de demander aux enquêteurs de noter les réponses en langue 
locale, de manière à pouvoir compléter a posteriori des glossaires de termes décrivant les réalités propres aux 
populations concernées. Cette technique permet à la fois d’enrichir @our les opérations futures) la connaissance 
du milieu, et de codifier sereinement les données sans les enfermer dans le carcan de définitions pré-établies. 
En ce qui concerne la mise au point des questionnaires et des instructions d’enquête en langue 
vernaculaire, la difficulté se situe principalement dans le contrôle de l’adéquation de la traduction : celle-ci 
restitue-telle correctement le sens que l’on voudrait donner aux questions ? O n  peut s’inspirer utilement des 
méthodes pratiquées dans plusieurs pays africains par l’enquête mondiale de fécondité. En Côte d’Ivoire, la 
traduction s’est faite parallèlement par deux &pipes indépendantes, la version retenue ressortant de leur 
confrontation le problème des variantes dialectales était résolu en adoptant systématiquement la version 
“centrale” de la langue, telle qu’utilisée par exemple par la radio (ce qui peut parfois être une langue 
“appauvrie”). A u  Cameroun, la traduction était contrôlée par une retraduction indépendante dans la langue 
d’origine, en vue de détecter les glissements de sens ; les variantes dialectales sensibles Ctaient mentionnées dans 
le questionnaire même. 
U n  apport non négligeable à la solution durable des problèmes de langue est de constituer au sein de la 
direction de la statistique une equipe permanente recrutée parmi les meilleurs agents ayant participé à des 
opérations antérieures. Dans cette optique, une telle équipe devrait être prioritairement composée de 
ressortissants d‘ethnies diverses, maîtrisant bien leur langue maternelle; elle aurait pour rôle non seulement de 
participerà l’élaboration des instruments de collecte, mais aussi et surtout de former, d’encadrer et de superviser 
le personnel d’exécution. 
4. CONCLUSION 
Les problèmes de langues constituent une pierre d’achoppement possible dans la communication inter- 
personnelle requise lors d’une enquête ou d’un recensement. Si le problème est pratiquement universellement 
présent en Afrique, l’extrême diversité des situations concrètes impose certes d’y apporter une attention spéciale, 
mais ne permet pas de trouver une solution idéale unique. 
O n  peut cependant très génkralement recommander de faire systématiquement connaître les difficultés 
rencontrées et les solutions imaginées, car il s’agit là d’un domaine où le partage des expériences peut être 
particulièrement fructueux. Trop souvent, malheureusement, ce point important est néglige dans les rapports. 
(1) La situation inverse se rencontre également. heureusement plus rarement, mais avec des conséquences aussi problématiques. On peut 
citer en exemple une langue comme celle des Bakota du Gabon, qui ne dispose de mots pour désigner les nombres que jusqu’à sept-.. 
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CHAPITRE 5 
LA CONSTITUTION DES ARCHIVES 
DES OPERATIONS DE COLLECTE 
Francis GENDREAU 
Nombreux sont les démographes travaillant sur les données africaines qui se heurtent à des difficultés 
importantes pour retrouver des informations sur les opérations de collecte réalisées au cours des annCes passées. 
Le problème ainsi posé est celui de la constitution, puis de la conservation des archives des opérations de 
collecte, problème sur lequel l’attention a été attirée à plusieurs reprises (CANTRELLE & PELTIER, 1974 ; 
LOCOH, 1985). 
Cette question doit figurer parmi les préoccupations des démographes qui réalisent aujourd’hui des 
opérations de collecte. 
Une remarque préliminaire permettra tout d’abord de préciser le champ du problème posé. Seront 
examinées ensuite les raisons pour lesquelles il y a nécessité de constituer des archives. Enfin, le contenu 
souhaitable de ces archives sera exploré. 
1. REMARQUE PRELIMINAIRE 
O n  se placera ici du point de vue du démographe de collecte soucieux du devenir des documents 
élaborés dans le cadre de l’opération qu’il mène. Ce point de vue est limitatif, et complémentaire d’autres 
approches qui, elles aussi, supposent le recours aux archives, par exemple : 
a) Le chercheur aura la curiosité legitime et souhaitable de consulter des documents antérieurs à une opération 
de collecte, notamment les archives administratives; celles-ci sont souvent très riches et leur examen 
permet de recouper ou d’expliquer des résultats trouvés en matière démographique : variations passées des 
niveaux de fécondité ou de mortalité, périodes d’intenses flux migratoires, ... 
C’est ainsi par exemple, qu’un demographe produisant des estimations anciennes sur la population de la région 
de Ouahigouya au Burkina Faso (évolution passCe de l’effectif, de la fécondité, de la mortalité, des 
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mouvements migratoires) aura tout intérêt à consulter les archives du “cercle” rassemblées et présentées par 
J.Y. MARCHAL (1980). 
b) L’analyste travaillant sur des opérations de collectes passées aura besoin 
-de renseignements sur les méthodologies utilisées qui doivent figurer dans le volume ou la partie 
“méthodologie” de tout rapport d’enquête ou de recensement : le (ou les) questionnaire(s) utilisé(s), le plan 
de sondage kventuel, la description précise du champ géographique et des populations concernées par 
l’opération, la nature des unités de dénombrement, les textes réglementaires pris pour assurer l’exécution 
de l’opération, le calendrier, le budget, ...; 
- des publications de résultats, ce qui signifie que cinq, dix, vingt ans après, voire plus, ces publications 
existent encore et peuvent être consultées. 
Or, l’expérience montre que ce n’est pas toujours le cas et que certains documents de méthodologie ou 
de résultats, relatifs à des opCrations réalisées il y a une dizaine ou une vingtaine d’années, sont parfois difficiles, 
voire impossibles, à trouver. C’est par exemple le cas de l’enquête sénégalaise de 1960-1961 dont les seuls 
résultats se présentent sous la forme d’une thèse multigraphiée d’accès difficile, et que l’INSEE a pris l’initiative 
de reproduire il y a quelques années. 
2. DES ARCHIVES, POURQUOI ? 
La réponse est simple, pour ne pas dire évidente : toute nouvelle opération de collecte se situe 
forcément dans le cadre d’un processus historique d’acquisition des connaissances, et il serait illusoire 
d’imaginer que ce processus puisse se dérouler de façon satisfaisante si l’on ne tient pas compte de l’expérience 
accumulée dans le passé. Aussi, le démographe de collecte, s’il se veut véritablement responsable, aura-t-il à 
coeur de laisser derrière lui des archives qui permettront aux chercheurs et techniciens qui opèreront après lui de 
bénéficier du maximum d’enseignements tirés de l’opération qu’il aura réalisée. 
A ce principe général correspondent deux grandes catégories d’applications : 
a) D’une part, tous les documents relatifs à la méthodologie utilisée lors d’une opération sont susceptibles 
d’éclairer à la fois les chercheurs qui auront à travailler à l’avenir sur des analyses complémentaires de 
cette opération et les responsables futurs de nouvelles opérations. 
Si certains de ces documents se trouvent généralement dans le “rapport méthodologique”, il en est d’autres qui 
n’y figurent pas, le plus souvent du fait de leur volume. O n  mentionnera à titre d’exemple le manuel de 
l’agent enquêteur ou recenseur, auquel il faut souvent se référer pour connaître exactement la nature des 
renseignements recueillis. 
b) D’autre part, les documents d’enquête eux-mêmes, c’est-à-dire les originaux remplis au cours de l’opération 
peuvent donner lieu à consultation, voire à une nouvelle exploitation. I1 s’agit ici essentiellement : 
-des documents cartographiques élaborés dans le cadre d’un recensement et qui sont bien évidemment 
susceptibles d’être utilisés à l’occasion d’une enquête par sondage réalisée à la suite du recensement, celui- 
ci constituant la base de sondage, ou de servir de point de départ pour la cartographie du recensement 
suivant ; 
- des questionnaires eux-mêmes dont l’utilité peut être multiple 
. retour sur le terrain dans le cadre d’une enquête de contrôle post-censitaire, d’une enquête 
complémentaire, ou d’une enquête à passages répétés dont l’opération initiale constituerait le 
premier passage 
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utilisation plus lointaine, par exemple pour une “enquête renouvelée” (exemple du Burkina Faso 
oÙ les questionnaires de l’enquête de 1960-1961 ont été réutilisés pour une nouvelle enquête 
en 1972-1973) ou m ê m e  pour une nouvelle saisie informatique (exemple du Togo où les 
questionnaires du recensement de 1970 ont fait récemment l’objet d’une nouvelle Saisie sur un 
échantillon au vingtième) ; 
. réutilisation en fonction du développement de techniques d’analyse indirecte reposant sur des 
données déjà collectées mais devant faire l’objet de dépouillements spécifiques (par exemple 
la méthode dite “des propres enfants” de LEE JAY CHO, qui implique de rattacher h chaque 
femme ses enfants recensés sous le m ê m e  toit, classés par âge). 
3. QUELLES ARCHIVES ? 
Les pages précédentes montrent qu’il faut envisager plusieurs types d‘archives, qui n’auront pas toutes 
la m ê m e  destination. 
a) Le dossier methodologique de l’opération 
Il est important de prévoir, dès le début de l’opération, que sera constitué, un dossier complet 
comprenant tous les documents utilisés, particulièrement : 
- le dossier de l’enquête-pilote ; 
- les modèles de questionnaires : feuille de logement ou de ménage, questionnaire individuel, “populations 
comptées A part”, questionnaire fécondité, questionnaire bâtiment ... ; 
-les manuels d’instructions, notamment celui de l’agent enquêteur ou recenseur mais aussi le manuel du 
contrôleur, celui du superviseur ... ; 
-les bordereaux en tous genre : cahiers de village, feuilles de district, carnets de tourn&, fiches 
rkapitulatives ... ; 
- les documents de type administratif : carte d’agent recenseur ... ; 
-les affiches utilisCes pour la publicitC, ainsi que les autres supports publicitaires (boites d‘allumettes, 
autocollants, timbres ...) et le rappel des Cmissions à la radio et à la télévision ; 
- les documents relatifs à l’exploitation, notamment sur le plan général de traitement, les codes utilisés, et les 
programmes de contrôle et d’apurement des fichiers. 
Pour une ophition nationale, telle qu’un recensement, une centaine de dossiers au moins devraient être 
constitués et diffusés largement : 
- au sein du pays, auprès des administrations concernées, des universités, des centres de recherche ... ; 
- auprès des services statistiques des autres pays africains ; 
- auprès d’un certain nombre d’institutions étrangères ou intemationales : CEA, IFORD, écoIes régionales de 
statistique, universités et centres de recherche étrange rs... 
Pour des opérations plus limitées, portant sur une région ou sur un effectif restreint, le m ê m e  souci de 
constitution d’archives et de leur conservation dans des lieux adéquats et diversifiés devrait être respecté avec le 
m ê m e  soin. 
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b) Les questionnaires 
Ils doivent être imfirativement archivés dans de bonnes conditions pendant une certaine durée qui ne 
devrait pas être inférieure à au moins 10 ou 15 ans. U n  archivage dans de bonnes conditions signifie qu’ils 
doivent être : 
- rang& et classés, sinon ils ne seront pas utilisables ; 
- protégés (des intempéries, des rongeurs ...) ; 
- accessibles relativement facilement. 
c) Les autres documents d’enquête 
Quatre types de documents au moins méritent eux aussi un archivage semblable au préddent : 
- le dossier administratif initial (présentation de l’opération, budget et sources de financement) ; 
- les documents cartographiques ; 
- les documents de terrain, en particulier les cahiers de tournée ; 
- les archives scientifiques : documents relatifs au plan de sondage, à l’enquête-pilote, à l’enquête post- 
censitaire, à l’exploitation ...; listings non publiés, ... 
4. LES SUPPORTS INFORMATIQUES 
I1 s’agit essentiellement des disquettes et bandes magnétiques. Elles doivent imfirativement être 
conservées par le service statistique en au moins deux exemplaires stockés en deux endroits différents par 
mesure de précaution, à l’abri de l’humidité, de la chaleur et du magnétisme. I1 faut y joindre le dossier de bande 
ou la grille de saisie. D e  plus, comme généralement les noms des personnes enquêtées n’ont pas étk saisis, il faut 
envisager, une fois les publications officielles parues, la possibilité de leur duplication et de leur cession à des 
universitts ou des centres de recherche, moyennant certaines précautions quant à leur utilisation, précisées dans 
un protocole ad hoc.( 1) 
5. CONCLUSION 
Ces quelques réflexions et propositions auront atteint leur but si elles sensibilisent les responsables des 
opérations de collecte au problème de l’archivage. Si, dans le passé, des déficiences ont éd fréquemment 
constatées en ce domaine, on peut les expliquer par les conditions précaires du fonctionnement de jeunes 
services statistiques, l’absence de cadres et de locaux, ou tout simplement par l’existence d‘autres 
préoccupations ou priorités. II faut espCrer que ce n’est plus le cas de la situation actuelle de la plupart des 
services. Aussi, un effort doit-il être sérieusement consenti pour progresser dans la voie de la constitution et de 
la conservation des archives démographiques. Dans la plupart des pays existe un organisme responsable des 
“archives nationales” qui peut sans doute apporter un appui, voire dcs Cléments de solution (des locaux, par 
exemple). 
~~ ~ 
(1) D e s  initiatives intemationales ont Ct6 prises ces demibres années pour faciliter la diffusion de données brutes. C‘est le cas par exemple 
de la Banque dynamique de d m n C s  c d C  conjointement par l’Institut intemational de statistique (nS) et l’union intemationale pour 
l’étude scientifique de la population (UIESP). 
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CHAPITRE 6 
LA QUALITE DE L’OBSERVATION : 
ERREURS, CONTROLES, EVALUATION 
Francis GENDREAU 
1. INTRODUCTION 
C o m m e  toute observation, l’observation en démographie vise à mesurer des grandeq’ ou des 
phénomènes. 
C o m m e  pour toute observation, les mesures qui en résultent sont entachées d’erreurs. 
I1 s’agit alors d’identifier quelles sont les principales sources d’erreurs possibles de façon à y remédier 
au cours d’une opération de collecte : 
- soit lors de la préparation de l’opération : c’est tout l’aspect traité par ailleurs de la connaissance du milieu, 
de l’élaboration du questionnaire, de la cartographie, ou de la formation des agents chargés de la collecte ; 
- soit lors de la réalisation de l’opération : c’est le problème des contrôles à mettre en oeuvre pour déceler et 
comger les erreurs qui se seront, malgré toutes les précautions, produites. 
Mais l’analyse des sources d’erreurs et les remèdes que l’on y apporte ne constituent qu’un aspect du 
problème, qui pourrait Cue qualifié d’interne à l’opération : il faut prendre en compte un second volet, externe 
celui-là, qui consiste à comparer les résultats obtenus (éventuellement les résultats ajustés après utilisation de 
techniques indirectes) avec d’autres rtsultats disponibles par ailleurs ; c’est toute la question de l’évaluation de 
la qualité et de la précision des estimations, et de la cohérence de l’ensemble des données disponibles sur la 
population considérée. 
52 Erreurs, contrôles, évaluation 
2. LES ERREURS 
Les erreurs susceptibles d'être commises au cours d'une opération de collecte sont nombreuses. O n  ne 
parlera pas ici de l'erreur de sondage traitée par ailleurs, mais des trois autres grandes catégories d'erreurs qui 
concement le dénombrement, qui portent sur le contenu des réponses, ou qui apparaissent au cours de la phase 
d'exploitation. 
2.1. Erreurs de dénombrement 
I1 s'agit des omissions, et, la plupart du temps dans une moindre mesure, des doubles comptes; il est 
rare que les deux erreurs se compensent. Ces erreurs ont une très grande importance car elles sont souvent 
systématiques, et touchent des catégories particulières de populations. 
Les exemples les plus classiques d'erreurs de ce type sont les suivants : 
-omission de villages, liée à une mauvaise cartographie et à un mauvais découpage en zones de 
dénombrement ; 
- omission de hameaux éloignés ou isolés dans un village, ou omission des "campements de culture", ou, au 
contraire, inclusion à tort de hameaux soi-disant rattachés au village enquêté mais se trouvant en fait hors 
du champ géographique de l'opération ; 
- omission de ménages du fait d'un mauvais plan du village ou du quartier, ou parce qu'il s'agit de ménages 
isolés (par exemple des vieillards vivant seuls, ou des jeunes immigrants urbains souvent isolés, mobiles, et 
peu connus de leurs voisins), ou de ménages totalement absents (dans le cas d'un dénombrement de la 
population résidente) ; 
- omission ou double compte d'individus : il y a là de multiples occasions d'erreurs. Par exemple : omission ou 
double compte de migrants, d'enfants scolarisés hors de leur famille, d'enfants "confi&", d'hommes 
polygames, ... O n  peut aussi signaler les omissions "préférentielles" liées à certaines catégories particuli6res 
de population : les émngers, les réfugiés, les nomades, les pygmées ... O n  peut enfin citer deux autres 
sources particulières d'erreurs de cette catégorie : 
. les omissions et doubles comptes liés à la mauvaise compréhension (par l'enquêteur ou par 
l'enquêté) des concepts utilisés pour définir la population à saisir (population de droit, 
population de fait). O n  peut aussi citer ici les erreurs de dénombrement liées à la mauvaise 
compréhension par l'enquêteur, au cours d'une enquête par sondage, des instructions relatives 
au tirage des ménages-échantillons ; 
. pour certaines sources administratives, de fréquentes omissions dues à la négligence ou h la 
volonté délibérée des intéressés qui ne se déclarent pas : listes électorales, recensements 
administratifs, registres des étrange rs... 
- erreurs dans les déclarations d'événements : 
omission de dtklarations h l'état civil ; 
. omission de déclarations d'enfants nés-vivants dans les questionnaires rétrospectifs sur la vie 
génésique des femmes, ou, inversement, inclusion abusive de mort-nés ; 
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. erreurs dans les déclarations de naissances et de décès au cours d'une période de référence @ar 
exemple les douze derniers mois), qu'il s'agisse d'omissions volontaires (par exemple non 
déclaration d'un décès) ou d'erreurs liées à la mauvaise perception de la durée de la période de 
référence ou à l'imprécision du souvenir de la date de l'événement. 
2.2. Erreurs de contenu 
En supposant qu'un individu ou un événement ait été correctement signalé et enregistré par l'agent 
chargé de la collecte, celui-ci peut commettre des erreurs dans l'enregistrement des caract6ristiques qui décrivent 
cet individu ou cet évCnement : 
- renseignement non foumi : l'espace réservé à la réponse sur le questionnaire est resté vide. I1 est bon de 
rappeler ici que toute case doit être renseignée, y compris si la question est sans objet (par exemple en 
inscrivant un tiret), si la réponse est zCro (en l'indiquant) ou indéterminée (il faut alors le signaler, par 
exemple "N.D." ou "ind.") ; 
- renseignement foumi mais illisible ou susceptible de donner lieu à diverses interprétations (chiffres mal 
formés). C e  cas peut aussi se rencontrer lorsqu'un 6 dans la colonne "âge" peut signifier 6 mois ou 6 ans, 
ou lorsqu'un 40 dans la colonne "âge ou date de naissance" peut signifier 40 ans ou 1940 ; 
- renseignements ne correspondant pas aux instructions, par exemple : 
. réponse indiquée ne figurant pas dans la liste exhaustive des réponses possibles (liste des ethnies, 
des professions ...) ; 
. réponse trop détaillée ou trop large : si l'on demande la sous-préfecture de naissance, il ne faut 
pas inscrire le village ou la commune, ou au contraire la préfecture ou la région. 
- renseignements imprécis, par exemple "fonctionnaire" n'est pas une profession ; 
- renseignement faux, qu'il s'agisse d'une erreur volontaire (enquêté déclarant posséder la nationalité du pays 
et cachant sa qualite d'étranger) ou involontaire (question mal posée par l'enquêteur ou mal comprise par 
l'enquêté). Ces erreurs sont graves car frQuentes et parfois systématiques : c'est par exemple tout le 
problème de la déclaration de l'âge (rajeunissement ou vieillissement systématique par les enquêtés, 
inscription d'un âge d'l an au lieu de O an...). 
2.3. Erreurs d'exploitation (1) 
Après la phase de collecte de l'information sur le terrain, se situe celle de l'exploitation, au cours de 
laquelle de nouvelles erreurs peuvent apparaître : 
- erreurs dans la gestion des dossiers (questionnaires individuels, questionnaires ménages, ...) : perte d'un 
dossier, oubli d'un dossier ou au contraire prise en compte deux fois du m ê m e  dossier ... ; 
- erreurs de chiffrement ; 
- erreurs de saisie. 
(1) Pour plus de détails sur œpoint, le lecteur se dférera aux ouvrages traitant de l'exploitation des données, par exemple "le traitement 
informatique des enquêtes statistiques" cité en bibliographie. 
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3. LES CONTROLES 
Pour éviter les erreurs, outre tout le soin à apporter à la conception de l’opération, des contrôles doivent 
être effectués de la manière la plus rigoureuse possible tout au long de la phase de terrain puis de celle 
d’exploitation. Il faut en effet être bien conscient de ce que tout point faible dans la chaîne des op6rations peut 
compromettre l’ensemble des résultats. I1 paraît d’autant plus utile de rappeler avec force cette proposition que le 
contrôle est une opération fastidieuse qui ne suscite généralement pas l’enthousiasme. Pourtant, c’est l’élément- 
clé de la réussite d’une opération. 
Chronologiquement, on peut envisager les contrôles suivants : 
3.1. L e  contrôle général d u  travail de l’enquêteur 
C e  type de contrôle est essentiel : l’enquêteur doit sentir que son travail est suivi attentivement, non pas 
dans un but “répressif’, mais en vue d’obtenir de bons résultats. Cette présence sur le terrain doit être effective 
de la part du contrôleur ou du superviseur dès les premières journées de terrain car il faut que très vite les 
éventuelles erreurs que commet l’enquêteur, sa mauvaise compréhension de certaines instructions, soient 
comgées. De plus, c’est la meilleure manière pour les responsables de l’enquête de s’assurer que les instructions 
sont suivies de la m ê m e  façon par l’ensemble des enquêteurs et que l’enquête sera homogène. Cette présence 
doit ensuite se poursuivre tout au long de l’opération pour corriger les “dérives” susceptibles d’apparaître 
graduellement. 
Les points sur lesquels doit porter ce contrôle sont multiples. Par exemple : 
- déplacement de l’enquêteur dans les ménages et non pas convocation de la population (ou remplissage en 
chambre des questionnaires avec la seule inspiration de son imagination, ...) ; 
- respect par l’enquêteur des limites de sa zone; 
- présentation de l’enquête auprès des enquêtés et façon de poser les questions ; 
- visite systématique de tous les ménages à enquêter, y compris ceux des hameaux les plus éloignés. 
3.2. L e  contr8le des questionnaires sur le terrain 
C e  type de contrôle est lui aussi essentiel : il doit être systématique de la part du contrôleur, porter sur 
tous les questionnaires, et être réalisé régulièrement, tous les soirs. C’est ici surtout qu’apparaît le caractère 
rébarbatif et fastidieux du contrôle, car la relecture de quelques dizaines de questionnaires n’a rien 
d’enthousiasmant, surtout aprEs une joumée fatigante de terrain. 
I1 s’agit pour le contrôleur d’effectucr les contrôles suivants 
- complCtude des documents : le nombre de documents doit être vérifié, ainsi que l’égalité entre le nombre 
d’unités annoncé dans un questionnaire d’un certain type et le nombre de questionnaires d’un autre type en 
découlant : par exemple, si dans une unité d’observation, il y 2 femmes de 12 ans et plus à l’intérieur du 
questionnaire “ménage”, il doit y avoir, pour une enquête sur la fécondité, 2 questionnaires “femme” ; 
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- respect des instructions : toutes les “cases” doivent être renseignées, l'étriture doit être lisible, les réponses 
doivent correspondre à celles autorisées par les instructions, elles doivent être précises ...; 
- vraisemblance ou cohérence des réponses : l’examen du questionnaire doit permettre de relever les erreurs les 
plus flagrantes ; 
- exactitude des reports : un renseignement inscrit à un endroit et repris à un autre endroit doit y être reporté 
sans erreur; c’est le cas par exemple de la date de naissance d’un enfant de moins d’un an figurant à la fois 
dans le tableau des membres du ménage, dans le cartouche des naissances des 12 derniers mois, et dans le 
questionnaire “femme”. 
3.3. Autres contrôles 
Le contrôle par un nouvel entretien est très important : le contrôleur doit, accompagné par l’agent 
enquêteur, revenir systématiquement dans quelques ménages, pour procéder lui-même à un entretien afin de 
vérifier, non plus sur document, mais directement, la qualité du travail de l’enquêteur. 
C e  contrôle, ainsi que les deux précédents, présente l’intérêt essentiel d’être réalisé sur le terrain et donc 
de corriger les erreurs à la source. En particulier, le deuxième contrôle permet de renvoyer le lendemain 
l’enquêteur auprès du ménage pour compléter les renseignements manquants ou rectifier les anomalies décelées. 
I1 y a enfin d’autres contrôles, susceptibles d’être effectués en aval des précédents : 
- le contrôle de complétude des documents à chaque transfert des dossiers, pour éviter les pertes ; 
- les contrôles de vraisemblance des premiers résultats, issus d’un premier dépouillement manuel rapide sur le 
terrain : taille moyenne des ménages et rapport de masculinité, par exemple; ces indices peuvent être 
calculés séparément pour chaque enquêteur ; 
- les contrôles effectués au moment du chiffrement et de la saisie. 
4. L’EVALUATION 
Quel que soit le soin apporté à la réalisation de l’observation (conception de l’opération, formation du 
personnel, mise en oeuvre des contrôles), il est évident que les résultats seront entachés d’erreurs. I1 est 
important dbs lors de procéder à une analyse permettant d’évaluer la qualité de ces résultats de façon que les 
utilisateurs aient les Cléments leur permettant d’en apprécier les biais éventuels, la précision, et donc les limites 
d’utilisation. 
4.1. Les objectifs de I’évaluation 
L’évaluation doit fournir des indications qualitatives et, si possible, quantitatives sur la confiance que 
l’on peut accorder aux résultats, et doit déboucher sur la correction des données brutes et le calcul de données 
ajustées. C e  deuxième objectif est bien sûr plus difficile à atteindre. 
I1 faut en effet distinguer le niveau auquel on opère : 
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- les données globales, fournies pour l’ensemble du champ de l’opération font généralement l’objet d’une 
évaluation ; il est en effet important de savoir s’il y a eu sous-estimation ou surestimation, et dans quelle 
proportion, de l’effectif total de la population fourni par un recensement ou du taux brut de mortalité fourni 
par une enquête ; 
- ce type de renseignement est, de même, utile au niveau des différentes circonscriptions géographiques ou 
répartitions ; mais l’on sait bien, dans le cas d’une enquête par sondage, que les résultats ne peuvent être 
valablement fournis à un niveau géographique trop fin, ou que les taux de mortalité par sexe et par âge sont 
connus avec une précision moindre que le taux brut de mortalik ; 
- enfin il est intéressant de connaître les caractéristiques des individus ou des événements omis ou comptés 
deux fois. 
4.2. Les moyens internes d’évaluation 
Parmi les méthodes dont dispose le démographe pour procéder à l’évaluation des résultats d‘une 
opération, il y a d’abord celles qui ne font appel qu’aux données recueillies lors de celle-ci : 
- un premier moyen, insuffisamment utilisé, est l’étude des difficultés rencontrées sur le terrain : en effet dans 
certaines zones, la réalisation de l’opération a pu se heurter à des problèmes particuliers (psychologiques, 
climatiques, administratifs) rendant moins fiables les résultats pour cette zone, sans pour autant remettre en 
cause l’opération dans les autres zones ; 
- le second moyen, qui concerne les recensements, est bien sûr la réalisation d’une enquête de contrôle post- 
censitaire : m ê m e  si de telles enquêtes posent de réels problèmes de mise en oeuvre, il faut insister ici sur 
leur intérêt et recommander leur rkalisation. L e  lecteur trouvera dans la bibliographie plusieurs références 
sur cette question étudiée par ailleurs (voir chapitre 7) ; 
- une autre méthode consiste, pour les enquêtes par sondage, à calculer l’”erreur” de sondage, c’est-à-dire la 
variance des divers estimateurs ; 
- les méthodes de l’analyse démographique permettent de calculer des indicateurs donnant une idée de la 
qualité de l’observation (par exemple, pour l’âge, les indices de WHIPPLE, de MYERS ou de BACHI), ou 
d’ajuster sous certaines hypothèses les données brutes (structure par âge, fécondité, mortalité) ; 
- dans certaines opérations, l’exploitation des résultats par enquêteur et par contrôleur ou superviseur permet 
de mettre en évidence les zones où la qualité de travail laisse à désirer. 
4.3. Les moyens externes d’évaluation 
Une opération de collecte ne doit jamais être considérée isolément : elle s’inscrit dans une succession 
d’observations dont il est bon d’avoir une vue globale, car le progrès des connaissances est, dans le domaine 
démographique comme dans tous les autres, le résultat d’une accumulation patiente et obstinée. 
Des résultats émanant d’une nouvelle opération de collecte doivent donc toujours être replads dans le 
cadre de l’ensemble des estimations antérieures. Ceci permet, grâce à un jeu complexe et délicat d’allers et 
retours successifs, à la fois d’évaluer la qualité de l’opération qui vient d’être réalisée, et d’affiner l’évaluation 
des opérations antérieures : c’est là tout le problème de la mise en cohérence des différentes estimations et de la 
mise en évidence de l’évolution des différents paramètres démographiques. 
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I1 est difficile à ce sujet de fournir des méthodes précises, tant les situations sont diverses. O n  se 
contentera donc d’indiquer quelques exemples : 
-comparaison des résultats d’un recensement ou d’une enquête avec des sources administratives 
indépendantes qui peuvent être, selon la nature des phénomènes observés : des listes électorales, des 
fichiers des services de santé, des statistiques hospitalières, des recensements administratifs, l’état civil ... ; 
- analyse de cohérence entre plusieurs opérations successives, ce qui est possible dès lors que l’on dispose 
d’une série d’au moins 2 ou 3 enquêtes ou recensements; dans ce cas, comme dans le cas prkUent, la 
comparaison à un niveau géographique fin (le village) est souvent instructive car des ordres de grandeur 
très divergents dans des effectifs de population d’un village méritent explication : soit phénomène réel lié à 
un événement particulier, soit erreur de l’une edou l’autre source ; 
- un demier exemple doit être mentionné, plus particulier car il s’agit d’une méthode d’observation iiitkgrant 
dans sa conception m ê m e  un caractkre exteme : c’est la double collecte (voir chapitre 7). 
I1 faut bien souligner que cette évaluation exteme ne se limite pas à une confrontation point par point 
des diverses sources (comme la mise en rapport des effectifs relevés successivement par deux ou plusieurs 
opérations). I1 peut s’agir d’un véritable travail de synthèse visant à mettre en lumière la cohérence ou 
l’incohérence des données, par exemple en vérifiant si deux effectifs sont compatibles, compte tenu des 
fourchettes d’estimation de la mortalité, de la fécondité et des migrations. 
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OPERATIONS DE COLLECTE 
CHAPITRE 7 
TYPES D’OPERATIONS DE COLLECTE 
Rémy CLAIRIN 
1. INTRODUCTION 
Dans ce chapitre, nous passerons en revue les divers types d’opérations que l’on peut envisager dans 
l’observation démographique, ainsi que certains des critères permettant de sélectionner la ou les opérations 
paraissant les plus apprapriées pour un but donné. 
L a  question du choix d’un mode de collecte est souvent présentée sous une forme évoquant 
l’opposition : observation organisée spécifiquement ou usage de donnCes pré-existantes, enregistrement 
exhaustif ou sur un échantillon, recensement lourd ou léger, enquête unique ou à passages répétés, étude 
nationale ou études régionales, etc. 
Considérer un tel choix comme une exclusive est certainement un obstacle au développement d’une 
collecte réellement adaptée aux besoins : au contraire, la “concurrence” est enrichissante et il est tout à fait 
souhaitable que le démographe dispose d’un &entail de possibilités pour faire face aux problèmes qui se posent 
à lui. 
Or, un examen objectif des opérations menées dans nombre de pays africains révèle des carences 
sérieuses liées au type m ê m e  d’opération exécutée : inadaptation du programme de travail aux besoins essentiels 
du pays et aux conditions qui y règnent, mauvais choix des priorités, ambitions irréalistes aboutissant à des 
résultats décevants, disproportion entre l’importance des moyens mis en oeuvre et les données utilisables 
obtenues, etc. 
Les raisons de cette situation sont multiples, mais certaines méritent d’être soulignées plus 
particulièrement : 
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- l’orientation de la décision dépend de la place du service de la statistique dans la hiérarchie des activités 
administratives du pays et de l’état des rapports de force entre ce service et les autres administrations en 
présence ; 
-les bailleurs de fonds et les experts étrangers ont une influence prépondérante sur les décisions des 
techniciens nationaux dans le choix du type d’opération à mener. 
Malheureusement, on a trop souvent l’impression que les décisions et recommandations de ces hautes 
instances sont inspirées par des dogmes qui ne se discutent pas. II semble infiniment préférable d’échouer en 
respectant ces dogmes que d’obtenir des résultats corrects en les contestant ... 
En fait, si l’on veut progresser vraiment, une condilion essentielle est de faire preuve de lucidité et 
d’indépendance d’esprit, c’est-à-dire de voir les choses comme elles sont et non comme certains experts 
voudraient qu’elles soient. Certes, le démographe n’est pas “son propre patron”, mais, même s’il l’oublie parfois, 
un de ses rôles est précisément d’éclairer l’opinion et les autorités politiques de son pays. I1 est plus 
contestable que ce soient des organismes étrangers ou supranationaux qui prétendent lui dicter sa condui te... En 
tout état de cause, il est limité par les crédits mis à sa disposition et par la pénurie en matière d’équipement, 
d’infrastructure et de personnel qualifié. 
D’où la nécessité, dans un esprit essentiellement pragmatique, de tirer le meilleur parti de ce qui existe, 
en faisant preuve d’initiative, d’imagination et d’astuce dans quelques domaines fondamentaux : diversification 
des méthodes, coordination des moyens, continuité dans l’action, décentralisation dans l’exécution. 
2. RAPPEL HISTORIQUE 
La plupart des pays africains ne sont entrés dans l’“ère statistique” qu’après la seconde guerre 
mondiale. Les exceptions les plus notables sont quelques territoires insulaires (Ile Maurice, La Réunion) et des 
pays riverains de la Méditerranée, comme l’Algérie et I’Egypte, où recensements et état civil sont une tradition 
déjà ancienne. 
Dans les autres pays cependant, les données n’étaient pas inexistantes : en particulier dans les anciens 
territoires français et belges, il y avait les ”recensements administratifs” qui seront discutés plus loin. Ces 
opérations furent fort décriées, mais avaient au moins l’avantage d’exister. 
Dans les territoires anciennement britanniques, la situation était très variable d’un pays à l’autre. Dans 
nombre d’entre eux, on procéda à une série de recensements que l’on peut appeler “semi-statistiques”. Ils se 
distinguaient des “recensements administratifs” par les caractéristiques suivantes : ils ne rentraient pas dans le 
cadre du travail normal “de routine” des administrateurs; ils ne se déroulaient pas de façon continue, mais 
avaient un caractère périodique (tous les 10 ans, plus rarement tous les 5 ans); ils devaient en principe être 
réalisés, sinon de façon rigoureusement simultanée, du moins dans des laps de temps aussi brefs que possible; 
enfin, on s’efforça de substituer la visite ”case par case” au dénombrement par rassemblement de la population. 
Les problèmes pratiques rencontrés durant ces recensements ”semi-statistiques” furent importants. Les 
moyens financiers Ctaient notoirement insuffisants et les moyens en personnel qualifié l’éraient encore plus : les 
responsables étaient les fonctionnaires de l’administration, dépourvus de formation et d’expérience en matière 
de démographie et les recenseurs étaient souvent d’un niveau médiocre, insuffisamment formés et contrôlés, et 
peu ou pas rémunérés. D’oÙ des sous-estimations importantes. C’est précisément l’ampleur de la sous-estimation 
constatée au lendemain de la seconde guerre mondiale dans les recensements des territoires d’Afrique orientale 
britannique qui contribua grandement à encourager vers 1950 l’introduction de la technique des enquêtes 
démographiques par sondage (déjà expérimentée en Inde). 
Les années de l’après-guerre furent marquées par la prise de conscience des problèmes du sous- 
développement par les puissances coloniales. Sur le plan démographique, les efforts visant à une “mise à niveau” 
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des pays africains se sont traduits par la recommandation d'introduire ces opérations, classiques et rodées de 
longue date dans les métropoles, que sont I'état civil et le recensement statistique. 
Cependant, des considérations liées tant au coût qu'aux diverses carences matérielles et humaines ont 
fait surseoir à leur généralisation; en pratique, on a d'abord procédé, dans les années 50, 8 des enquêtes 
démographiques par sondage du type désormais "classique", c'est-à-dire des enquêtes à passage unique, visant 
notamment à l'obtention de données sur le mouvement naturel par des questions rétrospectives portant sur une 
période de référence donnée (ordinairement les douze mois précédant l'enquête). 
Ultérieurement, particulièrement dans les années 60, on a cherché à en améliorer l'efficacité en 
procédant à plusieurs enquêtes successives à quelques mois d'intervalle sur le m ê m e  échantillon : ce sont les 
enquêtes à passages répétés. 
U n  autre développement, particulièrement notable dans les années 70, a consisté 2 réaliser des 
interrogatoires détaillés visant la reconstitution de l'"histoire" complète des individus (histoires génésiques 
souvent, mais aussi histoires migratoires) ; cependant, l'aspect très détaillé de ces enquêtes en limite 
généralement la portée à dcs échantillons relativement restreints. 
Enfin, la période actuelle est celle du développement d'idées - sinon de réalisations concrètes de grande 
ampleur - recommandant le développement de techniques d'observation permanente : échantillon-maître, 
"panel" de localités ou observatoires démographiques en sont les vocables nouveaux. 
0 
3. LE RECENSEMENT ADMINISTRATIF 
Soulignons d'entrée un point de terminologie : à strictement parler, si l'on suit les définitions officielles 
(tant des recommandations des Nations-Unies que du Dictionnaire multilingue), ces opérations ne sont pas des 
recensements. Le terme constitue cependant une expression consacrée que seul un excbs de purisme pourrait 
faire prohiber. Néanmoins, il doit être clair que dans le présent ouvrage, "recensement administratif' désigne une 
opération bien spécifique, et n'est pas inclus dans le vocable de "recensement" utilisé isolément (auquel on 
adjoindra habituellement les qualificatifs "statistique", "démographique" ou "général de la population"). 
Dans la plupart des pays d'Afrique noire sous administration française ou belge, le recensement 
administratif faisait partie du travail normal et courant de l'administration temtoriale et n'entraînait pas de coûts 
particuliers. I1 présentait un certain nombre de caractéristiques : les dénombrements étaient effectués par 
rassemblement de la population, "famille" par "famille"; des cahiers de village étaient remplis, comportant la 
liste des habitants classés par "famille"; ces cahiers étaient en principe mis ù jour au cours des visites 
successives des fonctionnaires, en radiant les décédés et les émigrés et en rajoutant les naissances et les 
immigrés. Cette procédure se déroulait de façon continue, les responsables visitant chaque année une partie des 
villages de leur circonscription, en sorte qu'ils soient tous vus avec une périodicité variable (généralement de 3 à 
5 ans) mais qui, dans certains cas, pouvait être beaucoup plus longue. LÆ grief le plus grave à l'endroit de ces 
"recensements" est qu'ils servaient à dresser la liste des individus assujettis à l'impôt de capitation. 
Cet objectif "administratif' avait une double conséquence néfaste quant à l'exhaustivité du 
dénombrement : 
- du point de vue des citoyens, une tentation évidente à la non-déclaration des adultes imposables ou à une 
déclaration des âges faisant échapper à la catégorie adulte; ces tentations étaient suivies d'effet de manière 
extrêmement variable selon le degré de "contrôle" effectif de l'administration sur les populations 
(NGONDO, 1974, fait observer que la croissance - negative - de la population du Congo Belge durant la 
seconde guerre mondiale reflète la déstructuration de l'administration coloniale et non un accident 
démographique ...) ; , 
- du point de vue de l'administrateur, un moindre soin à relever les non-imposables (en particulier les vieillards 
et les handicapés). 
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L e  développement d'une démographie "scientifique" s'est accompagné d'un rejet généralisé du 
recensement adminisuatif : "On peut d'ailleurs presque dire que tous les types de collecte directe ont été conçus 
et mis en place en réaction contre celui-ci (...). La vieille institution au relent colonial a subi les assauts 
conjugués et renouvelés des statisticiens et des démographes, sous l'oeil souvent approbateur des nouveaux 
responsables politiques et territoriaux. Aussi, si elle a survécu, ce n'est pas pour des raisons d'intérêt 
statistique."( 1) 
I1 faut souligner que la plupart des états devenus indépendants ont maintenu cette procédure - qui a 
donc le mérite d'exister et d'avoir existé pendant longtemps. Quant aux attaques, parfois excessives et sans 
nuances, des statisticiens et des démographes, elles traduisaient souvent un conflit de .génhtions opposant 
l'innovation à la tradition ainsi qu'une lutte d'influence entre techniciens et administrateurs. I1 est d'ailleurs à , 
noter qu'après avoir critiqué ce système, les mêmes statisticiens et démographes ont utilisé ses chiffres comme 
base de sondage pour leurs enquêtes - pour la bonne raison qu'il n'y en avait pas d'autres ... 
I1 est nécessaire de se pencher avec objectivité sur cette "source d'information certes imparfaite, mais 
omniprésente et toujours disponible". E n  effet, malgré son emploi (forcé), elle reste la cible de nombreux 
détracteurs, ce qui peut empêcher les tentatives d'amélioration et d'usage rationnel de l'outil qu'elle constitue. 
L'existence de séries longues est un mérite indiscutable (encore qu'il soit battu en brèche par des 
lacunes graves dans l'archivage et la conservation de documents anciens - ou m ê m e  relativement récents : nous 
avons vu "disparaître" des recensements administratifs vieux de moins de dix ans au niveau de tout un 
arrondissement). 
La critique majeure que nous avons rappel& ci-dessus, le sous-enregistrement dú aux finalités fiscales 
de l'opération, est fondée en thCorie. Mais elle mérite une évaluation sur son impact réel. Or, un examen objectif 
des données montre que "contrairement à une opinion communément énoncée, les recensements administratifs 
se tirent honorablement des contrôles d'exhaustivité auxquelles ils peuvent être soumis en zone rurale." 
La situation est beaucoup moins satisfaisante pour les centres urbains, pour une raison qui empêche 
également cette source de donner une image satisfaisante des mouvements migratoires : "On sait combien 
l'habitude est ancrée dans la population, surtout masculine, de se faire recenser au village natal quand bien 
m ê m e  elle l'a quitté depuis de longues années. Ceci conduit à des distorsions flagrantes entre population 
résidente et population recensée ... Quant aux données portant sur les centres urbains importants, puissants pôles 
d'attraction, elles sont souvent inutilisables." 
Ces distorsions se compensent évidemment lorsqu'on agrEge les données au niveau national. I1 ne reste 
alors qu'une sous-estimation totale. Celle-ci a en effet pu être relativement considérable, puisqu'on l'estimait à 
23% au Burkina Faso (Haute-Volta) en 1960, 16% en Côte d'Ivoire en 1970. Mais, dans un certain nombre de 
cas, on constate une amélioration au fil des années aboutissant à des ordres de grandeur très satisfaisants : par 
exemple, les pourcentages de sous-estimation observés au Zaïre ont évolué de 24% en 1925, à 13% en 1930, 
3,4% en 1950 et 0,6% en 1959. Chiffres d'autant plus remarquables qu'une partie de la sous-estimation résulte 
simplement de la non-actualisation de dénombrements effectués un certain temps avant la date de référence. Si 
on peut évidemment s'interroger sur la fiabilité des données utilisks aux fins de comparaison, on conclura 
simplement que cela montre que les rCsultats de ces recensemcnts administratifs ne sont pas plus mauvais que 
ceux obtenus à partir de techniques plus élaborées ... 
A côté des critiques, qu'il convient donc de nuancer, les recensements administratifs ont des aspects 
intéressants, encore mal exploités. En particulier, ils peuvent êtrc considérés comme un succédané de I'état 
civil - ou comme un précurseur qui en simplificra l'instauration. En effet, les recensements administratifs 
impliquent normalement l'cnregistrcmcnt des naissances CI des dCcEs (avec les lacunes concernant les enfants 
nés après un passage antérieur et mons en bas rige depuis lors). En outre, dans la perspective de séries longues, 
on peut obtenir une meilleure estimation dcs âges, qui reste un dcs Ccueils majeurs de la démographie africaine. 
(1) Cette citation, comme les suivantes, est empruntée à VIENNET. 1973a. 
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En fait, la principale qualité de ce type d’opération est peut-être qu’il implique des relations ”durables” 
entre les habitants concernés et les agents responsables de l’administration, et que, convenablement adapte, il 
peut d6boucher sur le sysBme d’observation continue et permanente que tant de démographes appellent de leurs 
Voeux. 
I1 ne faut cependant pas verser dans un excès de louanges à l’égard du recensement administratif, 
auparavant tant dkrié ... En effet, un problbme subsiste jusqu’à nos jours et il est de taille : diverses expériences 
récentes montrent que la qualité des recensements administratifs est extrêmement (et imprévisiblement) 
variable dans le temps et dans l’espace, car elle dépend souvent, à l’échelle d’une circonscription administrative 
entière, des compétences humaines et techniques d’un seul fonctionnaire. La qualité fluctue ainsi largement au 
gré des nominations et des mutations d’un personnel en fait généralement dépourvu de formation spécifique. 
En vue d’améliorer l’outil, on peut recommander avec Viennet de : 
” 1) N’imposer aucune contrainte excessive aux autorités territoriales : 
2) Introduire des règles simples de terminologie et d’enregistrement conduisant à une signification 
op6rationnelle des informations ; 
3) Remédier au gaspillage d’informations normalement fournies par les assujettis ; 
4) Centraliser et rationaliser l’exploitation des données : 
5) Corriger progressivement les mauvaises habitudes acquises ; 
6) Sensibiliser et former les fonctionnaires territoriaux.” 
4. LE RECENSEMENT STATISTIQUE 
4.1. Le poids du recensement général de la population 
L’obligation de procéder périodiquement à un recensement général de la population suivant des normes 
rigoureuses est l’un des dogmes les plus solidement établis au niveau intemational et il serait très t6meraire 
d’émettre ne serait-ce que des réserves, à ce sujet. 
Toutefois, il n’est sans doute pas interdit de faire quelques remarques. 
Parmi ces normes, figure le caractère sacré de la simultanéité des opérations de dénombrement. I d M  
fort louable qui vise à obtenú une “photographie” instantanée de la population, mais qui, en pratique, implique 
une infrastructure considérable., une organisation minutieuse et l’emploi d’un personnel très nombreux et 
présentant un minimum de qualification. Dans certains pays, comme la Turquie et la Libye, on est allé jusqu’à 
imposer 2 la population un couvre-feu général avec interdiction de sortir. Dans la plupart des pays, une telle 
solution ne semble guère applicable ... O n  a également pu réaliser, comme au Gabon, un recensement quasi 
“instantané” par la mobilisation générale des cadres et des enseignants promus, l’espace d’un dimanche, agents 
recenseurs de la capitale (Libreville) et de quelques autres centres urbains. 
I1 est intéressant de remarquer que l’impérieuse nécessité des recensements s’est imposée aux pays 
africains au moment où précisément dans les pays développés (qui sont les seuls à disposer d’opérations 
censitaires de qualité satisfaisante), on commence à les considérer comme des opérations archaïques. 
Quelles que soient ses modalités, un recensement général de la population est toujours une opération 
extrêmement lourde et coûtcuse, dont le principal problème est celui du personnel, très nombreux et recrute pour 
une période très brève, donc de qualité inégale et n’ayant reçu qu’une formation sommaire. En outre, il est très 
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difficile de contrôler efficacement son travail et de corriger les erreurs de relevés. Enfin, il y a une perte 
d'information énorme puisqu'à chaque recensement, on repart de zéro sans tenir compte des donnks 
individuelles obtenues précédemment. 
C'est pourquoi un rccensement général de la population considéré comme une opération isolée et 
indépendante constitue un indiscutable gaspillage de ressources - supportable pour un pays où le niveau de vie 
est élevé, mais énorme pour un pays pauvre. Par contre, ce recensement trouve une justification s'il reprbsente le 
point de départ d'un programme cohérent d'observation échelonné dans le temps (comme l'a esquissé le projet 
UDEAC-Tchad, malheureusement non exécuté). 
E n  tout état de cause, la grande majorité des pays africains n'ont pas les moyens de financer leurs 
recensements; ils sont donc obligés d'avoir recours à une assistance extérieure. Dans beaucoup de cas, on a 
l'impression que l'organisation d'un recensement conforme aux normes non seulement permet d'obtenir les 
crédits nécessaires, mais encore est la condition ou le préalable indispensable pour obtenir une assistance 
financière pour d'autres opérations. O n  a m ê m e  remarqué la tendance de plus en plus marquée à financer de 
coûteuses missions destinées à assister les gouvemements dans leurs demandes d'assistance financière pour 
exécuter le recensement ... 
4.2. Recensement "lourd" ou recensement "léger" ? 
Une fois posé le principe d'un recensement, le débat porte sur l'alternative entre recensements "léger" 
et "lourd", la distinction portant en fait sur le volume des données à recueillir, c'est-à-dire sur la taille des 
questionnaires. 
U n  recensement "léger" vise essentiellementà mesurer les effectifs de la population et sa structure par 
âge et sexe. Pour obtenir des informations sur les autres caractéristiques d'état (y compris notamment l'activité 
économique, l'habitat, etc.) et de mouvement de la population, des enquêtes sont indispensables. Au contraire, 
un recensement "lourd" cherche à obtenir également les informations sur les autres caractéristiques au cours de 
la m ê m e  opération. I1 existe évidemment tous les degrés entre ces extrêmes. 
L'objectif essentiel d'un recensement général de la population ne doit jamais être perdu de vue : il vise 
un dénombrement exhaustif. Et le simple bon sens indique qu'il vaut mieux disposer d'un nombre restreint de 
données de bonne qualité et complètes, que d'un volume important d'informations avec des lacunes (impossibles 
à apprécier ni, a fortiori, à corriger) dans leur qualité et l'extension de leur couverture. Or, l'expérience indique 
que les efforts pour obtenir des données plus abondantes sont souvent tels qu'ils portent préjudice à l'ensemble 
de l'opération en ne permettant pas de se concentrer sur l'enregistrement correct du minimum nécessaire. 
Pour faire les choix concernant les sujets à inclure dans les questionnaires, le responsable Zì un "haut 
niveau" doit essayer de se mettre à la place du recenseur "moyen" (et m ê m e  inférieur à la moyenne) et aussi de 
l'homme du peuple le plus ignorant qui sera interrogé. Il lui faut se demander si telle question rentre bien dans 
l'univers mental de l'un et de l'autre et si le recensé est capable de donner une réponse objective et le recenseur 
de la poser et de la transcrire correctement. 
Le "noyau dur" des renseignements devant figurer dans un recensement "ultra-16ger" comprend (outre 
le lien de parenté permettant de situer la personne, d'assurer l'exhaustivité et d'avoir des données sur la structure 
des familles et ménages) : 
- le sexe et l'âge (ou la date de naissance) : on sait que la détermination de l'âge est l'un des problèmes les plus 
épineux de l'observation démographique de nombreuses populations. I1 est impossible dans un 
recensement d'avoir recours aux techniques d'estimation - plus ou moins efficaces - préconisées dans les 
enquêtes. C'est pourquoi certains sont allés jusqu'à recommander de se contenter de classer les individus 
par grand groupe d'sge (ce qui fut mis en pratique dans au moins un recensement africain). C e  serait une 
perte d'information irréparable, qu'il faut résolument condamner ; 
- la situation matrimoniale ; 
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- la situation de résidence, notamment en ce qui concerne les résidents absents et les visiteurs, de façon à 
pouvoir déterminer les populations "de droit" et "de fait". C e  point a été contesté, certains ayant estimé 
qu'il fallait faire un choix entre les deux notions dans un recensement léger. Au cas oÙ l'on ne retient 
effectivement que l'une d'entre elles, la préférence devrait aller à la population de droit ("domiciliée" au 
lieu de recensement), notamment pour que l'on puisse utiliser les données comme base de sondage pour 
des enquêtes ultérieures. 
L'"alourdissement" du questionnaire de recensement consiste à lui adjoindre des questions pouvant 
porter sur : 
- l'activité économique. L e  sujet est délicat (le chapitre 24 lui sera consacré); cependant, en zone rurale, pour 
la plupart des pays, on obtient assez aisément une image significative des activités traditionnelles 
(agriculture, élevage, pêche, artisanat) ; 
- le niveau d'instruction et la scolarisation ; 
-les migrations et déplacements. C e  thème, tout aussi délicat, fait également l'objet d'un chapitre 
(chapitre 23) ; 
- l'habitat ; 
- tout autre sujet connexe jugé pertinent par les responsables du recensement et les planificateurs. 
Sur le plan des données démographiques, l'inclusion dans un recensement de questions visant le 
mouvement naturel est très controversée, notamment en raison des difficultés de collecte correcte qu'elles 
impliquent et dont on traitera dans des chapitres particuliers. 
Parmi les informations sur le mouvement naturel, on peut distinguer : 
- les données synthétiques décrivant un état actuel, comme la descendance, le nombre d'enfants survivants ou 
la survie des parents ; 
- les données décrivant une situation instantanée, par la détermination du flux d'événements au cours d'une 
certaine période de référence. 
Les premières correspondent bien à la logique m C m e  du recensement, qui consiste 5 donner l'image 
globale de l'é&t de la population à un moment donne l'inclusion de questions les concernant peut donc paraître 
naturelle. Les retenir ou non dépend alors essentiellement de la qualité possible des données ainsi recueillies, 
c'est-à-dire, en demier ressort, de la possibilité d'obtenir des informations valides et exploitables. Au contraire, 
les donnks "instantanées" constituent en fait un palliatif aux carences de l'état civil et, à ce titre, ne font pas 
partie logiquement des données censitaires. En outre, comme on le verra dans d'autres chapitres, elles posent de 
plus grosses difficultés de collecte (problème de la période de reférence, en particulier). 
L a  décision quant au choix entre opérations "légères" et "lourdes" échappe certes à la compétence du 
démographe, au m ê m e  titre que la décision de tenir ou non un recensement : ce sont les administrations qui 
décident des objectifs et du contenu du recensement et en dkterminent ainsi le type. Mais le démographe peut 
orienter judicieusement ce choix s'il sait se rendre crédible en témoignant d'une grande maîtrise des problèmes 
et s'il sait faire preuve de responsabilité et négocier avec les autres partenaires. 
4.3. Recensements et enquêtes par sondage 
Une des manières de résoudre le dilemme entre les formes de recensements est de combiner les deux : 
le questionnaire "léger" est appliqué à la totalité de la population, tandis qu'un questionnaire complémentaire est 
soumis seulement une fraction de celle-ci. II s'agit donc d'un sondage effectuk au sein m ê m e  du recensement, 
constituant une "enquête intra-censitaire ". 
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Cette technique est utilisée par un certain nombre de pays développés. E n  pratique, le tirage de 
l’échantillon est systématique (passation du questionnaire “lourd” après un nombre constant d’interrogatoires 
“légers”) et l’agent recenseur continue simplement l’entretien par les volets supplémentaires dans les menages 
ahsi sélectionnés. C’est précisément cette manière de procéder qui en limite l’application en Afrique : en 
particulier le fait qu’on ne peut ainsi bénéficier d’un des avantages majeurs de l’enqdte, la meilleure 
qualification du personnel et un contrôle plus efficace. Une alternative est alors de procéder au “sondage intra- 
censitaire“ par le tirage aréolaire d’aires de dénombrement, qui seraient confiées à du personnel spécialid. Les 
restrictions quant à la precision statistique et à la détermination de la taille des aires de dénombrement seront 
abordées dans le chapitre consacré aux sondages (chapitre IO). 
L’articulation entre recensement et enquête peut prendre deux autres formes : 
- les “enquêtes inter-censitaires”; tous les types d’enquêtes, qui seront discutés au point suivant, peuvent 
entrer dans cette catégorie. C e  qui les rend spécifiquement “inter-censitaires”, c’est essentiellement de 
s’intégrer dans un plan systématique utilisant le recensement c o m m e  base de sondage; idéalement, ces 
enquêtes sont étalées dans le temps de manière à faire un usage optimal du personnel et des moyens 
matériels, tout en échelonnant diverses collectes de données complémentaires ou supplémentaires par 
rapport au recensement ; 
- les “enquêtes post-censitaires “. 
Ces dernières ont un statut bien particulier : elles sont en effet beaucoup plus étroitement liées au 
recensement proprement dit, du programme d’ensemble duquel elles devraient m ê m e  faire partie intégrante. 
Une enquête post-censitaire a en effet pour but particulier de contrôler et compléter l’opération principale : 
- contrde de couverture (estimation des omissions et des doubles comptes), le plus fondamental, qui doit 
recevoir une priorité absolue ; 
- contrôle de contenu, c’est-à-dire l’évaluation de la qualité des données, avant tout de l’estimation des âges, 
qui reste un sérieux handicap pour l’étude dtmographique de nombreuses populations, ainsi que, 
notamment, des données sur l’emploi ; 
- enfin, obtention de renseignements exclus du recensement exhaustif, essentiellement les éléments du 
mouvement naturel de la population. 
A ce titre, en particulier en ce qui concerne les fonctions de contrôle, l’enquête post-censitaire doit 
impérativement se dérouler dans des délais aussi brefs que possible après le recensement proprement dit. 
L’inclusion de questions complémentaires est cependant contestée et diverses expériences décevantes 
font préconiser de plus en plus de les réserver pour des enquetes inter-censitaires. E n  effet, en pratique, les 
enquêtes post-censitaires connaissent des difficultés qui font obstacle à leur efficacité attendue : 
- tout d’abord, il y a les problèmes budgCtaircs; il est trop fréquemment arrivé qu’au moment d’entreprendre 
l’enquête, on s’aperçoive que les crédits prévus sont épuisés. Or, mêm e  si elle ne porte que sur un 
échantillon, ce genre d’opération est coúteuse : pour être efficace, elle doit se dérouler dans toutes les 
parties du pays sur des unités d’observation trCs dispersCes, ce qui implique une infrastructure considérable 
et des moyens de transport importants ; 
- en outre, elle doit être prCparCe avec le plus grand soin et cffectuCe par un personnel hautement qualifié (et 
“d’un moral ClevC“, alors qu’A l’issue d’un rcccnsement, il est normal que les agents ressentent une certaine 
lassitude). Si ces conditions ne sont pas rcmplics, et lcs mêmes causes produisant les mêmes effets, on a 
tout lieu de craindre que les individus ayant CchappC h 1’CnumCration proprement dite, ne soient de nouveau 
omis lors de l’enquête post-ccnsitaire. 
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4.4. Les études préparatoires aux recensements 
Pour que le dénombrement se déroule dans des conditions satisfaisantes, il doit avoir été préparé 
minutieusement et de longue date (un délai de deux ans n’a rien d’excessif). I1 faut notamment planifier 
l’exploitation, l’analyse et la publication des résultats, point qui fait l’objet d‘un chapitre de cet ouvrage et qu’il 
importe de ne pas perdre de vue, car des carences en la matière ont parfois compromis la rentabilité d’opérations 
dont l’exécution avait été satisfaisante. a 
I1 faut insister sur le grand soin à apporter à la réalisation des enquêtes-pilotes (y compris pour 
l’enquête post-censitaire), qui doivent être conduites suffisamment à l’avance pour qu’on ait le temps de les 
dépouiller et d’analyser à fond leurs résultats. L e  succès du dénombrement dépendra très largement du bon 
usage des enseignements de l’enquête-pilote. 
Les nombreuses difficultés que l’on rencontre quant à l’identification des localiti5s et à la couverture du 
territoire soulignent l’intérêt du recensement des sites habités et d’une cartogmphie soigneuse et détaillée. 
L a  méthodologie des recensements implique en principe une certaine idée du découpage du territoire 
national, sans omissions ni doubles comptes, en circonscriptions administratives définies rigoureusement par la 
loi et aux limites fixées sans ambiguïte en outre, chaque lieu de résidence doit pouvoir être localis6 sans 
discussion possible au sein d’une entité territoriale reconnue par tous. 
A u  contraire, dans de nombreuses régions de l’Afrique, l’appartenance à une localité peut se définir 
selon des crit6res divers, non nécessairement convergents. C e  que l’administration entend par “village” traduit 
souvent un ensemble de notions aboutissant dans les faits à des structures qui peuvent être assez stables, mais 
qui sont souvent extrêmement mobiles et fluctuantes, phénomène qui peut être accentué par l’impact de la 
modemisation et des influences extérieures. O n  mentionnera seulement, parmi bien d‘autres, le problème des 
campements, plus ou moins permanents (de culture, de pêche, etc.) parfois très éloignés du village de 
rattachement. 
Face à une situation aussi complexe, les autorités administratives ont adopté des solutions empiriques 
qui varient considérablement dans l’espace. I1 arrive que dans des régions voisines d’un m ê m e  pays, on ait 
apporté des solutions différentes à un m ê m e  problème, comme cclui du “rattachement” des pasteurs nomades. 
Ces différences sont souvent liées à la décision prise il y a longtemps par un responsable militaire ou civil et 
qu’au cours des années, l’administration respecta scrupulcusement. Les responsables des études démographiques 
et des autres opérations d’observation statistique ont été souvent obligés de se contenter - au moins au départ - 
des listes de “villages” foumics par l’administration, qu’ils n’ont pas toujours pu vérifier en détail. I1 en est 
parfois résulté de très sérieuses difficultés pour le personnel d’exécution dans la réalisation de son programme 
de travail. 
Pour un recensement, les conséquences de cet état de choses ne sont vraiment dommageables que si 
elles résultent en lacunes dans la couverture exhaustive du pays. Les problèmes sont évidemment plus graves 
pour des sondages. 
Cependant, le rôle des recensements en tant que base de sondage demande qu’on porte une attention 
particulière sur ce point à l’occasion précisément des opérations exhaustives. I1 est donc essentiel de relever 
toutes les unités d’habitation et d’en enregistrer les regroupements en noyaux et agglomérations divers pour 
lesquels des typologies et des classifications peuvent être 6laborées. Toutefois, dans l’exécution du travail, il 
n’est pas possible d’ignorer les structures coutumières, politiques ou autres, ne seraitce que pour s’assurer la 
confiance et la participation de la population concernée. 
C e  relevé et les regroupements et classifications auxqucls il donne lieu constitue le recensement des 
sites habités qui doit accompagner I’établissemcnt de la cartographie, outil indispensable qui fait l’objet d’un 
chapitre du présent ouvrage. 
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Ces deux opérations fourniront le point de départ - ou le squelette - du fichier des villages ou des 
localités, qui sera complété à partir des résultats du recensement et constituera un outil d’une valeur 
inappréciable pour tous les services : administration, enseignement, postes, santé publique, etc. (voir chapitre 8). 
5. LES ENQUETES DEMOGRAPHIQUES 
5.1. Définition 
Le domaine des enquêtes dans lesquelles les questions démographiques sont abordées est immense et 
varié, tant en ce qui concerne les sujets étudiés (et la façon de les observer) que le champ couvert (dans l’espace 
et aussi dans le temps). Dans le cadre du présent ouvrage, on se limitera aux enquêtes dont la méthodologie se 
base sur les sondages aléatoires et dont l’objet est principalement démographique, c’est-à-dire oÙ l’on traite 
prioritairement ou uniquement l’état de la population et le mouvement, naturel ou migratoire. 
Les enquêtes sur l’activité économique, auxquelles un chapitre est consacré, sont également souvent 
assimilées à des enquêtes démographiques, dans la mesure oÙ elles se préoccupent de structures caractéristiques 
de la population et où, sauf pour des études particulières en profondeur, les méthodologies mises en oeuvre et les 
problèmes de collecte sont très proches de ceux qui sont familiers au démographe. 
Les enquetes agricoles et les études socio-économiques (enquêtes sur la consommation, budgets 
familiaux) ne seront traitées qu’épisodiquemcnt. En effet, si elles relcvent bien des variables démographiques, ce 
n’est ordinairement qu’à titre accessoire; de surcroît, elles rencontrent des problèmes méthodologiques et de 
terrain tout à fait particuliers, qui dépassent le cadre du présent ouvrage. Cela n’empêche évidemment pas le 
statisticien-démographe de tirer éventuellement profit des enseignements de telles enquêtes - et réciproquement. 
O n  notera incidemment qu’en général, une étude démographique se situe “en amont” d’enquêtes de ce 
genre r&lisées sur un sous-échantillon de cette étude; l’exemple le plus parfait étant celui des “enquêtes à 
objectifs multiples”, dont on peut considérer qu’elles ont assuré un maximum de rentabilité aux moyens mis en 
oeuvre. Toutefois, elles n’ont pour la plupart porté que sur des zones relativement peu étendues. 
A l’exigence d’exhaustivité qui caractérise le recensement répond, pour les enquêtes, l’exigence de 
représentativité. C’est une application correcte de la théorie des sondages (voir chapitre 10) qui en est le garant. 
I1 faut cependant se souvenir que les sondages sont, par essence, affectés d’un handicap : leurs résultats ne sont 
que des estimations, extrapolables à la population entière (si le sondage est effectivement représentatif) avec une 
certaine marge d’incertitude ou d’imprécision. Et, surtout, ils ne sont pas toujours appropriés a 
l’appréhension correcte de phénomènes rares ou très localisés. 
Cependant, leur caractère d’opération plus limitée confère aux enquêtes par sondage des avantages 
considérables, en particulier la possibilité de faire appel à du personnel mieux sélectionné, mieux formé et mieux 
encadré. Bref, une enquête doit idéalcment permettre de compenser largement ses inconvénients par ses 
avantages, et d’obtenir ainsi des résultats meilleurs pour des coûts moindres que ce qu’implique un recensement. 
En outre, disposer d’agents d’une meilleure qualification permet aussi d’envisager des questionnaires plus 
détaillés et plus complexes qu’on ne pourrait l’imaginer dans une opération exhaustive. 
Du point de vue typologique, on peut classer les enquêtes selon : 
- l’extension géographique. Des enquêtes peuvent avoir une couverture nationale ou régionale, et, dans la 
mesure oÙ leur plan de sondage le prévoit, se substituer largement à la collecte de données par voie 
censitaire. Au contraire, elles peuvent être très localisées et, par exemple, ne porter que sur des régions 
affectées de problèmes spkifiques ou concernées par des plans de développement ; 
- l’étendue et la nature des thèmes abordés. On a mentionné ci-dessus les enquêtes à objectifs multiples (dont 
certaines limitations, liées aux ”effets de grappe” seront discutées au chapitre 10). Les enquêtes peuvent 
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être "démographiques" au sens générique du terme ou spécialisées, le plus souvent sur la fécondité ou la 
mortalité infantile, mais aussi sur les migrations ; 
- la relationavec un recensement, comme on l'a vu au point précédent ; 
- l'organisation dans le temps, avec la distinction essentielle entre enquêtes à passage unique et enquêtes 
passages répétés. 
5.2. Les enquêtes h passage unique 
5.2. 1. Enquêtes "classiques" 
C e  qualificatif de "classique" traduit le fait que la méthodologie de ce type d'opération est, depuis 
longtemps, bien définie et que ses applications ont été nombreuses : en particulier, tous les pays d'Afrique Noire 
francophone ont été couverts à partir de 1954, à l'exception de quelques zones marginales. Elles portaient sur un 
échantillon assez important (de l'ordre de 100000 personnes au minimum). La mesure des paramètres du 
mouvement naturel se faisait au moyen de l'enregistrement des événements pendant les douze mois précédents. 
Les premières de ces enquêtes ne rentraient dans aucune des catégories définies d'après leurs liens avec 
le recensement "statistique". En effet, un de leurs objectifs était précisément de pallier l'absence de tels 
recensements, considérés comme irréalisables dans les conditions qui rCgnaient il y a plus d'un quart de siècle. 
C o m m e  on l'a remarqué ci-dessus, bien qu'elles aient utilisé comme base de sondage - plus ou moins 
adéquate - les listes fournies par les recensements administratifs, elles n'eurent ensuite aucun lien avec ces 
derniers et furent m ê m e  plutôt en opposition avec eux. 
L e  bilan global de ces enquêtes est indubitablement très positif : elles ont rendu des services 
considérables, elles ont été et, malheureusement, restent encore parfois les seules sources de données sur 
certaines populations, en particulier en ce qui conceme le mouvement naturel. 
Mais elles ont atteint depuis longtemps leur rendement optimal. Elles souffrent en particulier d'un 
handicap intrinsèque à toute opération isolée et limitée dans le temps : ce n'est qu'à l'issue de l'exploitation et 
de l'analyse que l'on peut porter un jugement motivé sur la qualité des données recueillies. Si celles-ci ne 
semblent pas satisfaisantes, il n'existe aucun moyen de vérification ou de correction. 
D'autres défauts affectant les enquêtes de ce type découlent du manque de continuité dans l'action dont 
les raisons essentielles sont la pénurie de personnel qualifié et l'absence d'infrastructure permanente. 
Dans la grande majorité des cas, le personnel d'encadrement était "expamé" et il était fréquent qu'il 
découvre à cette occasion le pays concerné. A l'expiration de l'enquête, il élait généralement envoyé ailleurs. 
Ceci lui permettait certes de faire profiter d'autres pays de son expérience technique mais rendait caduque sa 
connaissance des conditions locales et, ce qui est le plus grave, ne lui laissait pas le loisir d'assurer le "suivi" en 
matière d'observation démographique par la formation d'un personnel local apte à prendre sa suie. 
D e  même, la formation et l'expérience du personnel d'exécution, licencié à l'issue de l'enquête, ont Cté 
gaspillées. Chose d'autant plus regrettable que le rôle de ce personnel est fondamental et que seul le travail sur le 
terrain permet de juger de la qualité des agents et de sélectionner les Cléments valables. 
E n  ce qui conceme l'infrastructure, la création d'une organisation ad hoc et l'acquisition de moyens de 
transport assez importants pour une période de travail limitée ont entraîné des coûts considérables qui n'ont pas 
été pleinement rentabilisés. 
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Enfin, une critique particulièrement sérieuse que l'on peut faire à beaucoup de ces enquêtes est que, 
telecommandées" en quelque sorte de l'extérieur, elles ont contribué à endormir les responsables locaux dans 
un sentiment de fausse sécurité en leur faisant perdre de vue la nécessité d'un effort personnel en matière de 
recherche démographique. O n  s'est trop souvent contenté des résultats fournis par une enquête démographique, 
quitte à penser que, si le besoin de nouvelles données se faisait sentir, il suffirait de recommencer l'opération en 
faisant appel de nouveau à une assistance extérieure. I1 en est résulté que, dans certaines régions et jusqu'à une 
période récente, les données sur le mouvement de la population remontaient à 20 ans et plus. Même si ces 
données étaient de bonne qualité, ce qui n'est pas toujours le cas, il n'était pas possible d'en suivre l'évolution 
dans le temps. 
It . I 
Parmi les conséquences de cette situation, on notera également le retard pris en matière de recensement 
ainsi que la tendance à considérer isolément, sinon à opposer, recensements et enquêtes au lieu de tirer profit de 
leur caractère complémentaire. 
5.2.2. Les enquêtes sur la fécondité 
Leur mention distincte se justifie largement pour des raisons historiques. Tandis que les enquêtes 
"classiques" voyaient leur méthodologie se mettre au point, on multipliait de petites enquêtes sur la fécondité, 
généralement d'orientation sociologique et à caractère peu représentatif. L'expérience accumulée par ces 
recherches, notamment en matière de technique d'interrogatoire, a largement profité à ce qui fut, dans les années 
70, la plus grande entreprise démographique mondiale, l'enquête mondiale de fécondité.(W.F.S.). 
Sur le plan de la technique de sondage, une de ses originalités consiste dans son ambition de couvrir, 
sinon l'ensemble, du moins la fraction la plus élevée possible de la population mondiale : avec quelques 
variantes, une seule et même méthodologie a été appliquée dans toutes les régions de l'univers. 
Si ses objectifs sont, par définition, limités - la fécondité des femmes et les phénomènes connexes tels 
que la mortalité en bas âge -, l'enquête mondiale de fécondité a fortement contribué à développer et éprouver des 
méthodologies comme les biographies ("histoires génésiques"). 
Indépendamment de raisons historiques, la W.F.S. représente une voie méthodologique et technique 
différente de celle des enquêtes classiques : contrastant avec ces demières, "extensives", caractérisks par des 
échantillons importants et des dispositifs d'enquête relativement légers, les enquêtes de fécondité sont 
"intensives", recueillant un volume extrêmement important de données sur des échantillons de taille réduite 
(ordinairement aux alentours de 6000 à 8000 femmes). Par conséquent aussi, les problèmes en rapport avec la 
stratification de l'échantillon et la précision des estimations sont beaucoup plus épineux, tandis que ce qui 
conceme la qualification du personnel et ses conséquences sur la qualité des données pouvait trouver des 
solutions plus appropriées. Par ailleurs, l'approfondissement des thèmes de l'enquête au cours des interviews a 
amené la W.F.S. à porter une attention particulière aux questions afférentes aux relations entre enquêteur et 
enquêtés, notamment les problèmes de langue. 
5.3. Enquêtes à passages repetes 
On designe ainsi les enquêtes où le même échantillon est visité à plusieurs reprises en vue de procéder à 
un pointage individuel des renseignements, ce qui exclut le cas où la même population est étudiée, par exemple 
au cours de deux recensements et où l'on compare seulement les chiffres globaux (par exemple la composition 
par âge). 
O n  reconnaît deux catégories d'études de ce type : celles oÙ les passages sont séparés par des 
intervalles peu importants (de quelques mois à un an), que l'on désigne habituellement sous le terme d'"enquêtes 
d passages répétés" et celles oÙ les intervalles sont plus grands (quelques années) pour lesquelles on a proposé le 
terme d' "enquêtes renouvelées". 
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O n  doit distinguer ce type d’enquête de celle qui consiste à suivre un m ê m e  échantillon de manière 
continue (”observation continue”); une catégorie intermédiaire est celle où l’échantillon est suivi par des 
passages réguliers, mais pendant une très longue période. 
5.3.1. Les enquêtes à passages répétés 
L’objectif principal de ce type d’enquêtes est de pallier les risques d’erreur inhérents à la collecte des 
donnQs de mouvement dans le cadre d’une enquête à passage unique avec questions rétrospectives. Celles-ci 
portent ordinairement sur une période de référence (classiquement, les douze derniers mois), avec des difficultés 
bien connues, portant à la fois sur la délimitation correcte de la période (inclusion ou exclusion abusives 
d’événements, incorrectement situés dans le temps) et sur les omissions (les doubles comptes étant plus mes). 
Les enquêtes à passages répétés débutent évidemment par un premier passage, qui n’est pas 
nécessairement différent d’une enquête ordinaire à passage unique. Les passages ultérieurs, normalement placés 
à un intervalle régulier (souvent six mois), permettent d’enregistrer les événements survenus depuis le passage 
précédent, parmi les ménages ou autres unités d’observation enregistrés au premier passage. Cette méthode 
elimine par définition le problème de la détermination de la période de référence et limite en principe l’omission 
aux cas oÙ deux événements successifs se sont “annulés” (naissance ou immigration suivie de décès au cours de 
la m ê m e  période, par exemple); les décès de personnes appartenant à I’échantillon, qui sont les plus difficiles à 
enregistrer correctement par une enquête à passage unique, sont généralement très bien observés. 
C’est là un avantage indéniable des enquêtes à passages rép6tés qui, par ailleurs, présentent les mêmes 
inconvénients que les enquêtes classiques dans la mesure où elles constituent des opérations isolées décrivant la 
situation à une période déterminée (quoique un peu plus é@ée dans le temps). Par ailleurs, elles impliquent un 
coût plus élevé et se trouvent confrontées à des probICmes spkifiques : difficultés de déterminer la population 
de référence; problèmes pour traiter les entrées dans l’univers observé par immigration; problèmes techniques 
pour apparier les données, tant pour s’assurer du rappmchement correct, sur le terrain, des individus d’un 
passage à l’autre, que pour l’exploitation informatique. 
Si l’enquête se poursuit au-delà de deux ou trois passages, les difficultés croissent, sans doute, mais 
l’intérêt de disposer d’une observation de plus en plus longitudinale s’accroît également. O n  en reparlera dans le 
paragraphe suivant. 
5.3.2. Les enquêtes renouvelées 
L e  principe est le m ê m e  que celui de l’enquête à passages répétés, mais l’intervalle est beaucoup plus 
grand. Pour son exécution, on reprend les questionnaires d’une opération antérieure et on tente d’en retrouver les 
enquêtés. En pratique, l’exécution d’une enquête renouvelée est rare; un exemple en est l’enquête menée par J. 
VAUGELADE en Haute-Volta (Burkina Faso) en 1972-73 en réutilisant les questionnaires de ménage de 
l’enquête démographique de 1960-61. 
Les difficultés inhérentes à la recherche des unités ayant appartenu à l’échantillon sont évidentes - et on 
peut m ê m e  être surpris qu’elles aient pu être vaincues à douze ans d’intervalle. Mais l’obstacle majeur pratique à 
de telles opérations est, en fait, la disparition fréquente des documents et questionnaires de l’enquête ou du 
recensement de référence (voir le chapitre 5, consacré à ce probICme d’archivage). 
L’intérêt de pouvoir comparer une m ê m e  population au niveau des données individuelles à dix ans 
d’intervalle ou plus est considérable, mais pose des problèmes de sous-enregistrement des événements survenus 
entretemps; la rareté de ces enquêtes ne permet pas encore d’en évaluer clairement les avantages et 
inconvénients. 
O n  peut cependant recommander d’en retenir l’idée dans les enquêtes post-censitaires et inter- 
censitaires pour associer les données individuelles avec celles des questionnaires de recensement. 
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6. L’OBSERVATION CONTINUE 
6.1. Avantages de l’observation continue 
Les enquêtes à passages répétés représentent en quelque sorte une ébauche d’observation continue (ou 
suivie), oÙ le même échantillon est observé de façon permanente pendant des années, ce qui permet notamment 
de pallier les carences de l’état civil, tout en élargissant considérablement la connaissance des caractéristiques de 
la population en fournissant des informations sur les sujets les plus divers. 
U n  tel système devrait être inclus dans les activités normales et courantes du service responsable de la 
démographie (en général, celui du service de la statistique) et mis en oeuvre par les agents de ce service, qui 
consacreraient annuellement un certain nombre de semaines à la visite des unités de l’échantillon, comme le font 
les fonctionnaires chargés du recensement administratif. Les avantages de cette procédure sont évidents : 
- le coût de l’opération est considérablement réduit par rapport à celui des enquêtes, du fait de l’utilisation de 
l’infrastructure administrative existante et des moyens de transport disponibles ; 
- le personnel est qualifié et expérimenté, il jouit d’un emploi stable et ne passe qu’une partie de son temps en 
tournée, ce qui lui évite la lassitude qui ne manque pas de se manifester dans les opérations de longue durée 
sur le terrain et risque de se traduire par une baisse du rendement et de la qualité du travail. I1 a une bonne 
connaissance du milieu et de bonnes relations avec les habitants ; 
- le travail préliminaire est pleinement rentabilisé : délimitation des unités, plans de localité, liste des 
bâtiments, ménages, etc. ; 
- la qualité de la collecte s’améliore progressivement, grâce à une meilleure familiarité avec le milieu et ses 
problèmes et à la possibilité de rectifier les erreurs commises dans le passé, qui souvent ne sont décelées 
qu’au moment de l’analyse des résultats. 
Sur le plan technique, les bénéfices que peut apporter cette méthode ne sont pas moins considérables : 
observation des tendances à long terme ainsi que de la question - très mal connue - des variations conjoncturelles 
et des fluctuations non systématiques des phénomènes démographiques, en particulier de la mortalité; 
expérimentation et évaluation de diverses méthodes de relevé; identification progressive des causes d’erreurs ou 
de biais; amélioration de l’estimation des âges, etc. 
I1 faut évidemment inclure également l’état civil proprement dit dans les techniques d’observation 
continue. U n  chapitre particulier lui est consacré. 
6.2. Difficultés propres iì l’observation continue 
I1 ne faut pas se dissimuler les sérieux problèmes que pose la mise en pratique d’un programme de ce 
genre. Tout d’abord, il implique une adaptation du système administratif et, en particulier une décentralisation 
ou une régionalisation de l’organisme responsable (réforme en cours dans certains pays) et une action à long 
terme; il est certain que les avantages de cette méthode ne se feront sentir que progressivement et que sa mise en 
oeuvre entraînera certains coûts initiaux qui diminueront par la suite. 
L’utilisation d’un échantillon permanent pose le problème particulièrement ardu de la mise àjour de cet 
échantillon pour l’adapter à l’évolution de l’ensemble étudié. Ce n’est pas facile, mais précisément l’un des 
avantages décisifs d’une action durable est qu’il est possible de procéder aux ajustements nécessaires avant qu’il 
ne soit trop tard. 
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6.3. Les enseignements de l’expérience 
I1 y a longtemps que des démographes ont pris conscience de l’intérêt considérable de l’observation 
suivie et ont entrepris de la mettre en pratique. En fait, cela remonte à l’enquête démographique de Guinée 
(1955) dont le programme prévoyait qu’à son issue, quatre cantons sélectionnés dans les grandes régions du pays 
feraient l’objet d’une enquête permanente dite “d’état civil” (visite régulière de tous les villages par un agent 2 
demeure dans le canton). Cette opération connut même un commencement d’exécution. 
D’autres expériences ont été menées suivant des modalités souvent fort ingénieuses. O n  doit 
malheureusement constater, et déplorer, qu’après tant d’années, elles conservent encore un caractère 
expérimental et, dans une certaine mesure, académique. Elles continuent apparemmentà se développer en marge 
du champ de l’observation “officielle” et donnent lieu à une abondante littérature dans des publications de 
renommée internationale, mais n’ont souvent que peu d’impact pratique sur les pays où elles se sont déroulées. 
Dans ce chapitre, il n’est que justice de mentionner l’enquête Sine-Saloum, initiée par 
P. CANTRELLE, qui fonctionne correctement depuis plus d’un quart de siècle - tout en étant une trop rare 
illustration des possibilités de collaboration satisfaisante entre les chercheurs et l’administration de la statistique. 
D e  ce qui précède se dégage une double conclusion : 
- les avantages de l’observation continue sont considérables ; 
- il est temps de dépasser dans ce domaine le stade des expériences isolées et de rentabiliser cette méthode 
d’observation en lui donnant un caractère permanent, en l’associant aux “grosses” opérations classiques et 
en l’intégrant dans l’activité normale des services. 
U n  certain nombre de propositions peuvent être faites dans ce sens : “panel” ou échantillon-maître de 
localités, adaptation et amélioration des recensements administratifs, observatoires régionaux, etc. 
7. UN CAS PARTICULIER : LA “DOUBLE COLLECTE” 
La “double collecte” doit être considkrée à part, en ce sens qu’il ne s’agit pas en soi d’un type de 
collecte, mais d’un procédé pouvant mettre en oeuvre des informations d’origines diverses. Son emploi principal 
est de servir à l’évaluation externe mutuelle de la validité et de l’exhaustivité de données provenant de deux 
sources différentes et, par conséquent, d’obtenir une estimation meilleure que celle de chacune des deux sources 
originales. 
Cette méthode a été mise au point en 1949 par CHANDRA SEKAR et DEMING (on la connaît 
d’ailleurs aussi sous leurs noms); elle suppose que l’on dispose de deux listes d’individus, ou d’événements, 
établies indépendamment l’une de l’autre et portant sur une même population. Par hypothèse, les unités 
concemées sont identifiables individuellement et, donc, les deux listes peuvent être appariées nominativement. 
Ces deux listes sont, a priori, toutes deux incomplètes. 
En pratique, on constatera la co-existence de telles listes lorsque la même population est dénombrée par 
deux administrations distinctes (par exemple un recensement administratif et un recensement médical) ou 
larsqu’on apparie les données d’une enquête démographique (par sondage aréolaire) avec les données d’état civil 
sur la même zone. 
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On désigne ces listes respectivement par les indices 1 et 2. 
C est le nombre d’événements ou d’individus figurant sur les deux listes, 
NI le nombre de ceux qui sont enregistrés en 1 et omis en 2, 
N2 le nombre de ceux qui sont enregistrés en 2 et omis en 1, 
X le nombre de ceux qui sont omis en même temps en 1 et en 2. 
Si N est le nombre total réel d’individus ou d’événements, on a : 
N = C + Ni + N2 + C 
On peut dresser le tableau suivant 
1 Enregistrement en 1 
Les effectifs (d’individus ou d’événements) sont dénombrables par appariement des données entre les 
deux listes, sauf, évidemment, X, que la méthode vise précisément à calculer. Pour cela, il faut deux hypothèses : 
- les seules erreurs susceptibles d‘affecter les listes sont des omissions (il n’y a donc ni double compte ni 
inclusion abusive d’Cléments extérieurs au “domaine” étudié) ; 
- la probabilité d’être omis d’une liste est statistiquement indépendante de la probabilité d’être omis de l’autre. 
Soit : 
p1 la probabilité d’être appréhendé par l’enregistrement 1 
q1 la probabilité d’être omis par l’enregistrement 1 
p2 la probabilité d’être appréhendé par l’enregistrement 2 
q2 la probabilité d’être omis par l’enregistrement 2 
avec : 
P1+ 91 = 1 
P2 + q2 = 1 
Si les hypothèses sont satisfaites, on peut écrire : 
C =Npipz ’ Ni=Npiq2 N2 =Wip2 X=Nqiq2 
On vérifie que : 
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En divisant par C = Nplpz, on obtient la formule d'estimation : 
N1N2 
C 
X =  
En pratique, l'application de la méthode pose des problèmes notamment pour assurer l'appariement 
correct des déments des deux listes (imprécision du "nom" principal des individus, transcriptions variables, 
homonymies, etc.) Mais les plus vives critiques que l'on peut émettre à l'endroit de la méthode est la fragilité 
des hypothbes de base (surtout la seconde), très rarement vérifiées dans la rhlitk. De fait, il y a très souvent 
corrélation entre les probabilités de non-enregistrement entre deux sources distinctes, ce qui amène la méthode 2 
sous-estimer systématiquement la valeur de X et donc à introduire une correction incomplète. A titre de palliatif, 
on a proposé divers dispositifs limitant ces insuffisances, en particulier par une stratification soigneuse des 
échantillons. 
Si la "double collecte" est au départ une tentative de tirer le meilleur parti possible de données 
existantes, on peut égaiement construire des dispositifs d'observation incluant deux collectes "indépendantes", 
en vue d'obtenir ainsi des estimations plus complètes. La difficulté d'obtenir une véritable indépendance des 
observations, au sens où les omissions seraient réellement indépendantes en probabilités entre elles, en limite 
cependant l'application utile. 
8. CONCLUSION : LA NECESSITE D'UNE INTEGRATION DES APPROCHES 
Les travaux de recherche intéressent des aires géographiques peu étendues, ils font appel des 
méthodes souvent sophistiquées qui ne peuvent être mises en oeuvre que par un personnel de bonne qualification 
sérieusement contrôlé. L'exploitation et l'analyse des données sont généralement complexes et délicates. Les 
résultats sont de grande valeur, mais non significatifs au niveau du pays entier ni même de grandes régions. 
Le coût de chaque information recueillie est élevé. Enfin, on retrouve un problème déjà mentionné : la 
réalisation de ces opérations est presque toujours liée à la personnalité du responsable; lorsque celui-ci émigre 
vers d'autres horizons - géographiques ou scientifiques -, le système qu'il a patiemment élaboré risque de 
péricliter. 
Le statisticien-démographe, confronté de son côté à des problèmes tout différents "sur grande échelle", 
et soumis à la pression constante de son administration évolue dans une toute autre sphère. I1 ne saisit pas 
toujours les retombées bénéfiques que les travaux de recherche peuvent avoir pour ses propres activités. Tout au 
plus, considère-t-il que ces études lui fournissent des contributions utiles à l'interprétation des résultats. 
Heureusement, parmi les démographes, il s'en trouve qui ont eu la chance au cours de leur carrière 
d'exercer leurs activités aux deux niveaux, "micro-démographique" et "macro-démographique". A ceux-là, il 
apparaît clairement qu'il peut et qu'il devrait y avoir en fait une grande complémentarité entre les deux 
approches. 
En premier lieu, seules des études localisées permettent de roder efficacement la méthodologie. Ceci 
est d'ailleurs encore plus vrai pour les enquêtes agricoles ou socio-économiques (budgets, consommation, etc.) 
que pour les enquêtes démographiques, dont les méthodes sont déjà assez bien au point. 
Ensuite, dans le cadre d'une "micro-étude" détaillée, l'analyse permet de dégager des aspects qu'il est 
possible de généraliser et dont l'exécution pourra avoir un caractère permanent en étant confiée à du personnel 
moins spécialisé. 
Enfin, une fois ce stade de démarrage dépassé, les deux types d'approches peuvent co-exister en se 
complétant : des études à domaine limité, voire des monographies, gagneront beaucoup (ne serait-ce que du 
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point de vue du prix de revient) à être conduites dans le cadre d’une “grosse” opération, pour lesquelles, 
inversement, elles serviront de tests sur la validité et la précision des données et jetteront un éclairage sur les 
facteurs explicatifs. 
I1 faut cependant reconnaître que bien des voies menant à une meilleure connaissance des populations 
n’ont pas encore été explorées. Vu sous cet angle, le débat entre recensement léger et recensement lourd semble 
bien dépassé, c o m m e  d’ailleurs toutes les querelles qui opposent les tenants des différentes méthodes de collecte 
et d’observation. 
Pour obtenir des résultats, il faut : rejeter tout dogmatisme; ne pas avoir peur des innovations; assurer 
la continuité dans l’action, c’est-à-dire veiller à ce que chaque opération ne soit pas considérée comme un 
simple aboutissement, mais serve de point de départ à une action ultérieure. 
Cela signifie à l’évidence que le démographe doit considérer les divers types d’opérations, exhaustives 
ou par sondage, ponctuelles ou continues, comme autant d’outils parmi lesquels il convient de sélectionner ce 
qui sera le plus approprié à un double objectif : 
- répondre au mieux aux questions posées ; 
- contribuer à l’accumulation de la connaissance. 
Ceci implique essentiellement que le service national de la statistique soit le maître d’oeuvre de 
l’ensemble d’une stratégie de collecte. 
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CHAPITRE 8 
LE FICHIER DE VILLAGES 
Michel FRANCOIS 
1. INTRODUCTION 
Le  fichier de villages est une technique d’investigation en milieu rural ayant pour but de répondre h 
certaines préoccupations datives à la connaissance de ce milieu. 
I1 est construit sur une unité socio-économique, le village, qui conditionne fortement la vie de ses 
habitants : situation géographique, liaisons avec le département, la région, le pays, infrastructures et équipements 
(pour les villages qui en disposent), cultures, élevage, ... population. Le village est repéré dans toutes ses 
dimensions : administrative, fiscale, résidentielle, agricole, artisanale, sociologique, sanitaire, ... démographique. 
Le problème du fichier de villages déborde largement le cadre de l’observation démographique. 
L’idée de fichiers de villages n’est pas nouvelle et le nombre de tentatives avortées important, m ê m e  
lorsque le fichier n’en était qu’à la première phase de sa construction, l’établissement d’un simple répertoire. 
Pourquoi tous ces échecs ? La réponse est presque toujours la m ê m e  : manque de moyens, de structures 
appropriées et de continuité pour l’actualisation, mais aussi irréalisme. 
Mais ce constat ne semble pas gêner certains promoteurs qui, élargissant toujours plus les champs 
possibles d’utilisation d’un fichier national - villages et arrondissements urbains -, et par voie de conséquence, 
augmentant considérablement le nombre de données à suivre, donnent au fichier de villages une telle dimension 
qu’ils en arrivent au concept de banques de données localisées, à la création d‘un outil autonome, mettant en jeu 
des moyens et des structures de travail spécifiques reliant les principales administrations. Un pays en voie de 
développement a-t-il les moyens de se doter d’un tel outil et à quel prix ? Il a peut-être d‘autres outils à se forger 
auparavant, tel que l’érat civil. D’ailleurs, il ne serait pas mauvais de se rappeler les problèmes que rencontre 
l’établissement d’un système d’enregistrement des faits d’érat civil en milieu rural, lorsque l’on réfléchit à la 
création d’un fichier de villages (voir le chapitre 9 consacré à l’érat civil). 
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Par ailleurs et à défaut de moyens, pourquoi ne pas exploiter au maximum, lorsqu'il existe, le fichier 
des aires de dénombrement dressé à chaque recensement dans l'opération cartographie ? O n  y trouverait des 
avantages : 
-l'aire de dénombrement est plus facile à gérer que de petites unités comme le village (mouvantes et 
dispersées dans certaines régions) (1) ; 
- une mise àjour par sondage arhlaire et échantillon renouvelé ; 
- donc, la rentabilisation de l'investissement en cartographie - très important - et la réduction du coût de 
l'établissement et du suivi d'un fichier de villages. 
2. RESULTATS DES EXPERIENCES AVANT 1980 (2) 
2.1. Les cahiers de village 
Le cahier monographique de village est sans doute l'expérience la plus ancienne : "les cahiers utilisés 
par les chefs de district pour l'enregistrement des recensements administratifs, village par Village, comportaient 
en annexe des indications sur les caractéristiques générales du village : culture dominante, élevage, endémies ou 
morbidités particulières, liens privilégiés avec d'autres villages, ..." 
"La nature m ê m e  des interventions de l'administration coloniale sur le monde rural se répercutait bien 
évidemment sur le type d'informations recueillies; il s'agissait essentiellement de contrôler politiquement, voire 
militairement, les populations et de prélever régulièrement l'impôt (fixation d'un seuil "acceptable", 
détermination de l'assiette : adultes et cheptel), et de recruter éventuellement des "volontaires" sains pour les 
besoins des administrations publiques (grands Uavaux d'infrastructure) ou des établissements privés." 
"Ces documents permettaient donc surtout au chef de district d'apprécier les caractéristiques 
démographiques de la population et son niveau d'exploitation. C e  système d'information présentait 
d'importantes lacunes : la maigreur des renseignements collectés; la définition mouvante des unités de base; 
l'absence générale de regroupement dcs informations et de traitement statistique; enfin, le caractère erratique de 
l'actualisation des données recueillies." 
. 
Pour l'administration en place aujourd'hui, ce système permet, tout comme avant, le contrôle 
administratif, de noter les modifications intervenues depuis le dernier passage, naissances, décb, arrivées et 
départs, le recrutement, dans le cas d'un service mililaire obligatoire, le contrôle de la scolarisation, la 
détermination de l'assiette de l'impôt; éventuellement, en liaison avec certains services, grandes endémies, 
agriculture, ..., certaines informations utiles sont notées. 
Convaincu que le systkme présentait trop de lacunes (il suffit de lire la description qui en a été faite plus 
haut) et de la qualité des "produits importés" le statisticien et le démographe des années 60 - et quelques-uns 
encore aujourd'hui - ont profité du label de "document colonial" pour faire abandonner le cahier monographique 
de village (voire le recensement administratif). 
(1) Plus un découpage est fin, plus sa mise P jour est difficile. 
(2) Les textes cités ont été empruntés au titrc II," Rappel historique : quelques expériences antérieures", du document Ah4lRA Les fichiers 
de villages, problématique génerale et expérience gabonaise rédigé par D. GASSE et publié en octobre 1978 avec le concours de 
I'AFIRD. 
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Les uns directement, les autres indirectement, ont donc participé à l’écroulement du systkme un peu 
partout, mais ils n’ont pas été capables d’assurer la promotion d‘un systkme de remplacement. Dix ou quinze ans 
plus tard, on reparle curieusement,et heureusement, de recensements administratifs et de cahiers de villag es... 
2.2. Les répertoires de villages 
A l’occasion d’enquêtes ou d’études au début des années 60, leur rt%lisation entraîna la fabrication d’un 
sous-produit des observations menées : un répertoire de villages. 
A u  Sénégal par exemple, on a tenté d’établir un répertoire national à partir des listes transmises par 
les prefectures et des renseignements disponibles dans divers ministères de la capitale. 
Faute de continuité, de moyens et de structures constituées, ce travail somme toute léger, à coût 
minimum, n’a pu déboucher sur un fichier permanent. 
C’est à l’occasion d’une nouvelle enquête qu’en 1972 le répertoire a été actualisé, ou refait, plus de dix 
ans ayant passé. 
A u  Cameroun, petit à petit, utilisant toutes les opportunités, I’ORSTOM puis 1’ONAREST ont établie 
un dictionnaire des villages et publié entre 1965 et 1975 une trentaine de fascicules. 
Le dictionnaire des villages du département de Ndé (Province de l’ouest) par exemple, comprend la 
liste de tous les quartiers du département (dans l’ouest, le quartier est l’équivalent des villages dans les autres 
provinces) et leur population d’après le demier recensement administratif, réalisé en 1966 et 1967. 
Les différentes graphies utilisées dans le passé pour chaque toponyme avec les renvois correspondants 
ont été notées. 
A quelques exceptions près, la plupart des quartiers ont pu être localisés sur les cartes les plus récentes 
éditées par l’Institut géographique national. Une carte au 1/100 O00 accompagne le fascicule. 
Outre les indications de localisation géographique et de population, on trouve aussi dans ce 
dictionnaire, à chaque nom de lieu, les divers équipements le concemant, marchés, écoles, dispensaires, services 
administratifs, etc., comme on peut le noter sur l’exemple suivant (3) : 
1 
TONGA : Commune mixte male et arrondissement Tonga 
Chefferie Bandounga 
Position : Méridien 10”41’, Parallèle 4”58’, Carte Ndiki (U50 OOO) 
Altitude : 824 m 
Population : 7 276 (1966) 
Sous-préfecture 
Ekoles : 1 publique (C.C.), 1 protestante (C.C.), 1 catholique (c.i.) 
Bureau de poste, brigade de gendarmerie, mission catholique, 
Centre de santé développé, centre médico-social privé laic 
Poste agricole principal, usine de décorticage du riz, usine à café 
Marché : samedi 
mission protestante 
C e  dictionnaire complet est toujours apprkié de nombreux utilisateurs, bien que l’actualisation soit 
irrégulière (sans doute un problème de moyens). 
(3) Dans Ie dictionnaire, la préscntalion cffccctive est légèrement dilfércnte. 
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Le Répertoire de C6te d’Ivoire. Lanch au début des années 70 par la direction de l’aménagement du 
territoire, cette expérience originale a nécessité une mise en oeuvre de plusieurs années, pour devenir 
fonctionnelle en 1974. 
Le milieu a été découpé en “pays ruraux”, c’est-à-dire n zones géographiques relativement homogènes 
de taille restreinte (15 k m  de diamètre environ) constituées d’une dizaine de villages et de leur terroir; parmi 
ceux-ci on choisit un village destiné à devenir un pôle de développement (centre d’équipements collectifs 
sociaux et économiques : marché, écoles ou CES, dispcnsaires, etc.) 
Ce découpage a été réalisé au terme d’une démarche itérative. Une première phase s’est déroulée dans 
les bureaux de la capitale à partir des documents cartographiques et des données démographiques disponibles, en 
tenant compte essentiellement des limites naturelles et des dessertes routières, ainsi, naturellement, que du 
découpage administra tif régional. 
Ces schémas de découpage ont ensuite été adressés aux autorités administratives locales pour accord, 
ou corrections, puis retournés aux services centraux d’aménagement du temtoire. D e  même, une fois la partition 
effectuée, les caractéristiques des principaux équipements, et les chiffres de population (selon les derniers 
recensements administratifs) sont venus alimenter le rkpertoire ainsi constitué. 
Cette exgrience est intéressante, tout d’abord parce qu’elle a mis en oeuvre une 
collaboration/concertation entre différents ministères et entre différents niveaux géographiques de décision, 
ensuite parce que l’organisme animateur de ce projet cumulait des moyens suffisants et des besoins précis et 
durables d’utilisation. En effet, ce quadrillage géographique du pays, et les informations qui s’y rattachent, 
servent à préparer les décisions relatives aux dotations des fonds d’aménagement régionaux et au choix du lieu 
d’implantation de certains équipements. 
2.3. Les fichiers de villages en UDEAC 
Le département des statistiques du secr6tariat g6n6ral de I’UDEAC a cherché à développer la 
rationalisation des statistiques administratives courantes des pays membres. Cette action a ék initiée en 1971 au 
Cameroun. I1 s’agissait de tirer le plus grand profit de la masse souvent informelle de renseignements contenus 
dans les documents établis par les services administratifs à l’occasion de leurs activités (état civil par exemple). 
Le besoin d’un classement cohérent des informations diverses sur le milieu rural s’est développé 
rapidement et en particulier celui de disposer d’un code national géographique suffisamment fin. Parallèlement, 
les services des statistiques agricoles, mobilisés sur le thème d’investigations proposées par la FAO 
(recensements agricoles - il s’agit en fait d’enquêtes par sondages -, enquêtes permanentes de superficie et de 
rendement, etc.) ont voulu disposer de listes exhaustives de villages régulièrement mises àjour et comportant un 
minimum de renseignements permettant soit de réaliser des plans de sondage pertinents, soit d’évaluer certaines 
caractéristiques globales, surtout agricoles, du milieu rural. D’où la décision de faire établir des fichiers de 
villages par les services statistiques agricoles, qui sont d’ailleurs généralement mieux implantés sur le temtoire 
que les offices statistiques nationaux. 
La confrontation de listes existantes, en particulier avec celles des recensements démographiques 
récents, a souligné l’importance des divergences. Comme les directions statistiques ont tout autant besoin de 
bonnes bases de sondage pour leur multiples táches, on a naturellement insisté sur les avantages retirés d’un 
fichier national de villages, unique et utilisable par tous; outre une économie considérable de moyens, il devrait 
permettre de rapprocher des informations differentes, mais souvent complémentaires. 
L’expérience camerounaise, indépendamment de sa trajectoire propre, a ainsi abouti, au niveau de 
l’UDEAC, àla décision du conseil des chefs d’état (dkembre 1974) visant : 
- la création dans chaque Etat d’un fichier national de villages en vue de recueillir et mobiliser l’information 
démographique, économique, sociale et culturelle sur le milieu rural ; 
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- la création dans chaque Etat d’un comité national du fichier de villages, organisme de concertation et de 
coopération inter-administratives chargé d’étudier la définition, le contenu et les procédés d’élaboration et 
de mise àjour du fichier ; 
- le test d’un syskme expérimental de fichier dans une sous-région. C’est à ce titre qu’un expert du secrétariat 
général a éd envoyé en mission de longue durée au Gabon à partir de décembre 1974. 
Les travaux en République gabonaise de décembre 1974 3 décembre 1976 - deux ans - ont été 
essentiellement d’ordre méthodologique : 
- étude de la documentatiQn existante ; 
- contacts avec les administrations et autres organismes d’intervention sur le milieu rural ; 
- déplacement sur le terrain pour des entretiens avec les agents responsables de la mise en Oeuvre locale de la 
politique et aménagement du fonctionnement des services de 1’Etat ; 
- enquêtes de deux-trois jours dans quelques villages ; 
- tests rapides des maquettes de dossiers ; 
- consultation des documents disponibles sur place ; 
- contacts avec certains interlocuteurs privilégib : 
- élaboration et tests de dossiers de village ; 
- étude de procédures et circuits devant conduire à la création du fichier et à sa mise àjour régulière ; 
- réflexion sur les modalités d’amélioration des recensements administratifs. 
Après les efforts d’élaboration d’une méthodologie(4), une opération d’expérimentation en vraie 
grandeur a été tentée dans la province du Woleu ”Tem et sur plus de 600 villages. L’opération de collecte des 
données sur le temáin, qui a commencé en juin 1976 s’est arrêtée 6 mois après par manque de moyens. Nous ne 
disposons pas de documents sur les travaux proprement dits, mais un rapport de la direction générale de la 
statistique et des éaudes économiques soulignait en janvier 1977 “l’impossibilité qu’il y avait à faire progresser 
les travaux.” 
Des documents ont cependant pu être établis pour certains départements du Woleu ”Tem; les premiers 
résultats de l’exploitation étaient prévus pour la fin du premier semestre 1977 (5). 
2.4. Le fichier national de villages du Cameroun 
Au Cameroun a commencé en 1977, après le recensement général de 1976, un rapprochement entre les 
informations du recensement, le dictionnaire de villages, le fichier de l’agriculture issu du recensement de 1973 
et les listes des unités d’état civil. 
En 1987, avec le dépouillement des informations socio-économiques du recensement de la population 
de 1976, on a dressé des listes provisoires par département de villages et de quartiers. Les listes ont été 
(4) L‘extrême complexité de la méthodologie préconisée s’apparente plus à une banque de données locales qu’à un fichier traditionnel de 
villages; les techniciens intéressés se reporteront aux publications (GASSE & COTELLE, 1977; GASSE, 1977; OCAM, lSn9). 
(5) L‘auteur ne dispose pas de ces résultats, s’ils existent. 
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contrôlées sur le terrain et une vérification a été nécessaire pour éliminer les confusions consta&s entre villages 
et quartiers. Après l'apurement des listes issues du recensement de 1976, on a effectuk une recodification des 
villages. 
La constitution du fichier camerounais s'appuie sur l'organisation administrative : 7 provinces, 40 
départements, 143 arrondissements. Chaque arrondissement comprend un ou plusieurs cantons ou assimilés. 
Après le classement des localités par ordre alphabétique au sein de chaque arrondissement, on attribue 
un code séquentiel allant de O01 à 099 pour les villes et de 100 à 999 pour les villages de chaque arrondissement. 
Dans la phase expérimentale, le contenu du fichier est le suivant : 
- coordonnées ghgraphiques (parallèle, méridien, altitude) ; - population totale et par sexe ; - population active disponible ; - proportion de la population active agricole ; - population scolarisable dans le primaire ; 
- population des moins de 6 ans ; 
- nombre de salariés ; 
- personnel commercial et vendeurs ; 
- nombre total de ménages ; 
- nombre de logements avec eau courante ; - nombre de logements avec électricité ; 
- nombre de cases en dur ; - voie principale d'accès ; - culture principale. 
Des cartes de villages et des plans des grandes villes visualisent 
- les limites des cantons, voies d'accès ; 
- l'emplacement des villages ou villes ; 
- zones de forte densité, etc. 
Le fichier national de villages devrait être édité en 8 tomes, un par province, le demier sur les 18 villes 
de 20 O00 habitants ou plus. 
Les difficultés à élaborer ce fichier se résument en trois points 
- difficultés liées à la notion de limite entre localités, notion qui déborde largement le cadre de l'observation 
statistique, et revêt plutôt un aspect socio-politique. Ceci est lié à l'évolution des localiks dans le temps et 
dans l'espace (éclatement, disparitions, plusieurs dénominations pour une m ê m e  localité, ou, au contraire, 
une seule dénomination pour plusieurs localités ...) ; 
- difficultés liées au traitement informatique par insuffisance en personnel ; 
- difficultés au niveau de la confection des cartes pour les mêmes raisons qu'en informatique. 
Le volume III des publications annoncées dans le plan des publications des résultats du "Recensement 
général de la population et de l'habitat d'avril 1976" est consacré à des informations sur la population par 
localité (village, petite ville, quarticr de grande ville). 
C e  "fichier" présente cependant des lacunes par rapport à un fichier qui aurait été constitué à partir 
d'une opération autonome : 
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- absence d’étude de la toponymie et d’inventaire des subdivisions de chaque localité (quartiers, hameaux, 
lieux-dits, etc.) (6) ; 
- impossibilité d’identifier nettement les limites entre localités (éclatement de certaines d’entre elles, 
disparition d’autres) ; 
- absence d’informations sur les variables communautaires ; 
- complexid de l’exploitation informatique. 
Le volume III se limite A la publication des informations suivantes : 
- population totale ; - population par sexe ; - population par grands groupes d’âge ; - population active disponible ; 
- population active occupée. 
Exemple extrait de la page 257 du recensement général de la population et de l’habitat d’avril 1976, 
volume III,” Fichier des villages es des quartiers de grandes villes”, direction de la statistique et de la 
comptabilid nationale, Yaoundé, Cameroun, 1985 : 
PROVINCE : NORD ; DEPARTEMENT : DIAMARE ; ARRONDISSEMENT : MAROVA 
CODE LOCALITE POPULATION TOT. POP. MASC. POP. EM. 
.... .... ... ......... .... 
.... .... .... ... ......... 
398 OURO MALIRE 1063 500 563 
399 MAZAWO 1 1 O 
.... .... .... ... ......... 
2.5. Une alternative aux moindres frais 
L e  service national de la statistique du Gabon disposait après le recensement général de la population 
de 1960 et l’enquête de 1961 de listes de villages. Il a essayé de les tenir à jour avec les résultats qui lui Ctaient 
communiqués des recensements administratifs et les textes donnant les nouveaux regroupements de villages et 
les disparitions ou créations. 
Lors du recensement général de la population en 1969, les feuilles de ménage de l’unité recensée 
(secteur ou quartier urbain, village et chantier) étaient regroupées dans une chemise cartonnée comportant 3 
volets. 
(6) Lieu-dit, lieu habité, village, hameau, campement, etc... sont des notions qui demandent 1 être bien maitrisCeS. 
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Le troisième volet rabattu sur les feuilles était une fiche d’agglomération (voir l’annexe 1 du présent 
chapitre), remplie au cours du recensement - donc pas de page supplémentaire - destinée, après vérifkation, a 
être détachée et à constituer la base d’un fichier de villages. Malheureusement, l’exploitation prévue hors du 
Gabon n’a pas été réalisée. Cette methode pourrait être à nouveau utilisée lors de prochains recensements, elle 
fournirait à moindre coût - en fait, à un coût quasi nul - la base d’un fichier national élémentaire qu’il serait sans 
nul doute plus facile de tenir àjour - au moins en partie, ou par sondage - sans engager un effectif spkialid 
affecd à une structure créer. 
3. LES FICHIERS NATIONAUX DE VILLAGES : 
UN CADRE SIMPLE PROPOSE PAR L’OCAM 
3.1 Le cadre 
“Au début de la décennie 1960/1970, la rationalité du développement pouvait être définie comme 
l’harmonie et la compatibilité des objectifs nationaux. Mais quelques années suffirent pour montrer que cette 
rationalité devait être complétée par un second aspect : l’harmonisation des projets avec le milieu dans lequel ils 
Ctaient réalisés et le choix des implantations assurant aux investissements économiques ou sociaux la meilleure 
efficacité. Ceci a fait naître chez le planificateur le besoin de fichiers de villages (et d’agglomérations) donnant 
de manière moins sommaire, mais systématique, une description des caractéristiques les plus importantes de 
toutes les localités du pays.” (Viennet, 1972). 
Jusqu’alors, les fichiers de villages n’éraient que des bases de sondage rudimentaires mentionnant pour 
chaque unité son nom et sa population administrative. 
De façon générale, les projets plus descriptifs envisagés, pêchaient par ambition, exigeant des moyens 
trop lourds, ils ont éd abandonnés en chemin, comme le sont aujourd’hui ceux qui ne tiennent pas compte des 
moyens réels existants, ou des réalités, tout simplement. 
E n  1969, l’organisation commune africaine et malgache (OCAM) proposa dans une note technique un 
cadre simple de réalisation (7). Dans une étude méthodologique, le secrétariat général de cette organisation 
propose les données suivantes pour chaque village : 
- Caractéristiques humaines : 
. population administrative (reprise des cahiers du recensement administratif) ; 
. dispersion de l’habitat (en utilisant une terminologie appropriée) ; 
. ethnies présentes ; 
. mobilité de la population (degré de nomadisme des tribus et circuits de parcours). 
- Caractéristiques économiques : 
. nature des revenus dominants (agriculture, élevage, pêche, commerce, salaires) ; 
. éloignement des plantations ; 
. nature sommaire du sol ; 
. méthodes culturales courantes ; 
. nature des cultures dominantes ; 
. condition d’accès (par rapport au chef-lieu, à la route et au march6 les plus proches) ; 
. actions de développement ; 
. nombre de commerçants ; 
. existence d’infrastructures (route, puits, barrage, abattoir, silo, dispensaire, école,...). 
(7) Note technique n’l, février 1969, les fichiers nationaux de villages. 
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Ces donnks sont complétées par des informations cartographiques, de climatologie et de pédologie, 
après avoir établi pour chaque village les coordonnks géographiques (voir l’annexe 2 du présent chapitre). 
3.2. Rôle du fichier 
Le fichier de village est considéré comme : 
- une base de sondage stratifiée pour toutes les enquêtes en milieu traditionnel ; 
- un complément statistique des recensements et enquêtes ; 
- un instrument de planification (notamment pour l’aménagement du temtoire) ; 
- un document cartographique de portée générale ; 
- un document de synthbe. 
L a  plupart du temps, on privilégie l’aspect analytique d’un fichier de villages. Or, les problèmes du 
développement se posent en termes de structures et d’autoconsommation et toute action de planification doit être 
examinée sous l’angle géographique et écologique autant que sous celui de l’économie globale. 
3.3. L a  constitution du fichier 
Si le nombre de villages n’est pas trop élevé, ou si l’on dispose du personnel et des moyens de transport 
pour effectuer une investigation sur le terrain, village par village, on aurait tort de s’en priver. I1 s’est avéré à 
l’expérience que c’était très rarement le cas. 
Si on limite les investigations à quelques centaines de points stratkgiques, contrairement à certaines 
idées exprimées, on a toutes les chances de mener à bien l’op&ation, et surtout de la mieux contrôler et de la 
mettre périodiquement àjour, donc de la maîtriser. L’expérience du répertoire ivoirien a montré l’efficacité de 
cette investigation limitée. 
Par ailleurs, ce système s’adapte beaucoup mieux à l’exploitation des documents administratifs, 
techniques et cartographiques dont les informations sont nécessaires pour compléter l’information recueillie sur 
le terrain. 
4. CONCLUSION 
O n  voit combien la réalisation d’un fichier de villages gagne être une oeuvre collective et 
inversement, monté par les statisticiens (et les démographes) il devient pour mus un instrument de travail d’une 
haute efficacit-5. Mais il ne faut pas confondre son utilité administrative et son utilité scientifique, la première 
devant être privilégik. 
L’expérience montre que la démarche ayant quelques chances d‘aboutir consiste avant tout à limiter ses 
ambitions aux moyens rkls dont le fichier pourra disposer, mais pas seulement pour sa création, car lefichier 
n’a son plein sens que s’il vit. 
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L’exNrience montre aussi qu’en mati&re de fichiers de villages, il y a deux types d’informations : des 
donnks de structure qui sont peu évolutives et valables 5 à 10 ans, et des données évolutives qui nécessitent une 
fréquente actualisation et qu’on aura soin de rattacher, par exemple, aux opérations du type enquête ou 
recensement pouvant être menées dans le pays, et sur un choix d’unit& privilégiks évitant le balayage exhaustif 
des villages, balayage ruineux, et par conséquent irréaliste. 
La demande qui consiste, avant toute autre opération, à dresser et tenir àjour une liste de villages avec 
un code national géographique doit permettre de tester les “capacith” du pays à aller plus avant, vers 
l’établissement d’un fichier véritable regroupant des informations fondamentales, socio-&onomiques et autres, 
articulé autour d’une unité de base à définir, une entité de développement des communautés villageoises, mais 
aussi en se donnant les capacités de le gérer en permanence. 
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Puits principal 
Hameau culture 
N o m  
Localisation (Arrondi) 
Période fréquentation 
~ 
ANNEXE 2 
Principaux points de passage 
1 2 3 4 
R EPUBLIQUE FICHI ER NATIONAL 
DES 
VILLES ET QUARTIERS 
VILLAGES ET TRIBUS 
Constantes toutes cartes - 
1 B d P A C  tui U A  C P  
Carte no 1 : Recensement administratif 
Effect ifs imposables 
1 1  12 cl 
Année 
13 17 22 27 32 
L l l ~ l l l ~  63 TOTAL t 68 
H o m m e s  F e m m e s  Garçons Filles r I 
Effectifs non imposables u
33 37 42 41 52 57 62 A 
L , J  1 ,  ,,I,#¡ 
H o m m e s  F e m m e s  Garçons Filles H o m m e s  F e m m e s  
I 
Vieillards-Infirmes E n  fan ts 
Animaux : Bovins -1 
74 78 
Ovins et caprins I I I ) I I  
Carte no 2 : N o m .  Localisation. Conditions humaines 
1. Nom-Localisation 
Canton 
Groupement Préfecture : Arrondissement : 
C'nité administrative : agglomération village : tribu Cellule de population (fiche intermédiaire) 
Fiche générale unique 29 quartier hameau lieu-dit Fraction nomade 28 A L  
2. Ethnies présentes 
Ethnie principale : ~ Autres ethnies importantes : 1'- 2'- 
3. Mobilité de la population 
La population comprend : 
des éleveurs purs des C!eveurs-cultivateurs 
(partiellement nomades) 
des cultivateurs purs 
S'il s'agit d'une tribu (ou fraction) totalement ou partiellement nomade : 
Circuit de nomadisation 
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Journées de marche 
Journées de cheval 
Kilomètres 
Carte no 3 : Caracteristiques economiques 
1. Nature des revenus 
Revenu principal : Agriculture Elevage Pêche @ Commerce et salaires 
Revenu secondaire : Agriculture fl Elevage Pêche Commerce et salaires 
r 
o 1 2  3 4 5  6 7 8  9 
O 1/2 1 1 1/2 2 2 1/2 3 
O 1/2 1 1 1/2 2 2 1/2 3 et + 
O 15 25 40 50 60 70 90 110 130 et 4- 
- 
2. Agriculture 
a) Distance moyenne entre le village de résidence et les champs 
moins d’une journée de marche une ou deux journées 
b) Terres : 
sable sol argileux sol gravillonnaire autre 
c) Principale méthode de binage : 
hilaire daba a les deux à égale importance 
d) Traitement principal des sols : 
o
trois jours et plus 
a jachère fumure engrais vert engrais artificiel 
e) Nature des cultures (par ordre d’importance décroissante) : 
Cultures principales 1 2 3 4 
Variété 
Variété 
Cultures secondaires 1 2 3 4 
3. Conditions d’accès 
a) Distance au chef-lieu d’Arrondissement : 
b) Distance à la route camionable la plus proche : 
I 
1 
I 
c) Distance au marché habituellement fréquenté : 
Jours d’ouverture du marché : tous les jours : le seulement 
130 et + 
90 Fichier de village 
4. Actions de développement 
Y a-t-il un ou plusieurs animateurs ruraux ? oui non 
La localité fait-elle partie d’une zone d’action intégrée ? oui non 
5. Coefficient de monétarisation 
Nombre de commerçants (et industriels) fixes des classes A, , A,, A, : 
,! fixes de la classe A, : 
I‘ des classes A, et A, : 
Existence d’un marché hebdomadabe : @ petit moyen grand 
Nombre estimatif de salariés toutes catégories : N 
Nombre de communautés de plus de 50 personnes 
N/10 arrondi 
Total : Coefficient absolu C, 
Coefficient relatif : 1 O00 C,/Population. 
6. Coefficient d’infrastructure 
Nature de l’installation 
_ _ _ _ ~ ~  ~ - 
Port maritime 
Gare ferroviaire ou aéroport à grand trafic 
Aérodrome ayant une ligne intérieure régulière 
Aérodrome sans ligne régulière. Port fluvial 
Route camionable. Bac ou pont 
ChHteau d’eau 
Puits cimenté. Fontaine publique 
Barrage d’irrigation ou hydro-électrique 
Abattoir. Silo. EntrepBt 
Service public d’intervention économique 
Hôpital ou dispensaire 
Ecole 
Bureau de poste, tiltphone ou télegraphe public 
Total 
- ~~ 
Nombre N Code 
1 
2 
4 
8 
16 
32 
64 
128 
256 
512 
1024 
2 048 
4 096 
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OPERATIONS DE COLLECTE 
CHAPITRE 9 
L’ETAT CIVIL 
Michel FRANCOIS 
Tout au long de ce chapitre nous avons considéré l’état civil comme un concept unique et, avant tout, 
comme un objectifà atteindre, alors que l’expression “système d‘enregistrement et de statistique d’ktat civil” 
dtsigne les solutions nationales originales permettant d’atteindre l’objectif. 
Compte tenu de la situation de l’état civil en Afrique au sud du Sahara, l’accent est mis essentiellement, 
d’une part, sur les zones rurales, d’autre part sur les naissances et les décès. 
Très peu d’importance est donnte aux statistiques et aux taux nationaux officiels de couverture de l’état 
civil en raison des très fortes disparités existant entre le milieu rural et le milieu urbain, et souvent entre les 
régions d’un m ê m e  pays. 
“L’état civil est une tradition” (L. HENRY) : il doit donc être clair à tout moment qu’il s’agit d’une 
tâche dont les résultats sont trop éloignés dans le futur pour que nous ne puissions jamais les constater - si 
l’objectif est atteint. 
1. INTRODUCTION 
1. 1. Principe de base de I’état civil 
Les pays d’Afrique noire francophone disposent généralement de trois procédures administratives 
d’informations sur leur population : 
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- le recensement administratif qui permet de dénombrer certains types de populations (imposables, assujettis, 
électeurs, ... ) 
- le contrôle des mouvements migratoires extérieurs pour dénombrer les personnes qui entrent et qui sortent du 
territoire national ; 
- l’état civil, qui permet l’identification et précise la situation administrative de chaque individu. 
Si ces trois procédures fonctionnaient normalement, chaque pays pourrait à tout moment t connaître 
l’effectif réel de sa population par rapport à une évaluation antérieure faite à to : 
Pt=Pto + (N - D) + (I-E) 
avec : Pt : population au moment t; 
Pro : population au moment to; 
N - D : accroissement naturel brut (naissances - décès) sur la période t ,to ; 
I - E : balance migratoire (immigration - émigration) sur la période t ,to; 
Mais, en général, aucune des trois procédures n’est en mesure, encore aujourd‘hui, de fournir 
l’information nécessaire au calcul annuel de l’effectif de la population : 
- Pro : on ne dispose dans la plupart des cas que des résultats d’opérations lourdes, coûteuses et rares 
(recensements généraux de la population) se substituant au recensement administratif ; 
- (N-D) :l’état civil, souvent défectueux et incomplet, ne fournit pas l’accroissement naturel brut ; 
recensements et enquêtes démographiques sont alors les seuls à fournir une information SUT les naissances 
et les décès mais sans fournir de données courantes ; 
- (I-E) : les migrations intemationales sont en général mal connues. 
Dans les pays où l’état civil fonctionne normalement, son exploitation statistique intéEsse 
particulièrement la démographie. C’est alors la source essentielle de données concemant le mouvement naturel 
de la population et l’établissement de plusieurs paramètres mesurant, par exemple, la fécondité, la mortalie et la 
nuptialité. 
Mais seuls la déclaration de l’événement - rendue obligatoire par la loi - et l’enregistrement, 
réglementé par des textes officiels dans le cadre d‘une institution - l’état civil -, fourniront les déments 
nécessaires à l’exploitation statistique. 
1.2. Racines historiques de I’état civil 
L’enregistrement des naissances et des décès plonge ses racines dans la plus haute antiquité (Egypte 
pharaonique, Grèce et Rome antiques, Japon médiéval, Empire Inca). 
Dans les sociétés occidentales, la genkse de l’état civil modeme est essentiellement religieuse, par la 
tenue de registres paroissiaux où l’on inscrivait les sacrements en rapport avec les faits démographiques 
(baptêmes, mariages, enterrements); les premiers registres COMUS remontent au 15e siècle. 
C e  n’est qu’àpartir du 17e sikcle, et selon des cheminements très divers en Europe, que la pratique de 
l’enregistrement généralid et laïc des faits d’état civil s’implante progressivement. I1 faudra attendre encore 
longtemps pour disposer de donnks propres A l’exploitation statistique. L’origine des statistiques de l’état civil 
en Europe concemant par exemple la mortalité remonte seulement, pour la Suède à 1751, la Norvège à 1801, le 
Danemark A 1802, la France à 1817, l’Angleterre à 1838, les Pays Bas à 1840, la Finlande 1866, l’Allemagne B 
1871, l’Italie et la Suisseà 1876. 
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L’intérêt public pour les droits civiques et légaux des individus et l’état civil trouve sa concrétisation 
dans l’adoption du Code Napoléon en France en 1804. Cela aura une très grande influence sur les pays d’Europe 
occidentale, l’Amérique latine et le Moyen orient. 
Cependant, l’étal civil sera particulikrement retardataire aux Etats-Unis, pays caractérisé par le 
pluralisme religieux et le systkme politique f&I&al, où il ne sera vraiment généralisé et unifié que vers 1930. 
La connaissance du nombre (et des caractéristiques) des naissances, mariages et d&s est actuellement 
satisfaisante dans la majorité des pays d’Europe et d’Amérique du nord. I1 faut cependant être bien conscient que 
c’est le fruit d’un processus continu long - plus d’un siècle, en pratique - et non le résultat “immédiat” d‘une 
organisation administrative instaurée par décret. 
L’état civil apparaît aujourd’hui dans ces pays comme un instrument légal qui permet l’autorité 
publique de saisir et de préciser l’individualité des personnes en vue de satisfaire aux besoins pratiques de la vie 
sociale. 
I1 vise à l’enregistrement d’événements biologiques ou sociaux, appelés faits d’état civil, se rapportant 
aux personnes physiques (naissances, décès, mariages, divorces, et divers comportements qui ont une 
répercussion directe ou non sur la propre identité des individus ou sur celle d’une autre personne). 
Le fuif d’étut civil est défini par un texte législatif, sa &clarution est rendue obligatoire par la loi, son 
enregistrement réglementé, comme la rédaction des actes, par des textes officiels dans le cadre de la loi. 
C’est ainsi que les actes d’état civil situent la personne dans le temps et la qualifient ; ils sont un 
instrument de preuve, actes authentiques dressés sur des registres spéciaux par un offEier de l’étut civil agissant 
dans le cadre de sa fonction. 
I1 apparaît donc pour les pays industrialisés que l’objectif fondamental de l’état civil est de permettre à 
l’administration d‘individualiser ses ressortissants et aux individus de prouver leur identité et leur situation 
juridique. L’enregistrement a d’abord et avant tout un but administratif, mais son rôle statistique reste dans ces 
pays tout à fait essentiel. 
E n  dehors des pays industrialisés, la plupart des états ont promulgué des lois rendant obligatoire 
l’enregistrement des faits d’état civil, tout au moins pour les naissances vivantes et les décès. Cependant, il reste 
encore un grand nombre de pays où l’institution ne fonctionne pas bien et où l’exploitation statistique est 
inexistante, en dehors de quelques capitales dans lesquelles on connaît assez bien les naissances et moins bien 
les décès. 
2. SITUATION DE L’ETAT CIVIL DANS LES PAYS D’AFRIQUE NOIRE 
Historiquement, dans les pays d’Afrique au sud du Sahara, des syst5mes particuliers d’enregistrement 
des faits d’état civil ont pu exister au niveau de villes ou d’entités politiques ; il n’en existe cependant 
pratiquement aucune trace écrite. 
L’état civil “moderne” a ét6 introduit par le colonisateur, le plus souvent au 19 siècle ou au début du 
2Oe siècle. A u  départ, ses objectifs étaient en rapport direct avec les besoins de l’administration coloniale, c’est- 
à-dire qu’ils concernaient peu la population africaine, en tout cas en dehors des centres urbains. 
E n  1959, l’état civil officiel en Afrique francophone présente un enregistrement des naissances très 
incomplet et un enregistrement des décès totalement inutilisable. C e m  situation prévaut aussi bien en milieu 
rural qu’en milieu urbain, 
E n  1965, les centres de déclaration sont très inégalement fréquent6s, parfois de façon Satisfaisante dans 
certaines grandes agglomérations - essentiellement les naissances - mais le plus souvent de façon sporadique 
dans les zones rurales. 
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En 1970, le système s’est amélioré, mais surtout dans les grandes agglomérations (on estime par 
exemple au Sénégal la couverture à 5% en milieu rural mais quasi-totale à Dakar). A l’khelon national on 
estime la couverture dans plusieurs pays à 50% des naissances, 30% des dkès et 10% des mariages. Outre le fait 
que ces estimations n’ont pratiquement jamais é d  vérifiées, de telles “moyennes” nationales cachent les très 
fortes disparités de milieux ou de régions à l’intérieur des pays. 
A notre connaissance, deux pays font exception, 1’Ile Maurice où la première réglementation 
importante instituant l’état civil est une ordonnance royale d’avril 1667, et Madagascar oÙ l’état civil a été 
institué par arrêté royal en juillet 1878. Actuellement, dans l’ne Maurice, l’ancienne Ile de France, la couverture 
est satisfaisante pour les naissances et les déces; il Madagascar, on approche de 80% sur l’ensemble du pays pour 
les naissances, la couverture dépassant les 50% pour les d6cè.s. 
Concernant le Cap Vert, indépendant depuis 1975, il existe des regisves depuis 1803, mais il n’y a pas 
d’exploitation statistique des données archivées. O n  estime à près de 100% l’enregistrement des naissances. 
Sur seize Etats francophones de l’ouest et du centre africain, sept seulement publiaient en 1970 une 
statistique d’Ctat civil dans leur bulletin, limitée à des répartitions par âge et par sexe. 
En ce qui concerne les décès, les Nations-Unies considèrent comme “complet” un système 
d’enregistrement dont le taux d’omission est officiellement inférieur à 10%. Malgré le laxisme de ce criere, les 
seuls pays d’Afrique à disposer d’un enregistrement “complet” sont 1’Egypte et six Etats ou territoires insulaires 
de petite taille (Cap-Vert, Ile Maurice, La Réunion, Sainte-Hélène, Sa0 Tomé et Seychelles), soit moins d’un 
dixième de la population totale du continent africain. 
O n  peut donc se poser la question de savoir si les conditions prblables à un fonctionnement correct de 
l’état civil sont présentes, dans bien des pays - et même si tous les pays se sentent réellement concernés par le 
développement d’un système d’état civil. 
Sur le sujet, le secrétariat général de l’organisation Commune Africaine Malgache et Mauricienne a 
publié en 1974 une ttude intitulée : “La situation de l’état civil dans les pays de 1’OCAM” (1) 
Le tableau de la page suivante reprend un tableau plus détaillé de l’étude, auquel on a ajoud quelques 
pays sur lesquels on avait une information. I1 n’en reste pas moins qu’il n’est pas facile de déterminer l’année de 
création de l’état civil dans chaque pays et que nous ne disposons pas d’information sur les textes aujourd’hui en 
vigueur, mais seulement sur ceux prévalant il y a dix ans, en 1977. 
O n  y constate que la plupart des textes législatifs initiaux ont été modifiés au cours du temps avec un 
caractère nouveau : un état civil unique et obligatoire pour tous sur l’ensemble du territoire national. 
Ces textes “nouveaux” réglementent l’état civil, précisent les faits qui sont appréhendés. Souvent, seuls 
la naissance, le décès, voire le mariage, doivent être saisis obligatoirement et enregistrés. 
D’une façon générale, l’état civil se présente comme une institution à deux caractères : social et 
judiciaire. De ce fait, la tutelle de l’état civil relève presque partout du ministère de l’intérieur pour la gestion 
administrative, le contrôle judiciaire étant sous la responsabilité du ministère de la justice pour conférer aux 
actes d’état civil leur authenticité. La direction de la statistique est rarement sollicitée pour l’état civil, a fortiori 
pour l’exploitation des enregistrements. 
L’étude de 1’OCAM souligne des disparités énormes pouvant exister entre pays et à l’intérieur des pays 
quant au nombre de centres d’état civil - avec ou sans centres secondaires -, à l’importance numérique des 
populations concernées par les centres et la zone géographique couverte. L’implantation des centres correspond 
(1) OCAM en 1974 : Cameroun, Centrafrique, Côte d’Ivoire, Dahomey (actuel Shin), Gabon, Haute Volta (actuel Burkina Faso), 
Madagascar, Ile Maurice, Niger, Rwanda, SnCgal, Tchad et Togo. 
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généralement à un découpage administratif précis, elle est souvent tri% insuffisante en milieu rural et, souvent 
aussi, n’est qu’ une activité marginale du centre administratif rural. 
BENIN 
BURKINA FASO 
CAMEROUN 
CAP VERT 
CENTRAFRIQUE 
CONGO 
COTE D’IVOIRE 
GABON 
ILE MAURICE 
MADAGASCAR 
NIGER 
RWANDA 
SENEGAL 
TCHAD 
TOGO 
ZAIRE 
DATE DU 
PREMIER TEXTE REPERE 
1939 
1939 
1917 
1803 
1894 
1889 
1950 
1912 
1667 
1878 
1939 
1963 
1916 
1939 
1909 
1939 
DATE DU 
TEXTE EN VIGUEUR EN 1977 
1950 
1950 
1965 
(3 
1969 
1958 
1964 
1963 
1830 
1961 
1950 
1969 
1972 
1961 
1962 
1958 
L”’oMicier de l’état civil”, qui a la responsabilité administrative des actes, est ordinairement le 
représentant local du pouvoir central. Leur exécution est cependant le fait d’agents ayant la charge des tâches 
d’inscription, d’enregistrement, de tenue des registres, de la conservation des archives, ...; mais ils sont aussi la 
plupart du temps, secrétaires ou agents communaux avec d’autres tâches à accomplir, souvent plus accaparantes 
que l’état civil. 
L a  formation à l’état civil se fait généralement sur le tas : il y a rarement une formation spécifique, 
encore moins de recyclage. 
Deux systèmes d’enregistrement sont pratiqués : 
- un état civil sédentaire dans la plupart des pays ; 
- une association sédentaire-itinérant pour quclques pays, avec ou sans l’utilisation d’un cahier de village. 
I1 apparaît que là où la méthode est adaptbe au milieu, sédentaire en milieu urbain, sédentaire et 
itinérant en milieu rural, les résultats sont relativement meilleurs. 
Pour l’ensemble des pays Ctudiés par I’OCAM, on distingue cinq types de documents principaux 
utilisés pour l’inscription et l’enregistrement des faits d’état civil : 
- fiches (documents établis en préalable à l’établissement d’un acte) ; 
- actes (registres à feuillet unique ou B volets, existant éventuellement en plusieurs exemplaires) ; 
- copies, extraits d’actes, jugements supplétifs ; 
- états récapitulatifs des actes dressés dans un centre ct/ou répertoires des actes ; 
- divers autres documents (permis d’inhumer, livrets de famille,...). 
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Les délais de déclaration fixés par la loi voudraient renforcer l’obligation de déclarer. Ils sont variables 
selon les pays. 
Géneralement, l’enregistrement de tout fait d’état civil est gratuit. Cependant, il existe des taxes 
d’enregistrement, pas toujours officielles, et pouvant varier dans les deux cas d’une région à l’autre pour un 
m ê m e  pays. 
L’étude de I’OCAM constate que le développement de l’état civil se heurte à quatre catégories 
d’obstacles : 
- l’appareil administratif mis en place 
- le personnel utilisé 
- les circuits de transmission; 
- presque toujours une motivation insuffisante des autorités et de la population. 
Le bilan de I’OCAM n’est donc pas très optimiste, mais il permet de dresser cet inventaire des 
obstacles, que l’on développera au paragraphe suivant. 
3. LES OBSTACLES ET LES DIFFICULTES DE L’OBSERVATION 
Nous distinguerons dans ce paragraphe cinq sources d’obstacles : 
- l’administration : l’état civil, pour quoi faire ? Dans quel délai ? 
- la législation réglementant l’institution ; 
- le dispositif d’enregistrement ; 
- le personnel d’exkution ; 
- la population. 
Nous miterons ensuite de quelques problèmes particuliers aux difficultés de l’observation. 
3.1. L’administration 
Aujourd’hui encore, dans de nombreux pays, l’administration considère qu’il y a des tâches plus 
importantes que l’état civil ; elle n’est donc pas motivée pour prendre les mesures nkessaires vis-à-vis de 
l’institution. Cette attitude se donne souvent un alibi facile en rejetant la responsabilid de la mudiocrité de 
l’institution sur les déclarants. Si, “demain”, tous les fairs d’état civil étaient déclarés dans les &lais, 
l’administration de l’état civil serait cependant, dans la plupart des cas, dans l’incapacité d’assumer les 
enregistrements. 
Par ailleurs, et souvent, l’administration reste cloisonnée dans sa propre routine et ne conçoit pas 
toujours de façon rhliste les mesures adhuates. Alors qu’un réseau existe, il est seulement mal utilisé. 
La question à se poser est alors “L’état civil, pour quoi faire ?“ La rhlité africaine montre à l’évidence 
qu’il y a plusieurs “nécessités” possibles pour un système d’état civil : 
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- nécessité sociale (la preuve de l’existence d’un individu) ; 
- nécessité purement administrative ; 
- nécessité fiscale ; 
- nécessite pour la planification ; 
- nécessité statistique. 
Aucune d’entre elles ne semble fortement perçue dans la plupart des pays, puisqu’il existe des 
expédients dont l’administration s’est toujours satisfaite ; de surcroît, le cloisonnement des responsabilit6s et des 
départements ministériels empêche genéralement qu’il y ait un “lieu” oÙ l’on perçoive l’ensemble des besoins. 
L’utilité d’un système d’état civil étendu à tout le pays n’est pas manifeste pour la majorit6 des 
dirigeants (le statisticien et le planificateur pour certains secteurs - la santé publique en particulier - sont les plus 
sensibles à l’importance du système). La pratique des recensements administratifs - pourtant de qualités très 
inégales - semble souvent satisfaire l’essentiel des besoins d’estimation “grossière” des tendances globales d’une 
population ou l’appdciation dans ses grandes lignes de l’assiette de l’impôt de capitation, Ià où il existe. 
Quant à la demande en données demographiques de ministères comme le Plan, le Développement, 
l’Economie, l’urbanisme, on constate qu’elle est satisfaite par la voie d’études ponctuelles (enquêtes ad hoc), 
indirectes (recoupements, tél&étection, ...) ou secondaires (d-exploitation plus raffmée d’un recensement par 
exemple), parce qu’un système national d’6tat civil reste très lourd à mettre en oeuvre, en termes de moyens 
financiers autant qu’humains; il est donc considéré comme inadhuat aux besoins exprimes par les ministères 
cités. De plus, la réalisation d’un système satisfaisant va bien au-delà des horizons utiles de ceux qui pourraient 
“imposer” la mise en place d’une institution opérationnelle. 
Le facteur temps apparaît souvent, et à tort, comme l’obstacle majeur, alors que seul le temps, à défaut 
des moyens, permettra une issue favorable. 
3.2. La legislation 
Les législations actuelles dglementant l’état civil en Afrique ne sont pas, pour la plupart, adaptks aux 
réalités ; mais ce ne sont pas elles qui empêchent un systkme de fonctionner : quelle que soit la legislation, cela 
marche là où quelqu’un s’en occupe parce qu’il est motive. 
Si l’on admet que le ”produit” - les données d’état civil - a une raison d’être pour divers usagers mais 
que le “mode de production” ne doit pas nécessairement reproduire ce qui se fait ailleurs, en France par exemple, 
on doit alors refléchir sans a priori à des altematives selon le pays qui se pose réellement le problème. 
Si le principe d’un état civil national adapté est admis, l’état civil étant un instrument legal adhuat de 
saisie de l’individualité des personnes, l’autorité politique devra avant toute “réforme” réaliser une étude 
approfondie sur le droit coutumier encore en vigueur et son impact sur les faits intéressant l’etat civil : mariages, 
liens de parenté et alliances sont de bons sujets à explorer ; les naissances, au regard des délais de déclaration 
(qui, actuellement, sont souvent trop courts en milieu traditionnel par rapport aux coutumes locales) en sont un 
autre. 
I1 faut par ailleurs convaincre le juriste d’être moins pointilleux sur la forme car cela alourdit le système 
et en grève le coût. I1 n’est pas nécessaire que les actes soient trop détailles. 
I1 faut enfin que s’instaure, pour la dforme des textes, une réelle collaboration entre les principaux 
départements concemés : justice, intérieur et statistique. 
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3.3. Le dispositif d’enregistrement 
Toutes les etudes entreprises sur le sujet soulignent les faiblesses du dispositif d’enregistrement, 
particulibrement en milieu rural. Le nombre de centres est insuffisant, les proc6dures trop lourdes, les contrôles 
inexistants. Elles soulignent aussi le superbe isolement dans lequel végète chaque centre, l’absence de 
supervision et l’absence de remontée de l’information, qui enferment le centre dans cet isolement en milieu 
rural. 
L a  &enrarisation des centres, l’activid d’érat civil marginali& par rapport à d’autres activids 
administratives, un renouvellement des registres souvent deficient - et l’utilisation jusqu’à trois exemplaires du 
m ê m e  registre - la non-conservation des archives, etc., sont autant d’obstacles supplémentaires. 
La “grille des tarifs” officiels (et de ceux qui le sont moins), la nécessid pour un &clarant de se 
présenter plusieurs fois avant d’obtenir un “papier” officiel justifiant sa dklaration sont encore d‘autres 
obstacles. 
Dans les pays industrialisés, le seul document fondant l’existence ou le déch d’une personne est un 
acte médical. I1 n’y a pas d’acte d’état civil sans l’acte m6dical fourni par le m6decin. C’est le medecin qui prend 
la décision d’identifier un mort-ne ou une mort pdmaturée à la naissance. En milieu africain, il semble que les 
unités médicales soient le meilleur collecteur d’information sur les naissances et les dé&, et la meilleure 
infrastructure ; de plus, ce sont généralement les plus appréciées. Leur taux de couverture est cependant souvent 
trh insuffisant, surtout en milieu rural. 
3.4. Le personnel 
I1 est certain que beaucoup de centres d’état civil en Afrique n’ont pas un personnel qualifié : 
- recrutement à un niveau trop faible ; 
- formation sur le tas et sans trop de directives. 
Si l’on ajoute à cela des effectifs insuffisants (plus du fait de leurs autres activités que de leur nombre), 
on a le second grand alibi vis-à-vis du mauvais fonctionnement de l’état civil : le personnel. 
A des agents occupés à d’autres tâches “plus prenantes”, souvent sans instruction claire et précise pour 
la rédaction des actes, 1’Ctablissement des etats recapitulatifs, la transmission à l’échelon supérieur, l’accueil des 
déclarants, ..., il devient illusoire d’expliquer que leur travail est important, d’une utilite nationale, encore plus 
illusoire lorsque la rémunération et le statut d’employe - de la commune, de la sous-préfecture, ... - sont 
dérisoires. 
Il ne faut pas oublier que l’obstacle du niveau de recrutement et celui de la formation tomberaient plus 
facilement avec des d&larations “simplifiées”, suffisantes pour l’établissement d’un bon acte et une exploitation 
statistique minimum. 
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3.5. L a  population 
A u  centre intemational d’application de statistique demographique de Bangui, en 1959, on a demand6 
aux participants de bien conserver à l’esprit, lorsqu’ils travailleraient en Afrique, trois caractkres essentiels des 
sociétés traditionnelles : 
- l’existence d‘une organisation socio-konomique soigneusement hiérarchisée, mais souvent (en Afrique 
centrale) au niveau le plus restreint, le clan ; 
- l’effacement complet de l’individu devant le groupe dont la forme socio-l6gale ne descend pas en dessous de 
la famille large ; 
- l’importance de la religion qui baigne tous les actes, toutes les p e n a ,  toute organisation. 
Depuis 1959, bien des caracths africains ont 6t6 bousculés par le “monde modeme”. I1 n’en reste pas 
moins qu’aujourd’hui comme hier, toute population a horreur des pratiques qui bousculent par trop ses 
habitudes, ses traditions, ses croyances, ses intérêts, ses tabous. 
L a  direction des affaires publiques et administratives du Niger knvait dans un rapport consacr6 1’6tat 
civil sur la période 1970-73 : 
“Cette institution n’est pas encore rentrb dans les moeurs. Le fonctionnement de 1’6tat civil est en 
général tr&s défectueux. L a  carence en milieu rural résulte de l’inadaptation de l’institution à la société 
traditionnelle - on ne prouve pas sa patemitk ou son droit de succession en produisant un acte de naissance. U n  
réforme s’impose.” 
Effectivement, un certain nombre de personnes vivent sans qu’un acte officiel sanctionne leur 
naissance, ou leur mariage. Sont-elles pour autant inconnues à l’intérieur de la socibté à laquelle elles 
appartiennent ? Certes non, car cette soci6té connaît leur filiation et leurs alliances et en tient compte 
coutumièrement lorsqu’il s’agit du choix d’une epouse, d’une patemit6, ou de distribuer les biens d’un défunt 
L e  “monde modeme”, c’est aussi le développement des voies de communication, des moyens de 
transport et corrélativement la s6curité publique. Les individus sont solliciths par les pôles d’attraction urbains et 
économiques; on se déplace - seul au premier voyage, la famille pourra rejoindre ultkrieurement le travailleur - 
et de ce fait il faut posséder un document qui garantisse sa personnalie, mais dans beaucoup de pays aucune 
campagne de sensibilisation et d’information sur l’int6rêt et l’utilité de l’institution à cet égard n’est entreprise. 
C’est là que la scolarisation peut jouer un rôle primordial, avec la nécessité de conadtre l’âge. 
I1 faut aussi petit à petit libérer la population de sa crainte vis-à-vis du systkme, crainte qui a pu naître, 
en partie, de certaines pratiques coloniales. 
C’est une bonne chose que de g6n6raliser l’inscription des individus à l’6tat civil mais cela risque de 
perdre beaucoup de son efficacité s’il est facile d’acquérir ou “d’emprunter’’ l’identité d’un autre. La solution du 
jugement supplétif a pour but de pallier une carence existante, il n’en est pas la cause. Cependant, certaines 
procédures pour son acquisition constituent un gros obstacle à la prise de conscience par la population de 
l’intérêt de l’état civil, du devoir, par exemple, des parents à déclarer la naissance d’un enfant : un jugement 
supplétif sera établi lors du début de la scolarisation si cela est exigé ... O n  peut admettre dans certains cas que le 
jugement supplétif, tel qu’il est effectivement utilisé, est devenu un des obstacles majeurs au développement de 
l’état civil. 
3.6. Les difficultés de l’observation 
Certaines difficultés dans l’observation peuvent ici être rappelées, elles touchent : 
100 Etat civil 
- l’identification d’un individu et la question des noms ; 
- la nuptialité ; 
- la déclaration des décès et les causes de décès ; 
- l’état civil et les migrations. 
Pour qu’un individu puisse être identifié, il doit avoir un nom bien détermint qu’il conserve toute sa vie 
et qui est connu tant de l’administration que des particuliers en relation avec lui. Les règles de dtvolution et de 
transmission du nom doivent être bien définies. 
C e  n’est pas toujours le cas en Afrique : il arrive qu’un voisin ou un ami ne donnent pas le “nom 
officiel” d’un absent. I1 peut y avoir un nom officiel ou public et d’autres noms variant selon l’interlocuteur; un 
nom peut aussi varier dans le temps et l’espace, souvent d’ailleurs pour traduire des modifications de statut 
social, un changement de groupe, ... C e  problbme des noms n’est heureusement pas trop fdquent, il faut savoir 
l’identifier lorsqu’il existe. 
O n  n’attirera jamais assez l’attention sur l’enregistrement des mariages, répudiations et divorces : ils 
posent des problèmes d’une extrême complexité en Afrique noire en raison d’une grande mobilite conjugale 
dans certains groupes de populations, de la diversitt et de l’enchevêtrement des coutumes, traditions et religions. 
Ces problèmes doivent être abordés par l’étude du droit coutumier en relation avec un syst&me d‘état civil, en 
particulier pour arriverà donner de bonnes définitions des situations rencontrées. 
O n  peut avoir intérêt à déclarer un décès pour rayer la personne du rôle des impôts et en supprimer la 
charge au village du défunt par exemple. O n  peut aussi avoir intérêt à ne rien déclarer - pension, retraite - et des 
cas de longévité exceptionnelle se retrouvent ainsi en Afrique ... mais aussi aux Etats-Unis. 
En milieu rural africain, il est encore fréquent que le décès garde un caractère strictement coutumier et 
traditionnel, sans aucun lien avec l’état civil. 
Les causes de décès sont un Clément tout à fait important en Afrique et l’ttat civil pourrait jouer un r61e 
dans le relevé des causes de décès, auxquelles un chapitre est consacd par ailleurs (chapitre 22). 
Certains pays ont mis en place un système de fichier communal des populations avec déclaration 
obligatoire du changement de résidence, ce qui peut poser des problèmes en termes de libertés individuelles et 
démocratiques. C e  n’est généralement pas le cas en Afrique; mais un fichier de population n’est pas souhaitable 
sous certains régimes politiqu es... 
Dans une certaine mesure, le recensement administratif constitue une Cbauche de fichier de population. 
I1 pourrait, non pas suppléerà l’ttat civil, mais favoriser la diffusion de l’ttat civil et permettre un contrôle des 
donntks. 
Les mesures de normalisation et de standardisation risquent de se heurter encore un certain temps à 
quelques résistances ou m ê m e  d’être purement et simplement ignorées de la population sans un effort 
d’information. 
O n  constate la pdpondérance de la connaissance du milieu et du terrain dans la recherche des solutions 
pour la connaissance démographique de la population en Afrique. Cependant, il ne faut pas que la “connaissance 
du milieu” soit un pretexte aux seuls débats abstraits. 
I1 faut dkeler, puis comprendre les obstacles, et chercher les solutions à partir de ce qui est, pour 
arriver à ce qui doit être, au lieu de s’efforcer de transposer et de copier ce qui se fait sous d’autres climats et 
sous l’emprise de traditions différentes. 
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L’ampleur de la tâche h accomplir face h tous ces obstacles peut provoquer des découragements au 
départ. Certaines exigences de rentabilite, dans un délai trop court et sans etude préliminaire, deboucheront sur 
un échec. 
Il faut développer une dynamique de 1’Ctat civil, progressivement, prendre son temps et s’adapter h 
l’évolution des populations qui sont confrontks h la pénétration d’un syst&me, dit “moderne”, dans leurs 
sociétés traditionnelles. 
4. PRINCIPES ET CARACTERISTIQUES GENERALES D’UN SYSTEME 
D’ENREGISTREMENT ET DE STATISTIQUE D’ETAT CIVIL EN AFRIQUE 
De l’analyse des etudes et travaux entrepris sur le problème de 1’6tat civil en Afrique, nous tirons un 
certain nombre d’enseignements, quelques principes et caractéristiques g6nnCrales d’un système d’enregistrement 
et de statistique d‘Ctat civil. Nous ne proposerons pas ici un modèle d’application mais une synthèse rapide 
destin& h la réflexion des pays h la recherche d’un systkme national approprie d’enregistrement et de statistique 
des naissances et des décès, voire des mariages. 
4.1. La législation 
La vie en societe est organisée par des règles de conduite fixées par le droit et les règles qui sont 
appliquees ont pour origine essentielle la loi. 
L a  loi est un texte vote par le pouvoir legislatif qui fixera, par exemple, un état civil unique pour tous 
les citoyens, mais aussi qui peut fixer des limites de modalités transitoires d’application. 
Les arrêt& et decrets ne sont pas des lois mais des r6glement.s qui fixent les modalités d’application de 
la loi, application assortie en principe d’une sanction. 
L’individu est une personne physique susceptible d’étre titulaire de droits et d’obligations au sein de la 
nation. 
L’approche de la 16gislation en milieu anglo-saxon est très differente : c’est un droit coutumier fond6 
sur la déclaration de 1’6v6nement et non sur une batterie de lois et règlements très souvent contraignants, en 
particulier sur les délais d’enregistrement. 
4.2. Une définition du système de référence (base d’une réflexion). 
U n  systkme d‘enregistrement et de statistique d’6tat civil est bas6 sur deux axes complementaires : 
- l’inscription obligatoire, continue et permanente des principaux faits d’&ìt civil - naissances, décès 
(mariages, Cventuellement) - et de leurs caractéristiques pour permettre 1’6tablissement de pièces 
officielles, conformément h la 16gislation en vigueur, destinées h apporter la preuve de 1’Mnement et 
dénommées “actes de l’état civil”. Les actes sont rédiges sur des registres spécialement conçus pour 
chaque type d’evénement ; 
- l’établissement, lors de l’enregistrement des faits d’6tat civil, d’un buUelin Statistique prkkant les 
caractéristiques 6lémentaires mais pertinentes des faits eux-mêmes et des personnes intéressées; la 
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transmission de ces bulletins, leur rassemblement et leur exploitation pour l’élaboration, l’analyse, 
l’évaluation, la présentation et la diffusion des statistiques des faits d’état civil retenus (2). 
4.3. Le dispositif administratif 
L’état civil dépend : 
- administrativement d’un ministère de tutelle : ministère de l’intérie ur... : 
-juridiquement du ministère de la justice qui confère à tout acte son authenticité par la cotation et le paraphe 
des registres. 
De son côté, la direction nationale de la statistique exploite et diffuse les statistiques de l’état civil. 
La création d’un organisme technique national apparaît nécessaire : 
- pour assurer la coordination indispensable entre l’administration de tutelle, la justice et la direction de la 
statistique, et cela, dès la phase d’élaboration du système ; 
- pour assurer la responsabilité à tous égards de l’organisation, de l’administration et du fonctionnement de 
l’état civil ; 
-pour satisfaire une des conditions essentielles de l’enjeu : la continuit6 dans l’action jusqu’à ce que la 
pérennité du système soit assur& et la couverture nationale suffisante. 
Mais ce n’est pas en créant cet organisme que le problème de l’état civil est résolu, car ce n’est qu’un 
outil. Dans un pays relativement étendu, il y aura en outre, par exemple, nécessité de décentralisation au Nveau 
régional. 
I1 n’est d’autre solution - surtout en milieu rural - qu’une très forte déconcentration dans la répartition 
des bureaux d’enregistrement, s’appuyant sur un découpage administratif connu, précis et assez fin, n’excluant 
pas l’adoption de solutions différentes suivant les régions et les populations concernées (3). Le facteur temps 
reste essentiel pour mener à bien une couverture géographique progressive à hauteur des moyens réels 
disponibles : il convient de partir d’une région seulement ou d’une fraction de région pour atteindre, à long 
terme, une couverture nationale contrôlée, et à plus long terme encore l’efficacité suffisante du système et sa 
continuité. 
4.4. Le personnel de l’état civil 
L’officier de l’état civil est le représentant de l’autorité publique. Il est formé pour garantir l’exkution 
de la loi et assurer la transmission de l’information. I1 est aidé dans sa tâche par des agents d’exécution qui 
disposent d’un statut particulier et qui, comme lui, ont reçu une formation théorique et pratique pour assurer les 
caractères de continuité et de permanence de l’enregistrement. 
(2) L‘établissement d’un bulletin statistique peut être l’objet d’une seconde phase de la mise en place du système, mais dès le départ 
l’enregistrement nécessaire à I’établissement de l’acte doit bien avoir un double rôle : légal et statistique. 
(3) On ne peut appliquer aveuglément les mêmes règles à des citadins, i des agriculteurs plus ou moins itinérants (campements), à des 
élevem transhumants ou P des populations comme les nomades sahariens ou les Pygmées de la forêt. 
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4.5. L’enregistrement 
L a  loi désigne d’une manière précise la personne, l’administration, l’autorité tenue de &larer un fait 
d’état civil devant les autorités comphntes, le lieu où doit être faite la déclaration, les délais impartis pour 
l’enregistrement; la loi fixe également la forme et la teneur des actes et des registres, ainsi que leur nombre et 
leur utilisation aux fins statistiques (états &pitulatifs ou bulletins statistiques). 
4.6. Les contrôles 
L’autorité de justice veille & l’application de la loi. L’administration assure les contrôles de gestion 
(immobilier, mobilier, matériel, personnel, fournitures, documents, archives, ..) 
Les contrôles de transmissions (transcriptions, réceptions, délais) et les contrôles statistiques (chaîne de 
traitement, couverture) sont aussi des rouages essentiels du système. 
4.7. Remarques 
I1 ne faut pas s’imaginer qu’une dhntralisation poussée va se heurter au problème de la qualification 
du personnel. En effet, les données brutes à collecter sur le terrain sont au départ tri% Olémentaires : l’existence 
de l’évhement (naissance ou décès) et un nombre de caractéristiques minimum assez limik, dont l’exactitude 
ne dépend pas ou peu de la qualification de celui qui les recueille. 
La “collecte” repose essentiellement sur une structure sociale reconnue et l’existence dans cette 
structure d’une personne respect&, permanente et alphaMtide (et pas nécessairement dans la langue officielle 
de communication nationale). “Tout se sait” au sein d’une communauté réduite (village, groupe de villages) il 
n’y a donc pas de pression réglementaire sur les individus pour qu’ils déclarent les événements et la personne à 
qui le système est confié les inscrit elle-même. 
L a  “collecte” décentralisée - et c’est l’essentiel - fonctionne avec un investissement matkriel et un coût 
dérisoires. Elle n’a de sens cependant que si la remont& de l’information est assur& et que si l’on donne aux 
habitants des raisons de fournir l’information (les raisons de l’administration et des statisticiens sont rarement 
convaincantes pour les villageois). D’oÙ l’intérêt d’intégrer le système dans une autre structure décentraliA 
(comité de village, comité de santé de village, ...) (4). 
Reste alors un problème, et non des moindres : comment relier les postes de déclaration au cenve d’état 
civil, traduire la déclaration et l’enregistrement en acte d‘état civil et le répercuter sur le dklarant ? Relier le 
système de collecte à l’institution, une technique statistique à une obligation administrative, voilà l’obstacle le 
plus difficile à franchir : mais il peut l’être en plusieurs étapes en milieu rural et être traité directement en milieu 
urbain. 
(4) Ce type de “collecte” intégrée dans le système de sant6 villageoise a été testé dans une m e  du Bas Zaïre en 1976 et a fonctionné sur le 
terrain; si l’expérience a finalement toum6 court, c’est précisément par l’absence de remontée de l’information. 
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5. LE DIFFICILE APPRENTISSAGE DE L’ETAT CIVIL EN U.D.E.A.C. 
Pour ne pas nous cantonner dans des généralités, nous avons choisi de présenter h titre d’exemple la 
démarche des cinq pays de 1’U.D.E.A.C. (5) pour élaborer une stratégie d’amélioration de l’état civil. 
5.1. Le constat de départ 
A u  départ, les quatre Etats de 1’U.D.E.A.C. constatent une situation plus ou moins comparable dans la 
“connaissance” démographique de leur population que l’on peut ainsi caractériser : 
- insuffisance des procédures administratives officielles (recensement administratif et état civil) ; 
- charge trop lourde d’un recensement général périodique ; 
- manque de continuité dans l’effort pour une meilleure connaissance démographique malgré quelques bonnes 
enquêtes “classiques” ou “expérimentales”, ces demihres ayant souvent un caract2re trop monographique. 
C’est h partir de ce constat que le Conseil des chefs d’Etat adopte le 18 d h m b r e  1970 (en association 
avec le Tchad) un programme commun d’observation des faits amographiques h réaliser sur une période de dix 
ans (6). 
Très rapidement, le Conseil se rend compte de la nécessité d’un volet plus précis au programme, un 
complément nécessaire aux recensements et enquêtes appel6 système d’enregistrement et de statistique des faits 
d’étut civil, et le secrétariat général de 1’U.D.E.A.C. propose un colloque sur l’observation permanente et l’état 
civil qui se tient h Libreville au Gabon en 1974. 
5.2. Les objectifs du projet 
Pourquoi observation permanente et état civil ? Aprhs l’adoption du programme initial en 1970, deux 
tendances se dessinent au sein de W.D.E.A.C. :
- la nécessité de disposer dans les meilleurs délais de données démographiques sur le mouvement (enquête à 
passages répétés ou observation permanente) ; l’état civil est un autre domaine à examiner et traiter dans le 
long terme ; 
- la nécessité d’une amelioration “rapide” du Systeme d’enregistrement et de statistiques d’ktat civil, 
m ê m e  au détriment d’une connaissance immédiate des données de mouvements au niveau national. 
Ces positions résultent de différentes réflexions menées dans les Etats : 
- l’amélioration de l’état civil au niveau national demandera beaucoup de temps - une ou plusieurs générations; 
peut-on alors pendant une aussi longue période financer des recensements et enquêtes d6mographiques ? 
(5) U.D.E.A.C. : Unicm Douanière et Economique de l’Afrique Centrale. Elle comptait quatre pays (Cameroun. Centrafrique, Congo, 
Gabon), auxquels la Guinée Equatoriale s’est ajoutée plus tard. Cependant, en ce qui cmceme les projets démographiques, le Tchad y 
Ctait associé à titre de cinquième partenaire (Projets UDEAC-Tchad). 
(6) Il n’est pas encore. question en 1970 d’etat civil en tanr qu’institution à développer. 
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- les opérations d'observation permanente pilote, opérations initiales du programme, sont plus ou moins et 
selon les pays un échec (7). 
Le colloque de Libreville pose la question suivante : "Comment concilier données démographiques et 
amélioration de l'ém civil ?". 
Le secrétariat général de 1'U.D.E.A.C. propose une réponse quatre ans plus tard en 1978, lors d'une 
commission ad hoc sur l'état civil qui se tient h Libreville. Cette proposition est le résultat d'un travail en 
profondeur du C.R.E.P. (8) sur tous les travaux menés dans la région et ailleurs. 
5.3. Le "projet C.R.E.P." 
Privilégiant l'aspect fonctionnement, c'est-h-dire l'optique administrative de l'état civil, le secrétariat 
général de 1'U.D.E.A.C. propose un projet d'amélioration du système d'enregistrement et des statistiques des 
faits d'état civil comme base de travail, et non comme modèle, pour élaborer une stradgie nationale, puk un 
projet national dans chaque pays, adapd aux conditions locales. Le "projet C.R.E.P." comporte quatre études 
principales : 
a) l'exigence des "études préliminaires" : 
- inventaire exact des centres existants et de leur personnel, evaluation du "budget" de l'état civil ; 
- cartographie détaillQ pour un découpage administratif optimal ; 
- étude d'un circuit coherent, rapide et realiste de transmission des données ; 
- actions de sensibilisation des autorités locales ; 
- analyse approfondie des textes législatifs existants sur l'érat civil et des lois coutumières et traditions ; 
- évaluation de la qualité des imprimés utilisés et de leur simplification éventuelle ; 
- étude du rôle et des tâches nhssaires et suffisantes pour chaque "agent" de la pyramide. 
b) l'étude du poste de déclaration et des registres h utiliser : 
- multiplication des postes ruraux ; 
- registre à trois volets : souche, volet destiné au centre d'état civil, rqu. 
c) l'étude sur la formation d'un personnel d'exécution opérationnel (formation théorique et pratique) : 
- formation de formateurs ; 
- manuel de formation de base (une collaboration CEA/OCAM/LTDEAC) ; 
- guide d'application pour les agents de l'ktat civil (collaboration CEA/OCAM/UDEAC) ;
(7) Opérations inachevées, moyens insuffisants ou non respectés, évaluations prévues mais non dalisbs, exp5rimentation du cahier de 
village abandonde ou non réali&,..., motivation insuffisante à tous les niveaux, pas d'adhksion d'organisations "extérieures". 
(8) C.R.E.P. : Centre régional d'étude de la population. 
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-travail de formation indirecte pour une sensibilisation à l’état civil : faculd de droit, école nationale 
d’administration, école de la magistrature, faculd de médecine, koles d’infmihres, para-médicales, 
sociales, instituteurs, etc. ; instruction civique dans tous les établissements d’enseignement, dans l’armée, 
etc.; 
- le recyclage périodique du personnel. 
d) l’étude sur la straegie de financement des projets nationaux: 
- comment dégager des crédits et mieux répartir ceux existants ; 
- comment limiter l’aide financihre extérieure ; 
- comment relayer l’aide financihre exdrieure si elle intervient. 
C e  projet - les études menées dans le cadre du projet - sous-tend trois idées-forces : 
- une volonté politique des Etats se traduisant par un engagement moral et financier continu vis-à-vis du projet 
national ; 
-que l’enregistrement des naissances et des décb satisfasse aux besoins administratifs et aux besoins 
statistiques. Il faut mettre à la disposition de la population une machine adminisrrative facilement 
accessible, fonctionnant correctement et servie par un personnel compétent ; 
- il faut travailler sur du court terme si l’on veut un jour aboutir à une solution nationale - à long terme. 
Autrement dit, le projet national doit être mis au point sur une région, voire une partie de région, pour le 
milieu rural, dans une seule agglomération pour le milieu urbain. Cet objectif permet de reduire au 
maximum le coût, ceci pour des raisons évidentes de moyens existants ou à dégager, mais aussi pour 
“limiter les dégâts” en cas d’échec (9). 
Le projet se place donc dans l’optique suivante : l’amélioration de l’état civil est prioritaire et selon un 
double objectif, administratif et démographique. 
I1 reste cependant trois autres options possibles : 
- l’obtention de données de mouvement n’est pas prioritaire et l’on fait vivre le système en place le mieux 
possible en espérant qu’il s’améliorera avec le temps ; 
- l’obtention rapide de données de mouvement est prioritaire et il faut les obtenir par d’autres voies que l’état 
civil ; 
- l’obtention rapide de donnks de mouvement et l’améliomti~n de l’état civil sont toutes les deux prioritaires, 
il faut alors une enquête démographique et des actions d’amélioration de l’état civil. 
5.4. Presentation simplifide du “mod2le de travail” 
D’un côd, il y a un effort très important de ruralisation du système avec une collecte B deux niveaux : 
(9) Le C.R.D.I. (Canada) estimait en 1975 le coût sur trois ans d’une opération sur 600 O00 habitants, dont 100 O00 en milieu urbain, à 55 
millions de F CFA. A cette population correspondent environ 45 O00 naissances ou dCes par an. Au-delà des trois premières années, 
le coût des phases suivantes serait, toujwrs selon le CRDI. de 30 à 40% infhieur. 
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- le poste de déclaration ; 
- le centre d’ttat civil. 
De l’autre cÔt6, il y a une direction nationale de 1’6tat civil et une direction de la statistique. 
D’un bout B l’autre de la chaîne, il y a des personnes h convaincre, y compris le personnel d’exkution 
qui doit en plus être form6, contrÔl6, recycle. 
5.4.1. Le poste de déclaration 
Le principe est de mettre un poste par village ou groupe de villages - c’est un problème d’effectif de la 
population correspondante -, qui dispose d’une infrastructure maicale, sociale ou rurale ou dans lequel on peut 
crkr un comitb de village. En effet, il est sans doute moins difficile d’attaquer le Probleme au niveau collectif 
élémentaire plutôt que de ne penser qu’individus. 
C’est aussi un problème de densit6 (faible densit6 mais grandes distances B parcourir), de MtUre de 
l’habitat (regroupement, dispersion) et d’accessibilit6 en toute saison. 
U n  agent d’6tat civil B temps partiel, mais B r6mun6ration fixe, dispose d’un seul registre de dtklaration, 
registre B trois volets : la souche, le volet destin6 au centre d’btat civil et le rqu de déclaration (ce n’est pus un 
acte). Cet agent remet @riodiquement le volet pr6vu au centre d’6tat civil, rtkupkre les actes dresds et les 
distribue B son retour. I1 est sous le contrôle de l’officier d’6tat civil du centre. 
5.4.2. Le centre d’état civil 
Le principe es& de disposer d’un centre dans toutes les communes m l e s  et les arrondissements urbains, 
fonctionnant h plein temps. Cependant, dans les dgions de ”faible densit6 administrative”, on peut pr6vok des 
centres d’6tat civil en nombre sup6rieur au nombre de communes rurales. 
I1 rqoit des d6clarations; il récugre celles des postes, r&lige les actes, 6tablit les btats rhpitulatifs - 
ou le bulletin statistique - et transmet l’information; il contrôle les postes sous son autorik 
I1 est sous le contrôle du niveau administratif supérieur et du procureur du tribunal de première 
instance. 
5.4.3. La direction nationale de I’etat civil 
Organe central B crkr, elle est responsable de l’organisation, de l’administration et du fonctionnement 
de 1’Ctat civil. Elle dispose d’un d6partement charg6 des programmes de sensibilisation. 
5.4.4. La direction nationale de la statistique 
Elle exploite l’information qui lui parvient et publie les statistiques de I’état civil. Elle assure, en liaison 
avec la direction nationale de l’btat civil, le coneôle de qualit6 des releves, jusqu’aux postes de d6claration, et 
elle procède B des enquCtes @riodiques par khantillon d’evaluation de la couverture du système. 
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Le .......................................................... 
est nC(e) ...................................................... 
fils, fille de. .................................................. 
etde 
chez ........................................................ 
à .......................................................... 
Visa de contrôle du 
centre de l'état civil : 
........................................................ 
(ACTE) N" 
~~ ~~ ~ 
5.5. Le cahier de village 
U n  document particulier préparé par le C.R.E.P. traite des comités et cahiers de Village. I1 est le résultat 
d'une réflexion menée pendant plusieurs années sur le terrain et d'une certaine connaissance du milieu. I1 
conceme le milieu rural. 
I1 est probable qu'a terme, les petits villages ruraux disparaîtront au profit de villages plus importants 
disposant de structures élémentaires de gestion et d'actions : administration, agriculture, santé, marchés, ... et état 
civil. 
Ces structures élémentaires sont possibles si l'on utilise des techniques peu coûteuses et supportables 
par le budget local, des techniques simples facilement contrôlables par l'administration locale motivée. 
Ces techniques sont donc la base des structures administratives élementaires et une approche du 
développement qui se mettait en place dans lek Etats de 1'U.D.E.A.C. dans la période 1970-1980 : le comité de 
village. Bien entendu, il faut une participation active de la population à la création et 2 la vie effective de ces 
comités qui préparent d'éventuelles structures administratives permanentes dans le cadre d'un développement 
rural intégré. Cette volonté de développement communautaire était réelle en 1978 en U.D.E.A.C. : succbs des 
"comités de santé de village", dans la préfecture de 1'Ouham en Centrafrique, mise en place dbs 1974 de 
"comités de village" au Congo. 
Concernant l'état civil, on doit retrouver les notions de postes de déclarations et de cahiers de village en 
voulant bien vérifier ou se rappeler que "cela" a déjà marché" ailleurs (10). 
Le cahier de village est un aide-mdmoire, un tknwignage h i t  des naissances et des d&bs, il peut 
avoir une valeur pédagogique. Mais il n'a de sens que s'il est suivi, contrôlé, exploité, et ne "marche" que s'il 
enregistre un minimum d'informations ; une dklaration simplifiée, par exemple, pour une naissance pourrait 
avoir l'aspect suivant: 
C'est donc un "registre élémentaire" mais il peut disposer des trois volets dont on a déjà parlé. 
Pour le secrétariat général de l'U.D.E.A.C., les modalités d'un nouveau systkme sont A déterminer en 
fonction des exigences et des conditions particulières A chaque pays. I1 sera intéressant que les quatre Etats 
fassent aujourd'hui le point de la situation de leur état civil en liaison avec l'approche du problème animée par le 
secrétariat général entre 1970 et 1980. 
(10) L'existence d'un cahier de village n'est d'ailleurs pas forcément lik i l'existence d'un comik5 de village. pourvu que le village ait une 
personne capable et motivk pour son utilisation. 
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6. CONDITIONS INHERENTES AU DEVELOPPEMENT DE L’ETAT CIVIL 
1. La patience et le temps. 
2. a) L’absence de discrimination sociale, religieuse ou ethnique. 
b) L a  nkessid au départ, d’un pouvoir centralisateur puissant, pour : 
- la défimition des concepts ; - 1’application.de la loi et des institutions ; - l’utilisation des moyens. 
c) La conviction des dirigeants de l’utilid de l’état civil. 
d) Siked publique et voies de communication suffisantes. 
e) Multiplication des centres ruraux. 
f) U n  personnel en effectifs suffisants, compétents (formation, instructions). 
g) Ddfmition, qualid et gratuité de l’enregistrement (au départ, donn&s élémentaires). 
h) Circuits de transmission de l’information opérationnels et rapides. 
i) Exploitation assur& de m a d r e  réguli5re avec publications périodiques. 
j) Contrôles : mise en place d’un système adapd, indressement madriel du personnel en fonction du résultat 
des contrôles. 
3. U n  programme de sensibilisation et de motivation de la population : 
a) Faire comprendre ce qu’est l’état civil, à quoi servent les actes. 
b) Informer sur les avantages qu’il y a de posskler les actes, et les désavantages de ne pas les avoir. 
c) Motiver à déclarer. 
d) Familiariser avec les proc6dures de déclaration. 
e) Informer des efforts du gouvemement dans le domaine de l’amélioration de l’état civil. 
f) Convaincre de coopérer. 
g) Etablir des programmes ciblés par type de population. 
h) Utiliser tous les supports de communication. 
i) Tenir compte du taux d’alphabétisation des populations ciblks. 
4. I1 y a cinq étapes pour adopter une id& nouvelle (l’état civil) : 
a) La perception. 
b) L’intérêt. 
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c) L’essai. 
d) L’évaluation. 
e) L’adoption. 
7. CONCLUSION 
N’est-il pas paradoxal que certains Etats disposant aujourd‘hui de secteurs entiers de l’administration et 
d’outils des plus modemes (finances publiques, douanes, ... informatique, modèle macro-konomique, ...) ne font 
pas l’effort nécessaire en faveur du développement de l’état civil et n’accordent pas une plus grande attention à 
l’aspect démographique de la planification konomique, alors que dans la plupart d’entre eux le taux de 
croissance de leur population compromet chaque jour un peu plus leurs efforts de dbveloppement ? Pourtant, 
l’état civil n’est pas une institution part, en marge, et la question ne sera pas rbsolue isolément. 
On a constad partout hors d’Afrique une très lente évolution de ce qui existe aujourd’hui, de besoins 
que l’on ne pourra pas toujours évacuer, d’un compromis entre les coutumes et les institutions, d’une articulation 
étroite entre la population et l’institution. 
I1 n’est donc pas question de construire rapidement un monstre, ou de faire une copie venue d’ailleurs, 
mais de promouvoir une trudition : l’obstacle majeur est bien, dans ces conditions, le temps. Comment engager 
en effet le politique, qui aime bien ce qui se voit et se voit rapidement, vers un effort dont il ne verra pas les 
résultats ? 
I1 ne faut pas imposer l’état civil mais créer les conditions dune dynamique, montrer petit à petit aux 
populations leur intérêt jusqu’à ce que la demande vienne d’elles. 
L e  rôle du statisticien et du démographe pourrait donc être de suggérer, d’impulser, de pousser les 
autorités à trouver la capacité à concevoir avec eux ce long et lent processus d’enregistrement officiel 
obligatoire, continu et permanent des naissances et des dkès, puis d’autres événements, comme le mariage, 
quand le moment sera venu. Le statisticien et le démographe doivent être patients et imaginatifs, patience et 
imagination devant être des caractères primordiaux des structures dans lesquelles ils travaillent. 
Ils ne devront pas attacher d’importance aux résultats bruts, mais aider à une continuelle amélioration 
du nombre de déclarations quelle qu’en soit la vitesse de progression. Le statisticien comme le démographe 
savent que les changements dans une population sont généralement très lents. Ils doivent raisonner de même 
pour 1’Ctat civil avec l’unique souci d’aider à le mettre en place et non de l’utiliser comme s’il était complet - ou 
privilégier le spectaculaire. Ils doivent aussi rechercher s’il n’existe pas un ou plusieurs centres superbement 
isolés ou ignorés oÙ existe un bon enregistrement ... parfois depuis de nombreuses années, et dont il serait 
intéressant de comprendre les raisons de leur bon fonctionnement. (1 1) 
Parallklement, si les moyens leur sont donnés, ils doivent aussi essayer de foumir les données 
démographiques que le système “provisoirement” déficient ne peut procurer. 
O n  a pu constater qu’un effort réel de réflexion et de recherche des solutions a été entrepris par des 
structures variées et nombreuses (dans les Etats, dans des organismes comme I’UDEAC, I’OCAM ou l’ONU, ..., 
à l’INSEE, l’ORSTOM, I’INED, I’UIESP, VISTIM, ... dans différentes agences de coopération, CRDI, 
(1 1) Par exemple, on a signal6 un ensemble de villages au nord-est d’Abidjan, en m n e  forestière, où fonctionne de façon satisfaisante sur 
environ 8 o00 habitants un Ctat civil institut par des missionnaires, a ce, depuis 1952. 
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France,...); cet effort a-t-il kt6 poursuivi, soutenu, amplifie ? Une coordination entre Etats ne peut qu’être 
bénbfique, pas d’isolement, souvent st6rile. 
I1 faut cesser par contre d‘klaborer des projets où les depenses rkurrentes - fonctionnement, suivi, 
renouvellement - ne suivront pas de mani&= satisfaisante. 
N e  soyons pas comme ces parents qui ne dklarent pas une naissance et &uvrent avec bonheur, lors 
de la premihe scolarisation de leur enfant, les facili& d‘etablir un jugement supplktif. Aidons 2i c&r l’habitude 
à dklarer l’evknement pour que se forge avec le temps une tradition : l’etat civil. 
On a perdu 25 ans, faisons entrer l’6tat civil le plus tôt possible dans la tradition. 
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OPERATIONS DE COLLECTE 
CHAPITRE 10 
APPLICATION PRATIQUE 
DE LA THEORIE DES SONDAGES 
Rémy CLAIRIN 
1. DE LA THEORIE A LA PRATIQUE 
O n  a abord6 plus haut (au chapitre 7) le rôle des sondages dans la collecte des données 
dtmographiques, et notamment leur articulation avec les recensements. A priori, plus personne ne conteste la 
ltgitimid et le bien-fond6 de l'utilisation de techniques de sondage. Cependant, elles ne constituent pas une 
panacée et, surtout, elles ont pu donner lieu à des khecs dont il est nicessaire de rechercher et de comprendre 
les causes. O n  a certes pu constater dans certains cas une ignorance pure et simple de la thbrie ou une 
interpdtation erron& de ses prkeptes. Mais, plus souvent, les problèmes rencontds sont dûs aux difficult& 
d'appliquer la thdorie à des dalités diverses et complexes qui ne sont pas toujours aidment réductibles il des 
"cas de figure". Bien sûr, ces problèmes sont d'autant plus ardus que le plan de sondage est plus 6labor6, mais il 
requièrent toujours doigt6 et expérience pour être traités de manière correcte et efficace. 
L a  r6alisation d'une opération de collecte souffre souvent d'une pénurie de personnel qualifi6, 
spécialid et expériment6. Très souvent, la responsabilite de tous les aspects techniques d'une telle op6ration 
reposent sur une seule personne. D u  fait de son isolement, le cadre dtmographe doit donc être un "gtn6diste", 
polyvalent et presque omniscient. C e  spkialiste, qui a r e p  une formation adhuate, est cend être v e d  dans 
toutes les matihes figurant dans son "curriculum". La situation &Ale est très differente, les matières sont 
nombreuses, d'int6rêt inegal pour l'ttudiant et il n'est pas rare que le contenu de l'enseignement soit oubli6 d&s 
le lendemain de l'examen ... 
O n  n'a que trop d'occasions d'observer ce ph6nombe en ce qui concerne la thdorie des sondages. 
D'abord, parce qu'il est rare qu'elle figure parmi les sujets qui passionnent l'etudiant, car son importance réelle 
n'apparaît qu'au moment où l'on est amen6 à la mettre en pratique. Ensuite, parce que, parsemée de formules 
souvent impressionnantes, elle est difficile à exposer dans un amphith&t.re de façon claire et accessible, tandis 
que les travaux pratiques "en salle" les plus astucieusement conçus sont incapables de faire vraiment "toucher du 
doigt" à l'étudiant le genre de probkmes 6pineux auxquels il se heurtera dans la rialite. Promu au rang de 
responsable de la collecte, il aura donc les plus grandes difficult& à appliquer une theorie qu'il n'aura pas 
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toujours totalement assimil&. D’autant plus qu’il n’existe pas de manuel pleinement adapt6 aux besoins de ce 
praticien, ne seraitce que parce que l’on ne s’est pas d o n d  la peine de proc6der à une analyse critique 
approfondie des expériences pasdes. 
JA dtmographe isolt dispose apparemment d‘un palliatif obvie : il lui suffit de faire appel li l’expertise 
de statisticiens sp&ialisés pour ttablir un plan de sondage et le guider dans sa mise en oeuvre. Cette solution est 
techniquement satisfaisante a priori, mais elle présente certains risques bien connus ; en particulier, dans la 
mesure où les experts sont Cuangers au pays concemt, certains facteurs SpeCifiques au milieu peuvent leur 
échapper ; bien souvent, en effet, ils transposent purement et simplement des solutions qui ont fait leurs preuves 
dans un environnement différent, mais qui ne sont pas nkessairement adaptéa. De mute manikre, le recours 
ponctuel li des sp&ialistes extérieurs (et ceci est vrai li toutes les Ctapes d‘une opération) expose toujours au 
risque d’un manque de suivi apr& le depart de l’expert : aussi soigné que soit un plan, il ne peut toujours tenir 
compte de tous les paramètres, et les problèmes imprévus devront être dsolus sans l’appui de l’expert avec les 
“moyens du bord par le personnel permanent. Or, par le fait m ê m e  qu’on n’a pu les prévoir, ce sont souvent 
ceux-là qui sont les plus delicats li rCsoudre. 
I1 a donc paru nécessaire, dans un ouvrage consacré li l’observation demographique, de mettre en 
évidence quelques ClCments de thbrie et de pratique des sondages dont l’expérience a pu montrer l’importance. 
2. RAPPEL DE N O T I O N S  T H E O R I Q U E S  ESSENTIELLES POUR LA P R A T I Q U E  
2.1. Les postulats de base de la théorie des sondages 
Pour le ddmographe de collecte, la thhrie des sondages a deux utilit6s essentielles. Prbalablement à la 
collecte proprement dite, elle permet de déterminer la taille et les caractkristiques optimales d’un khantillon, 
compte tenu de l’information existante sur la population concemée, des objectifs de l’opération et des moyens 
disponibles. Une fois les données recueillies et dépouillées, la théorie des sondages permet de calculer, pour 
chaque Clément d‘information quantitative recueilli, une estimation “correcte” valable pour la population de 
référence ; elle permet aussi d’Cvaluer la qualit6 de cette estimation par le calcul de la fourchette li l’intérieur de 
laquelle la valeur réelle, inconnue, au sein de la population se situe vraisemblablement (intervalle de 
confince). 
Ces divers usages de la théorie des sondages reposent sur des développements mathematiques 
indiscutables, mais aussi sur des hypothèses préalables ; les problèmes que l’on rencontre naissent en fait 
généralement de ce que les hypothèses sont insuffisamment vérifiées ou même totalement contredites. Parmi les 
plus importantes, on peut citer : 
- en ce qui conceme l’&ape prealable : 
. l’ensemble dont on veut estimer les caracdristiques (l’“univers“, au sens statistique du terme) est 
constitué d’unités définies suns umbiguìtk ; 
. on dispose d’une liste des unités de l’univers (la “base de sondage”) complète, correcte et P 
jour ; en d’autres termes, la base de sondage est exhaustive, couvrant tout l’univers suns 
omission ni double compte. 
- en ce qui conceme l’étape d’estimation : 
. les valeurs prises par les caractéristiques sont connues exactement pour toutes les unitCs de 
l’échantillon : cela suppose que les comptages et les mesures effectues, aussi bien que les 
déclarations des personnes interrogks, soient rigoureusement exacts et qu’il n’y ait eu aucune 
erreur uldrieure introduite par l’enregistrement ou le dkpouillement des donn&s. 
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Ces hypothèses sont d’autant plus fondamentales qu’on ne dispose que très rarement d’informations 
permettant d’estimer l’impact de leur non-respect sur la qualid des estimations (en particulier dans le cas de la 
dernière hypothèse, dont on sait qu’elle n’est pas souvent véMi& dans les faits...). 
2.2. Base de sondage, variables ktudibes et variables auxiliaires 
L’existence d’une base de sondage est une exigence absolue : elle constitue un m i n h u m  en d q a  
duquel il n’est plus possible d’effectuer un sondage au sens statistique du terme. Cependant, comme on le verra 
au point suivant, les unit& r6pertori&s dans cette liste ne sont pas dcessairement les “individus” auxquels 
l’observation s’indresse (une base de sondage démographique peut ne pas être la liste nominative de tous les 
ressortissants de la région étudi&). 
Si les seules informations dont on dispose sur l’”univers” se ramhent B la liste constitutive de la base 
de sondage, il n’y a pas de choix quant au mode d’échantillonnage : on ne pourra pratiquer qu’un tirage sans 
stratification B équiprobabilid pour chacune des unith. 
Par contre, si l’on dispose d’informations complémentaires sur les unit& de l’univers, on peut les 
utiliser pour optimiser l’échantillon, ce qui se traduit concrètement par une altemative : ou bien on peut obtenir 
une meilleure précision des estimations B partir d’un khantillon de m ê m e  taille, ou bien on peut diminuer la 
taille de l’khantillon tout en conservant la m ê m e  prkision des estimations. Optimiser un khantillon, c’est 
donc rentabiliser le travail de terrain, obtenir mieux pour les mêmes coûts. 
En fait, il est exceptionnel qu’on ne dispose d’aucune information complémentaire, au moins 
qualitative (comme une répartition par zone géographique), sur les unith de l’univers; on parlera alors de 
“variable auxiliaire“. I1 est généralement possible d’en faire usage pour sfrutifzr l’khantillon, c’est-h-dire pour 
en contrôler la dispersion selon les modalith connues d’une ou plusieurs variables auxiliaires. 
Lorsque les variables auxiliaires sont de nature quantitative, elles peuvent en outre être employ&s pour 
la mise en oeuvre de techniques plus sophistiquh de tirage et d’estimation. 
L a  notion de variable auxiliaire doit être tri3 clairement distinguk de la notion de variables btudides, 
c’est-à-dire ce que l’on cherche B obtenir par le sondage : en observer les valeurs prises dans les diverses unités 
de l’échantillon et en déduire des estimations valables pour l’univers. On peut donc dire qu’on ne sait rien d’une 
variable étudi& tant que l’observation n’a pas éd &ali&. 
Les exigences que l’on peut avoir quant B la “qualid” prhlable des donn&s sur les variables auxiliaires 
ont une importance moindre : l’omission d’unids dans la base de sondage introduit un “biais” rahibitoire qui 
affecte la validi& de l’estimation; par contre, des erreurs sur les modalit& ou valeurs des informations 
complémentaires pour les différentes unités risquent certes d’affecter la précision de l’estimation, mais non, en 
général, sa validité. 
Le fait que des inexactitudes dans les valeurs de ces variables, B condition qu’elles ne soient pas 
excessives, ne les rendent pas inutilisables est d’ailleurs attest6 par les enquêtes de contrôle post-censitaires qui 
précisément utilisent comme base de sondage les résultats d‘un recensement en vue de mesurer un sous- 
enregistrement éventuel. 
C e  cas particulier, qui ne se différencie en fait des autres que par les confusions qui peuvent en 
découler, est celui oÙ variables auxiliaire et 6tudiQ sont logiquement (et, en général, statistiquement) corrélk. 
Cette situation se rencontre lorsqu’on dispose de donnQs plus anciennes (le résultat d’un recensement andneur, 
par exemple) sur l’effectif de la population des localités CtudiQs. Cette information permet en premier lieu 
d’améliorer le tirage de l’khantillon, en stratifiant l’univers selon la taille connue des unith. A l’issue du 
dénombrement, on disposera pour les localités de l’échantillon B la fois de la population h la date du recensement 
et de la population B la date de l’enquête. La comparaison de ces deux &ries de chiffres permettra le calcul d’un 
coefficient d’extrapolation applicable B l’ensemble de la population (c’est le principe de “l’estimation par le 
quotient”). 
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Certes, en l’espke, les deux informations sont corrélées; il n’est pourtant pas exceptionnel de 
rencontrer des situations où la donnée auxiliaire indique une zone quasi vide, ce que l’observation dément (cas 
des zones d’extension des villes et des lotissements nouveaux), ou l’inverse (cas des zones de squatting 
“restructurées” en lotissement industriel ou dsidentiel). La variable auxiliaire ne peut donc en rien se confondre 
avec la variable Ctudiée, m ê m e  si elle a une “apparence” proche. 
L a  différence essentielle réside dans le fait que les valeurs prises par la variable auxiliaire sont a priori 
connues (quoique souvent avec des erreurs et des imprkisions), tandis que les valeurs prises par la variable 
étudiée sont par définition inconnues puisque les mesurer est précisément l’objet du sondage. Pour claire qu’elle 
paraisse, cette distinction peut être mal perçue, avec des condquences désastreuses pour la validie de 
1 ’observation. 
Concrètement, un “accident” de cette nature peut se présenter comme suit : le plan de tirage de 
l’khantillon d’une enquête, menke quelques années après un recensement, prevoyait des unies de sondage 
constituées de groupes d’îlots ou de districts de recensement et comportant une population aussi proche que 
possible de 500 habitants (d’après les chiffres censitaires). 
Malheureusement, faute d’avoir pleinement assimil6 les bases théoriques, le responsable de la collecte 
chargé de mettre ce principe en application, donna aux agents les instructions suivantes : “le premier îlot ayant 
été tiré aléatoirement, vous le recenserez, ainsi que les îlots voisins dans un ordre d6termink vous totaliserez la 
population recen& et vous vous arrêterez lorsque vous aurez atteint le chiffre de 500 personnes” 
La confusion flagrante entre les deux types de variables eut pour consQuence de rendre absolument 
impossible toute extrapolation permettant une estimation de la population ... 
2.3. Les grappes 
Très fréquemment, l’unité de sondage, au moins au premier degré du tirage d’un khantillon, ne 
correspond pas à l’unid d’observation, qui est le niveau auquel l’information est recueillie. Dans les enquêtes 
démographiques, l’unité d’observation est un individu ou un groupe restreint (menage, concession); cependant, 
on ne tire que rarement un khantillon direct de menages dans un univers donne. L’unite de sondage est 
généralement une localité, un groupe de villages, un quartier de ville, un district de recensement, etc., c’est-à- 
dire une grappe d‘unit& d’observation. D’un point de vue pragmatique, c’est d’ailleurs ce qui permet d’établir 
avec une relative facilid une base de sondage : autant il semble irréaliste de vouloir dresser, pmablement à 
l’enquête, une liste exhaustive des individus ou des ménages de l’univers, autant il est possible d’en dresser une 
liste raisonnablement fiable de localids ou de districts de recensement. 
Cependant, il est d’observation courante que les personnes qui vivent dans des environnements ou des 
conditions similaires tendent à avoir des points communs : les caracteristiques des unith d’observation ne sont 
pas totalement aléatoires au sein d’une m ê m e  grappe; il n’y a donc pas independance statistique entre unies 
d’observation de la m ê m e  unid de sondage. Cette relation, 1”’effer de gruppe”, diminue la prkision des 
estimations et, donc, la rentabilité des opérations de collecte. En effet, la corrélation entre les unies 
d’observation diminue la variabilité au sein d’une grappe donnée et augmente la variance des estimations (ou, ce 
qui revient au même, requiert un khantillon plus important pour obtenir la m ê m e  prkision). 
L’effet de grappe varie fortement selon la caraceristique concemh : on le considérera generalement 
comme assez faible en ce qui concerne la mortalid et, surtout, la fkondité, moins lik aux conditions 
d’environnement (toutefois, en particulier en Afrique centrale, l’effet de grappe peut être non négligeable, quand 
les unités de sondage sont homogènes sur le plan ethnique). A u  contraire, pour des phenomènes tels que la 
migration ou l’activité konomique, l’effet de grappe peut être extrêmement important. 
Cependant, quelle que soit l’ampleur de l’effet de grappe, on peut dire que l’accroissement de la 
variance des estimations, pour une caracdristique donnk, est sensiblement proportionnel la taille de la grappe. 
S’il était, par exemple, de 50% pour une grappe de 300 personnes, il serait de quelque 100% pour une grappe de 
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600 personnes, ce qui donne un accroissement de l’écart-type - et donc, de l’intervalle de confiance - 
respectivement de 22% et de 41%. 
S’il est donc déconseillé d’augmenter la taille des grappes, ce qui devient rapidement contre-productif, 
des considérations de rentabilité extra-statistique (en particulier les coûts afférents B la dispersion des localités 
échantillonnh) poussent au contraire B limiter le nombre de grappes (donc, B taille d’échantillon donnée, B 
choisir des grappes plus etendues). U n  des problèmes concrets les plus difficiles B résoudre dans la pdparation 
d’une opération de collecte est précisément de se fixer un optimum entre ces exigences contradictoires. O n  
considère souvent comme optimale une taille moyenne de 300 B 500 personnes. 
3. QUELQUES PROBLEMES PRATIQUES D’APPLICATION 
3.1. Erreur de sondage et autres erreurs 
La terminologie statistique est source de confusions regrettables dans l’esprit de l’utilisateur non 
statisticien : il y a une ambiguïte qui découle de l’usage du m ê m e  mot, “erreur“, pour désigner deux concepts 
aussi différents que les erreurs telles que l’entend le sens commun, et les fluctuations statistiques dues B 
l’khantillonnage. Pour celles-ci, il serait souhaitable de parler plutôt d“‘écurt de sondage” car il s’agit d’une 
conséquence ineluctable de l’emploi de la méthode des sondages, qui se traduit par une imprécision plus ou 
moins importante des estimations concernant l’univers, mais qui n’est en rien une erreur. 
Les dtveloppements mathématiques permettent un calcul rigoureux de l’ordre de grandeur des 
fluctuations dues B l’échantillonnage, dont les deviations s’annulent en moyenne lorsqu’elles résultent d’un 
nombre important d’observations. Cela suppose cependant que le postulat d’exactitude des d o n n h  soit 
strictement res pecté... En d’autres termes, le calcul de l’”erreur” de sondage ne peut en aucun cas être compris 
comme une estimation des erreurs reelles affectant les donnks. Or, celles-ci sont nombreuses et diverses, et 
peuvent affecter toutes les Ctapes de l’observation : l’échantillonnage (base de sondage erronée ou obsol8te, 
tirage incorrect, unités defimies de manière floue ou inadéquate, interpretation emnée des instructions par les 
agents, unités de sondage incorrectement délimitées ou identifiées sur le terrain), la collecte proprement dite 
(omissions et doubles comptes dans les relevés des unités d’observation, déclarations inexactes, questions po* 
de manière biaide, enregistrement erroné) et l’exploitation (erreurs de codification et de saisie, techniques 
inappropriées d‘estimation). C e  sont ces divers obstacles auxquels est consacre l’essentiel des chapitres du 
présent ouvrage ; il est donc superflu d’insister ici sur ce point. I1 faut cependant souligner que ces diverses 
sources d’erreur hypothèquent, en règle generale, beaucoup plus lourdement la qualité des résultats que 
l’”erreur” de sondage ne leur apporte d’imprécision. Une façon schématique mak commode de mettre en 
évidence le poids respectif de ces deux facteurs est de les représenter sous la forme d‘un triangle rectangle dont 
le petit côte de l’angle droit représente l’erreur de sondage, le grand CM representant les autres sources d’erreur 
et l’hypoténuse, l’erreur totale. 
erreurs d’observation 
Cette pdsentation n’est certes qu’illustrative - en laissant par exemple supposer que les deux types 
d’erreurs sont indépendantes (c’est exact au sens statistique du terme, car elles sont en principe non corrélb ; 
mais ce n’est pas entièrement vrai sur le plan logique, puisque les erreurs proprement dites peuvent rendre 
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inapplicable la théorie sur les "écarts" de sondage). Cependant, cette présentation imagk a le mérite d'illustrer 
assez bien un principe trop souvent négligé : il ne sert pas à grande chose de "peaufiner" un plan de sondage qui 
restreigne autant que possible l'imprécision statistique, si l'on ne prend pas des précautions similaires pour 
diminuer les erreurs d'observation, qui @sent beaucoup plus sur la fiabilité finale des résultats. I1 ne faudrait pas 
en tirer la conclusion hâtive qu'un plan de sondage correct est inutile ! Cependant, l'exp6rience indique que 
concevoir avec une grande ingéniosité un plan complexe est souvent contre-productif. Non seulement le gain 
réel sur la qualit6 finale des résultats est souvent illusoire ; mais surtout, les excBs de raffinement du sondage 
peuvent poser aux exécutants des problèmes d'application concrète quasi insurmontables et entraîner par 
conséquent des erreurs d'observation incontrôlées plus graves. I1 est donc important de viser pludt la robustesse 
et la simplicité en matière de plans de sondage, malgré l'attrait intellectuel du raffmement. 
La mise en oeuvre pratique de la théorie, vue sous l'angle de l"'écart" de sondage, nécessite encore 
quelques commentaires : 
- la détermination de la taille des échantillons pour un intervalle de confiance donné concerne l'échantillon 
total, si l'on désire une bonne précision à un niveau plus fin (en particulier sur des aires ghgraphiques plus 
limitées), le sondage peut être inadéquat car ces estimations "fines" seront affectées d'une imprkision bien 
plus élevée. I1 faut donc rappeler que la taille d'échantillon déterminée doit permettre d'obtenir l'intervalle 
désiré au niveau le plus fin des analyses prévues ; 
- pour des raisons comparables, les règles statistiques s'appuient sur la "théorie des grands nombres". U n  
sondage peut donc être inadéquat pour estimer des phénomènes rares ; 
- les risques de confusion pour le lecteur non statisticien ne seront pas combattus en supprimant des 
publications les informations sur les variances, écarts-types et intervalles de confiance ; bien au contraire, 
la crédibilité du travail serait entamée par leur absence. I1 est indispensable de les publier, mais en les 
assortissant des commentaires nécessaires pour m e m e  en lumi&re les limites de leur signification. 
3.2. Définition et identification des unités 
Les unités d'observation utilisées dans la collecte démographique sont généralement assez faciles à 
définir par rapport aux rhlités locales, de manière à en rendre peu problématique l'identification sur le temin. 
En effet, on fait généralement appel soit à des individus, soit à des unités sociales restreintes, dont la définition 
opérationnelle dans un contexte donné ne pose ordinairement pas de problèmes insolubles. O n  a discuté ailleurs 
(chapitre 2) la question de la définition des concepts et la nécessité qu'ils soient formulés en fonction d'une 
connaissance suffisante du milieu plutôt que d'a priori théoriques sans rapport nfkessaire avec ce dernier. 
Mais la situation est loin d'être aussi simple en ce qui concerne les unités de sondage utilistks pour le 
tirage de l'échantillon. La plus grande vigilance s'impose a cet égard car une dkfinition imprécise de ces unités, 
l'établissement d'une base de sondage incomplète ou erronée ou des difficultés d'identification sur le terrain 
peuvent compromettre le caractère représentatif de I'échantillon. 
L'unité de sondage repose souvent sur un découpage ghgraphique. Dans les pays développés, les 
choses sont claires : l'ensemble de la surface du pays est divisé en entités administratives ("communes"), dont 
les limites sont définies avec précision. Certes, les superfkies et les populations de ces entités sont extrêmement 
variables, mais il existe une solution simple à ce problème : avant le tirage de l'échantillon, on constitue des 
unités de sondage de taille sensiblement égale (basées, bien entendu, sur la population connue a priori, "variable 
auxiliaire") : le cas échéant, on regroupera plusieurs entités voisines en une seule unit6 de sondage, ou, au 
contraire, on divisera une grosse entité en plusieurs unités (dans ce dernier cas, il y aura souvent tirage de 
l'échantillon à plusieurs degrés). 
Dans beaucoup d'autres pays, comme ceux de l'Afrique au sud du Sahara, la situation est beaucoup 
plus complexe. Autrefois, la seule donnée disponible était constituée des listes de villages fournies par 
l'administration. E n  fait, le terme de "village" traduisait des réalités très diverses, résultant de différents facteurs 
et crieres : coutumiers, ethniques (et, parfois, religieux), historiques, socio-économiques, politiques et 
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administratifs. Les structures "physiques" de ces unids etaient, elles aussi, très diverses, de l'agglomeration 
dense B l'extrême dispersion. Enfin, la conception que se faisaient les habitants de l'appartenance B une de ces 
entités pouvait être en contradiction avec la definition administrative. I1 y avait m ê m e  parfois des conflits de 
compétence entre chefferies, ce qui pouvait mettre l'agent de collecte dans une position delicate. 
Parmi les difficultés les plus frequentes, on peut mentionner : l'imbrication sur le terrain de hameaux, 
voire de "concessions" rattachés B des entites coutumikres differentes, la mobilid de certaines populations, etc. 
Que faire, par exemple, dans le cas des campements de culture où des groupes d'individus se fixent de façon 
permanente, ou saisonni&re, ou du moins assez durable ? S'ils sont B proximid du village, il n'y a pas de 
problème majeur pour les y "rattacher", mais il en va bvvidemment tout autrement s'ils se situent B cent 
kilom&tres de distance... Et même, la distance ruuite peut soulever des difficulds d'ordre politique, lorsqu'une 
frontière intemationale les d p m .  Bref, il est nkessaire de prévoir 21 l'avance tous les cas de figure et donner 
aux agents des regles claires et prtcises auxquelles ils puissent se r6ferer sans hesitations, ni trouble de 
conscience. C e  n'est pas facile et il faut bien reconnaître qu'il subsiste souvent une certaine marge d'incertitude. 
Si les difficultés de définition et d'identification des unids de sondage peuvent mettre en p6il la 
validité statistique d'une enquête, elles constituent également pour les agents de terrain un facteur negatif quant 
à la qualid des données. I1 est en effet indispensable que les enquêteurs puissent consacrer tout leur soh aux 
entretiens; le travail de terrain est humainement exigeant et il y a lieu d'eviter autant que possible que l'agent de 
collecte soit amen6 B résoudre des problkmes complexes qui peuvent B la fois lui coûter beaucoup d'energie et 
dCpasser ses compétences. 11 incombe aux encadreurs, chefs d'&pipe ou contrôleurs de lui indiquer avec 
prkision les limites de l'ensemble qu'il doit etudier, ce qui implique que le personnel d'encadrement soit 
complètement familiarid avec les conditions locales, en particulier en milieu rural traditionnel. D'autant plus 
que la délimitation exacte des localids B étudier reposera souvent sur les dklarations des autorites coutumikres, 
ce qui implique un climat de confiance, car il ne sera pas toujours possible de verifier l'exactitude de ces 
dklarations. Dans ce cas prkis. la connaissance parfaite du milieu peut impliquer m ê m e  la nkessite de disposex 
d'un personnel d'encadrement suffisamment &off6 et diversifie sur le plan ethnique pour que les cas 
problématiques puissent être dsolus par un "enfant du pays". 
Une altemative consiste A delimiter "objectivement" les unités de sondage B partir d'eléments 
indiscutables et (relativement) immuables par nature : routes, voies ferrkes, rivières et autres elements du décor 
naturel ou construit. Si ce procede de sondage arblaire a le mérite de résoudre une grande part des problkmes 
d'identification des unites, il pose le problkme du manque fr6quent de correspondance entre ces unids et des 
entités sociales ou coutumi&res significatives. Et, l'expérience montre que, sans la coopération des cadres et 
institutions traditionnels, les risques d'erreurs, de malentendus, de conflits même, sont considerables en zone 
Nale ... 
3.3. L a  base de sondage 
Le choix des unités de sondage renvoie au problkme global de la base de sondage, puisque cette 
dernière doit être la liste exacte, complète et B jour des unités. 
L'exhaustivid de la couverture est essentielle. Elle est Cvidemment plus problematique lorsque la base 
de sondage est constituée d'entités administratives : l'expérience montre que les listes officielles sont parfois de 
fiabilite douteuse, comme le prouvent leurs fluctuations d'une ann& B l'autre. De surcroît, m ê m e  si les 
définitions administratives sont en principe depourvues d'ambiguïte, on observe que la manikre dont les agents 
locaux les appliquent peut être tri% variable d'une circonscription B l'autre : en particulier, les "hameaux 
détach6s", par exemple, sont traids parfois comme des villages. Une source administrative doit donc être en 
principe bien contrÔl& avant d'être adopt& comme base de sondage. 
L a  technique du sondage arblaire sur base d'un dkoupage strictement cartographique ne pose 
normalement pas ces problkmes, puisque l'exhaustivid est directement "visible" par l'examen des documents. 
Dans un cas comme dans l'autre, l'exigence d'une base àjour recoupe celle de l'exhaustivitt. E n  effet, 
il est d'observation courante que la situation des implantations humaines peut evoluer assez rapidement. Une 
liste, m ê m e  "idéale" au moment de sa constitution, peut devenir inadéquate par l'apparition (ou, plus rarement, 
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la disparition) de certaines unités. O n  pourrait croire que le découpage cartographique evite cet íheil. C’est 
généralement vrai, mais il faut attirer l’attention sur une situation particulière : l’observation étalée dans le temps 
(observation continue, enquêtes à passages répétés). En effet, dans ce cas, il faut être attentif, au moment du 
tirage d’un échantillon, de bien respecter l’intégralité de la base de sondage. Il sera ainsi indispensable de ne pas 
exclure de l’échantillon les éventuelles zones inhabitées : celles-ci peuvent être occupées entre l’établissement 
de la base et un moment de l’observation. C e  n’est pas exceptionnel : les zones d’habitat spontané en périphérie 
de villes, le repli de populations réfugiées vers des points d’eau, le développement d’activités d’exploitation 
minière ou forestière, le déplacement de populations en direction d’axes de communication (parfois 
nouvellement tracés à travers des étendues inhabitées) sont autant de situations déjà rencontrées. L’importance 
de la cartographie - et de sa tenue àjour - sera développ& dans un chapitre particulier (chapitre 12). 
En ce qui concerne l’exactitude de la base de sondage, cette exigence varie selon le mode de tirage de 
l’échantillon. E n  effet, si les unités de sondage sont tirées à probabilités égales, les seules exigences 
d’exactitude concernent en fait l’exhaustivit6 et la possibilite d’identifier correctement sur le terrain les unites 
choisies. Si par contre, le plan de sondage prévoit un tirage faisant appel à des variables auxiliaires (par exemple 
pour un tirage au premier degré zl probabilités proportionnelles à la taille des unités, avec tirage d’un nombre 
constant d’unités au second degré), il est important que ces dernières soient connues avec prkision. Or, elles 
peuvent être entâchées de diverses erreurs (une des plus fréquentes étant la transcription erronée d’informations 
chiffrées) ou avoir sensiblement évolué dans le temps depuis le moment de leur releve. Si c’est le cas, des 
distorsions peuvent biaiser sérieusement la représentativité de l’échantillon. La méthode de HANSEN ET 
HURWITL (voir plus bas) constitue un procédé relativement simple pour effectuer les redressements nécessaires 
sur le terrain même. 
Dans beaucoup de plans d’échantillonnage, on utilise les variables auxiliaires contenues dans la base de 
sondage “originale” pour remodeler celle-ci avant tirage, par exemple pour constituer des unit& de taille 
comparable. Des inexactitudes sur les variables auxiliaires n’affectent pas le caractere représentatif; il ne faut 
cependant pas les négliger pour autant, puisque c’est la précision des estimations qui en sera victime. I1 en va de 
m ê m e  pour le tirage d’échantillons stratifiés : les variables auxiliaires utilisées pour la stratification pourraient, à 
la limite, être totalement erronkes; la conséquence en sera une précision sans aucune amélioration par rapport à 
un tirage aléatoire (mais sans perte par rapport h ce dernier). 
Cependant, il faut être extrêmement attentif à donner des instructions correctes aux enquêteurs; sauf 
dans les cas oÙ un redressement d’khantillon doit êm effectué, les agents doivent recevoir l’instruction 
catégorique de soumettre à l’enquête toutes les unités d‘observation prévues dans une unid de sondage, quelles 
que soient les divergences entre l’information préalable et la situation rencontrée. O n  peut m ê m e  partager 
l’opinion de certains chefs d’opération qui estiment préfdrable d’éviter des “états d’âme‘‘ au personnel 
d’exécution, en ne lui donnant pas d’information sur la taille ou les caractéristiques de ce qu’il est supposé 
rencontrer sur le terrain. La seule concession que l’on puisse accepter, si l’on rencontre des problèmes 
logistiques insolubles dûs à l’augmentation imprévue de taille d’une unid (zone ththriquement vide, mais 
actuellement occupée), est de procéder au tirage déutooire d’un sous-échantillon. 
3.4. Le tirage au second degré 
I1 n’est pas rare que l’on doive tirer un échantillon à plusieurs degrés : tirage d’un premier degré à 
probabilités proportionnelles à la taille, échantillons stratifit% à plusieurs niveaux, tirage de taille comparable 
lorsque les entités de l’univers dépassent largement la taille choisie, etc. Dans ces situations, on doit considérer 
chacune des unites de sondage tides au premier degr6 (“unités primaires”) comme des “univers” au sens 
statistique du terme, en vue de leur appliquer les mêmes règles pour le tirage au second degré. Cela signifie par 
exemple qu’il faut disposer pour les unités primaires d’une base de sondage respectant les normes que l’on a 
rappelées plus haut. O n  notera d’ailleurs que la charge d’établir des listes exhaustives, exactes et à jour d’unités 
est d’autant allégée, puisqu’il ne faut disposer de ces listes pour les unités “fines” qu’au sein des unités primaires 
et non pour tout l’univers initial. 
Lorsque l’on opère un tirage au second degré, la source de la base de sondage sera souvent de nature 
comparable à celles que l’on utilise pour le premier degré, sauf que, bien entendu, leur niveau de détail est 
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différent. C’est ainsi que le tirage dans une localid pourra reposer sur un &nombrement administratif des 
ménages ou des individus, sur un “relev6 parcellaire” effectue pour l’occasion, sur plans cadastraux, etc. I1 faut 
insister sur une source de données très importante pour que ce genre de tirage, B condition que l’information ait 
ét6 conservée (ce qui n’est malheureusement pas souvent le cas...) : notes et croquis de terrain utilisés lors 
d’opérations pkédentes, en particulier pour les recensements. 
Dans la plupart des cas, le tirage au second degr6 doit être dkentralise et confié aux agents d’exécution 
ou h leurs supeMseurs directs sur le terrain. Les plus grandes prkautions doivent être prises pour que cette 
opkition conserve un caractkre al&toire satisfaisant. Nous avons connaissance d’une etude d les enquêteurs 
avaient uniquement rqu pour instruction de “tirer au hasard” un cerrain nombre de menages; le dsultat fut 
seulement reprbentatif du degré de zble des agents, la taille moyenne des menages ruraux CtudiQ variant entre 
4 et 43 personnes selon l’enquê teur... En pratique, il est nkessaire de prbvoir des instructions B la fois simples et 
détaillées pour lister, numeroter et selectionner les unités de sondage sans faire intervenir de preferences 
personnelles ou de critères subjectifs en vue d’”améliorer” l’khantillon. On p r d e r a  le plus souvent B un 
tirage systematique sur la liste des unitb; des moyens simples permettent de faire déterminer par l’enquêteur le 
pas de tirage et le numéro d‘ordre du premier tire. Nous avons eu l’occasion d’exp6rimenter une technique 
altemative de tirage alhtoire sur le terrain, l’enquêteur disposant d’une fiche reprenant le résultat (en nombres 
fractionnaires) d’un tirage a priori, et d’une calculette pour trouver le numero d’ordre des ménages B interroger 
(en multipliant l’effectif total de la localit6 successivement par chacun des chiffres de sa fiche). Quelle que soit 
la solution adopt&, elle doit être rigoureusement posée, et contrôlée avec pkision. 
3.5. L’ échantillon-maître 
Une altemative à la constitution d’khantillons sur mesure, pour chaque enquête que l’on veut mener 
dans un pays ou une région, est la constitution d’un khantillon polyvalent permanent, dit “khuntillon-dtre”. 
E n  thémie, cela permet aisement l’organisation d’enquêtes dpétbs et d’ophtions B objectifs multiples, avec 
des avantages incontestables de rentabilid : non seulement on dispose ainsi de la possibilid de mettre.de 
nombreuses données en rapport entre elles, mais aussi, dans le meilleur des cas, on peut utiliser du personnel 
semi-permanent, parfaitement rompu B l’exercice et connaissant très bien son terrain. 
Par contre, on relbve de nombreux doutes exprimés B I’égard de l’utilisation pratique d’un khantillon- 
maître. L’objection probablement la plus &rieuse conceme l’incompatibilité possible entre les contraintes liées 
Ù la diversité des objectifs. I1 n’est en effet pas evident que le dkoupage d’un khantillon - tant la taille et la 
détermination des unitb de sondage que les crieres de stratification - puisse être le m ê m e  pour une enquête 
démographique et pour une enquête agricole, par exemple. Au premier rang des difficult& que l’on pourrait 
rencontrer dans ce cas est le problème de l’effet de grappe. En termes d’6quilibre entre la taille des unids de 
sondage et leur nombre (donc leur dispersion ghgraphique), I’khantillon optimal pour une etude des structures 
démographiques ou du mouvement naturel peut comporter des grappes de taille relativement importantes. Par 
contre, l’effet de grappe rendra un tel khantillon inefficient s’il s’agit d’etudier des rendements agricoles, des 
structures socio-professionnelles, la mobilid spatiale, et, generalement, des phenombnes plus ou moins 
Ctroitement lib aux conditions d’environnement, 
I1 est possible de surmonter cette difficuld en proc6dant à une stratification trh “fine”, ce qui donne des 
strates de taille telle que les r6sultats au niveau de chacune d’elles ne soient gutre significatifs. Mais, en les 
regroupant, on obtient des unitb donnant des estimations satisfaisantes et rien n’empêche de procéder B des 
regroupements diff6mts selon la nature du sujet Ctudit. Cette solution, techniquement acceptable, pdsente 
cependant l’inconvénient de multiplier les unith incluses dans l’khantillon, en augmentant d’autant les coûts 
opérationnels. 
Quelle que soient la taille et la dispersion des unites retenues, il est certain qu’un khantillon-maître 
sera nécessairement de nature arhlaire, car on voit mal quel autre type de base de sondage pourrait être 
satisfaisant par rapport B la diversid des contraintes li& à la polyvalence des objectifs. De surcroît, si on 
respecte les &gles de bon sens quant au suivi des unids-khantillons, le sondage arhlaire limitera l’impact de la 
dénaturation de la base de sondage B travers le temps. I1 faut souligner que les populations sont trts mobiles et 
qu’un Cchantillon- maître arhlaiie permet de tenir compte de glissements dans les effectifs. Par contre, les 
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glissements dans les caract6ristiques utilides comme cri&es de stratification doivent être surveill6s avec 
attention pour Cviter une d6gradation plus ou moins rapide de la prkision des estimations. 
Cependant, malgr6 les rherves que l'on peut émettre, il est souhaitable que se developpent des 
échantillons-maîtres, Cventuellement moins polyvalents, constituant des observatoires permanents de population. 
Ils pourraient naître tout naturellement dans la foul& des recensements, qui leur serviraient de base de sondage. 
4. LA METHODE DE HANSEN ET HURWITZ POUR LE REDRESSEMENT 
D'UN ECHANTILLON 
U n  plan de sondage classique pour obtenir une Quiprobabilid de tirage des unids enquêkks consiste à 
tirer au premier degr6 des unids de sondage 2i probabilites proportionnelles 2i leur taille (exprimk en nombre 
d'unit& secondaires) et, au deuxième degr6, un nombre constant d'unit& dans chaque unit6 primaire. O n  v6rifie 
aisément que, dans chaque unid primaire, la probabilid de tirage d'une unit6 secondaire est : 
p" = n / N i  
(où n et Ni indiquent respectivement le nombre d'unids secondaires tir& et le nombre total d'unies 
secondaires) 
Le tirage au premier degré, proportionnel à la taille des unit&, donne pour chaque unid primaire une 
probabilid de tirage de : 
p' =NI / N  
(où N est la taille totale de l'univers en termes d'unités secondaires) 
I1 découle immaiatement que la probabilité de tirage de chaque unit6 secondaire est de : 
p = p'.p" = n/N1. Ni / N = n / N  
soit une constante : il y a bien Cquiprobabilitk de tirage. 
Cependant, si la base de sondage comporte des erreurs sur la valeur de la variable auxiliaire donnant la 
taille des unités primaires, I'Quiprobabilie n'est plus respect& (en effet, dans les formules ci-dessus, il y a 
différence de valeur entre les deux usages de NI) 
La m6thode de HANSEN et HURWITZ est une manihe simple et 616gante de contenir l'erreur dans 
des limites raisonnables, si on constate, sur le terrain, un kart sensible entre la taille pr6vue de l'unit6 primaire 
(telle que donn& par la variable auxiliaire de la base de sondage) et sa taille observk. C e  cas se renmntre 
relativement souvent, par exemple, dans des villages frappés par une exode important (en particulier dans les 
regions frappées par la sécheresse). 
La méthode consiste très simplement en un ajustement du nombre "constant" d'unies secondaires : on 
enquêtera effectivement le nombre en question, pondére par le rapport entre la taille effective et la taille 
prévue (en arrondissant à l'entier le plus proche). 
O n  a en effet : 
o( étant le facteur de pondération et les valeurs indi& "O. les valeurs observks et corrigées). 
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La  probabiliti5 est donc correctement ajustQ. Cependant, compte tenu des erreurs d'arrondi et du fait 
que le nombre "constant" d'unités secondaires est souvent assez rauit, cet ajustement est seulement thbrique. I1 
n'en reste pas moins que l'erreur introduite par le glissement d'effectif est ainsi minimik sans trop de peine. 
I1 faut aussi garder h l'esprit que cette correction implique des op6rations suppldmentaires de la part des 
agents sur le terrain et qu'il est donc nhssaire d'en &rire la pr&ure avec prkision et de se donner autant 
que possible les moyens d'en contrôler la mise en oeuvre (par exemple en faisant soigneusement relever par 
l'agent les informations qui ont fondé sa correction). 
5. CONCLUSION 
Les Problemes que pose, trh concdtement, l'exkution d'un sondage sont souvent simples B rhudre 
sur le plan strictement technique. Les difficultks que l'on rencontre dans les faits sont surtout liQs B la 
mkonnaissance de r¿?gles formelles - voire m e m e  du simple bon sens. Cependant, les condquences d'erreurs, en 
principe faciles éviter, sont souvent ddsastreuses pour la validie et la re@sentativit6 des &ultats; pis encore, 
elles peuvent Qtre irrdversibles, en ce sens qu'une fois l'erreur commise, il n'est pas possible de la rectifier a 
posteriori. 
O n  ne peut, devant cette situation, que ddplorer les lacunes subsistant dans la formation professionnelle 
des ddmographes, sur le plan de la thbrie mais surtout de la pratique des sondages. Il faut également regretter la 
pauvret6 de la documentation disponible : malgré l'existence de quelques rares manuels, des ouvrages de 
référence rkllement orient& vers la pratique manquent. Par ailleurs, les erreurs et exp6riences malencontreuses 
sont trop souvent "discr¿?tes", pour des raisons compréhensibles. I1 serait cependant extrêmement fructueux que 
l'on puisse partager ces difficulth (dont quelques exemples illustrent le pdsent chapitre), en vue d'en tirer des 
lqons : B défaut d'apprendre ce qu'il faut faire, on apprendrait au moins ce qu'il ne faut pas faire... 
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LE TERRAIN 
CHAPITRE 11 
ORGANISATION DU TRAVAIL 
SUR LE TERRAIN 
Louis LOHLE-TART 
1. INTRODUCTION 
L'objet de ce chapitre est aux antipodes des préoccupations habituelles des demographes 
"scientifiques" : le technicien, homme plutôt form6 aux rigueurs des bureaux, n'est guère enclin ni prepad à 
affronter la somme de problèmes magriels, financiers, humains ou administratifs, bref "extra-d6mographiques", 
qui sont le lot quotidien sur le terrain. Or, une opération de collecte est un colosse, dont "le terrain", au sens 
matbriel du terme est le pied d'argile. 
Dans ce chapitre, on traitera des opérations ponctuelles, Cventuellement r6p6titives (qui se ramhent 
essentiellement, du point de vue de l'organisation, 2 plusieurs opérations ponctuelles successives), mais pas de 
l"'0bservation continue". En effet, il s'agit là fondamentalement d'un tout autre type de collecte sur le plan de 
l'organisation, puisqu'elle se &Rre souvent à des structures plus ou moins stabilis&s, occupant un personnel 
permanent, et souvent intdgdes à des d e e s  divers dans le systkme administratif global (voir les chapitres 
consacrh aux types d'opérations de collecte, chapitre 7, et à l'etat civil, chapitre 9). Cela ne signifie pas que 
l'observation continue ne connaisse pas de problèmes, mais qu'ils sont surtout d'un ordre different, plus 
"classique" en termes d'organisation administrative : routinisation et bureaucratisation de la structure, 
cloisonnement entre services, lassitude, demotivation, voire déqualification du personnel, difficult& financières 
(songeons au piège classique des budgets de fonctionnement qui ne prevoient pas l'attribution du mat6riel ou 
simplement 1'6puisement des &serves de formulaires...). Sur le plan de la collecte proprement dite, l'observation 
continue se heurte notamment aux problèmes de "d6rive" de l'khantillon, qui sont Cvoques dans le chapitre 
consacre aux sondages (chapitre 10). 
Si l'on suit la chronologie d'une op6ration' on peut distinguer des étapes logiques, ddnt : 
- preparer l'opération en fixant ses grandes lignes : quels sont les objectifs qui lui sont assign&, quelle est la 
demande à satisfaire ? Et quels sont les moyens disponibles ? 
- planifier l'op6ration en fonction des objectifs et des moyens : en Ctablir le "cahier des charges" d6taillk ; 
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- mettre au point l’outil de collecte ; 
- recruter et former le personnel ; 
- assurer l’exkution proprement dite de l’opération et son contrôle ; 
- exploiter les d o n n h  et publier les n5sultats. 
I1 faut spkifier d’entrée que ces étapes ne sont certainement pas en succession : en particulier, 
l’exploitation ne peut être dissoci& des étapes prkaentes (voir chapitre 14). D’autre part, la préparation et la 
planification impliquent à I’évidence une bonne apprkiation de la manière dont les 6tapes suivantes se 
dérouleront. I1 est par conséquent inévitable que I’expod de chaque point recouvre certains aspects des autres. 
2. LA P R E P A R A T I O N  ET LA PLANIFICATION D ’ U N E  OPERATION 
A priori, le choix d’un type d’opération de collecte, à supposer qu’il ne soit pas impod au démographe, 
n’est guère problématique (voir chapitre 7). Le problème r&l est l’optimisation de ressources contraintes : en 
amont, les contraintes financières; au coeur de l’opération, les contraintes de temps et de personnel. Ces 
dernières sont étroitement li&s et dépendent elles-mêmes des limitations budgétaires. 
2.1. Contraintes financières 
C e  sont des contraintes fondamentales à prendre en compte, en particulier pour établir un plan de 
sondage et une taille d’khantillon, ce qui impose évidemment que les “détails” propres à l’organisation du 
terrain ne soient pas ignorés à ce stade. Mais cela renvoie à un point d’organisation crucial, l’intégration des 
étapes d’une opération, qui sera discuté plus spécialement dans le chapitre consacré à l’exploitation (Chapitre 
14). O n  peut dire que logiquement, ce sont les contraintes techniques qui devraient d6terminer les allocations 
financières : la constitution préalable d’un cahier de charges précis doit permettre un chiffrement détaillé des 
divers postes, qui tienne compte des contraintes d’organisation; et le financement de l’opération devrait donc 
s’effectuer en fonction de ces estimations. O n  sait que ce n’est pas nkssairement comme cela que se décident 
effectivement les enveloppes budgétaires. Mais, une fois celles-ci atmbuées, le problème concret qui se pose à 
l’organisation du terrain est bien de réaliser l’étude qui a été dessinée, en tenant compte des limitations du 
financement. 
L’établissement d’un budget d’opération devrait prendre en compte les contraintes d’exécution; or, un 
nombre important d’études repose sur l’apport de missions d’experts ou simplement de financements extérieurs 
prédéterminés, dont les modes de calcul sont parfois quelque peu surprenants, mais trop rarement sur une 
connaissance approfondie des rhlit6s que l’opération devra affronter. O n  pourrait par exemple considérer que le 
coût réel d’une enquête (actualid, si quelques années se sont écoul&s) est une base de calcul raisonnable pour 
budgétiser une nouvelle opération ; mais des études ont connu de sérieux déboires dans ces conditions, pour 
avoir été exkutées en saison des pluies alors que l’étude “de référence” avait été menée en saison sèche ... 
Dans ce chapitre, on traitera donc principalement des autres contraintes d’organisation, tout en gardant 
à l’esprit qu’elles ont un impact financier ; cela veut donc dire qu’on considérera soit que l’organisation du 
terrain est un facteur prépondérant pour déterminer l’enveloppe budgetaire, soit que les limites d‘argent étant 
posees, les contraintes d’organisation obligeront, le cas khéant, à rauire la port& de l’ophtion. 
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2.2. Contraintes de temps et de personnel 
Une cl6 essentielle pour aborder les problèmes d'organisation de terrain se situe dans la notion de mok- 
homme. LÆ temps n'est pas dkoupable à l'infini : il a son unité indable, son "atome". Le passage de l'agent 
dans l'unité d'enquête constitue l'"atome" d'une opération de terrain. Ce passage prend un certain temps, 
variable à la fois en fonction des caracrkristiques (longueur, complexité) du protocole d'enquête, et des 
caractéristiques de l'unit6 d'enquête, Mises bout à bout, toutes ces opérations d'enquête prendraient un certain 
temps si elles 6taient r&ilk&s par un individu seul ; or, dans de très larges limites, cette dunk totale est une 
relative constante, quel que soit le nombre d'individus qui est affect6 21 l'op6ration. I1 est effectif qu'une enquête 
qui demanderait dix mois ii un individu seul pourra être géndralement rhlisée en un mois par une &pipe de dix 
personnes, voire en un seul jour par un bataillon de trois cents personnes. C'est exactement cela que recouvrirait 
la description de cette opération en lui attribuant "dix mois-hommes". Malheureusement, ce serait trop simple si 
ce concept suffisait à Cpuiser le suje t. 
E n  effet, une distinction fondamentale doit être faite entre le temps productif, correspondant h cet 
"atome" de travail sur le terrain - et relativement facile à estimer - et le temps improductif, qui, lui est 
généralement ii la fois beaucoup plus difficile à prévoir, beaucoup plus d6pendant des circonstances et des 
détails de l'organisation, et, au total, beaucoup plus lourd ... Le temps normalement improductif est en fait 
constitu6 de toutes les actions nkessaires dans une opération et cqnsommatrice de temps, mais qui ne peuvent se 
ramener à de l'enquête proprement dite : preparation, déplacements, repérages, identification des unies, contrôle 
en sont parmi les principaux constituants. O n  y reviendra en d6tail plus loin. 
A u  stade de la pr6paration/planification, deux remarques s'imposent en ce qui concerne les contraintes 
de temps et de personnel : 
- on n'a pas toute latitude pour manipuler arithmétiquement le nombre de mois-hommes de temps productif, 
puisqu'on peut se voir imposer des d6lais de durée de l'opération (les plus contraignants Ctant ceux des 
opérations "instantanées" comme des recensements), mais aussi être limit6 par un personnel préexistant 
d'effectif (et de qualification) pretabli ; 
- les temps improductifs ne sont en g6néral pas estimables avec une prkision suffisante tant qu'on n'a pas 
réalis6 un "test en vraie grandeur" de l'opération (enqu&e-pilole) - ce qui fait qu'ils sont souvent en r6alité 
sous-estimés lors des phases prbliminaires, puisque toute l'opération est generalement déjà planfiée (et 
budgétisée) au moment où on peut mener l'enquête-pilote. 
3. LA MISE AU POINT DE L'OUTIL DE COLLECTE 
Cette phase d'une opération est assez largement detaillée dans plusieurs chapitres du présent ouvrage, 
en particulier ceux qui ont éd consacrés à la r6flexion pr6alable sur les concepts et les d6fmitions (chapitre 2), à 
l'élément le plus crucial qu'est la connaissance du milieu (chapitre 3), au choix d'un type d'opération et d'un 
plan de sondage appropri6 (chapitres 7 et 10) et aux instruments indispensables, le fichier de village et la 
cartographie (chapitres 8 et 12); en outre, l'outil de collecte est étroitement interdependant de la manière dont on 
l'exploitera (chapitre 14). O n  ne discutera donc pas de ces points ici, sauf 21 rappeler qu'ils constituent des 
facteurs tri% importants dans l'établissement des d6lais d'une opération et que leur organisation dans le temps, 
avec la synchronisation et la simultankité de diverses phases constitue un exercice parfois périlleux de 
"recherche opérationnelle appliquée" pour en Ctablir le "chemin critique". 
On restreindra le propos à quelques questions "matérielles" concemant les "protocoles d'enquCte" 
(questionnaires), le choix de techniques d'enregistrement des informations et les supports techniques A prévoir. 
La mise au point concrète de ces instruments suppose non seulement une bonne familiarit6 avec ce qui a déjà Ct6 
fait antérieurement dans le domaine, pour ne pas réinventer des solutions, mais aussi et surtout une mise à 
l'épreuve par des tests en vraie grandeur avant de se prononcer définitivement sur les outils. 
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3.1. L'importance d'un bon questionnaire 
3.1.1. Le questionnaire sous l'angle matériel 
U n  point important d'organisation du travail de terrain est de se donner les moyens d'assurer un reflet 
aussi correct que possible de la réponse de l'enquêté dans la manière dont elle sera notée. Une attention 
particulière doit donc être portée à l'aspect du questionnaire et aux notations prévues. I1 est par exemple 
élémentaire que, lh oh des réponses similaires doivent être n o t h  pour des unités différentes (par exemple des 
données individuelles collectées à raison d'une ligne par personne), le questionnaire soit nettement divisé en 
lignes et colonnes bien marquks. On peut par exemple imprimer une ligne sur deux sur un fond de couleur 
claire différent, qui évite à l'enquêteur de "zigzaguer" sur deux lignes quand il remplit son questionnaire, griser 
le fond des cases ou des colonnes "réservh à la codification", ou utiliser des variantes typographiques pour 
mettre des sections de questionnaire en évidence. Ce ne sont que des petits exemples des attentions que l'on peut 
avoir à l'égard de l'enquêteur, en gardant à l'esprit que ce qui facilite son travail a un effet Mnéfique sur la 
qualité de celui-ci. 
Sur un plan tout à fait matériel, au sens littéral du terme, on observe souvent un phénomène qui laisse 
perplexe : le support des enquêtes qu'est le questionnaire, quoique ne représentant qu'une part minime d'un 
budget, parfois considérable, semble le lieu de prédilection des "&conomies de bouts de chandelle". 
Indépendamment d'une présentation plus que perfectible, bien des protocoles d'enquête en effet sont imprimés 
sur du papier d'une exceptionnelle médiocrité, dont le paradigme est le trop frhuent stencil reproduit sur 
"papier pour ron&''. Or, ce support éminemment périssable doit être capable de traverser un certain nombre 
d'avanies avant d'être arrivé au terme de ses pérégrinations. I1 paraît donc tout à fait digne d'intérêt d'apprécier 
soigneusement les caractéristiques physiques des questionnaires, et de sélectionner sans hésiter des matériaux 
résistants (papier épais éventuellement semi-glacé, carton léger, ...) plutôt que d'utiliser une substance qui se 
déchire au moindre courant d'air, est perfork par les crayons, se dissout instantanément à la première averse, 
etc., que l'on trouve sur le marché sous le nom de "papier". 
De même, il est sensé d'étudier convenablement le matériel d'écriture mis disposition du personnel, 
qui devrait, pour assurer une certaine pérennité aux données enregistrées, résister à la lumière et à l'humidid, ne 
pas s'étaler en pâtés opaques à la moindre occasion mais ne pas s'effacer par simple friction ; il est aussi utile 
que les annotations de l'enquêteur puissent être corrigh sans rendre le questionnaire illisible. Le choix d'un 
matériel de collecte approprié suppose des imputations budgétaires souvent dérisoires, mais qu'il peut être 
désastreux d'omettre : si l'on opte (ce que nous préconisons) pour le crayon, il ne faut par exemple jamais 
oublier ni d'en prévoir un stock suffisant - et des règles de distribution pour ne pas alimenter le commerce 
parallèle -, ni que des taille-crayons et des gommes sont alors également indispensables, ni qu'en brousse, un 
enquêteur a en principe besoin d'amener avec lui la surface plane sur laquelle écrire (planche à pince, chemise 
rigide...), et qu'il a besoin de carnets de notes et de brouillon, très utiles pour les contrôles ult6rieurs. 
O n  nous pardonnera d'insister sur ces modestes contingences de "petite intendance", mais ce sont 
parfois les petits détails qui enrayent une opération de grande envergure, ceux-lh m ê m e  qui paraissent tellement 
négligeabl es... qu'on les néglige. 
3.1.2. L'enregistrement de l'information 
U n  point délicat de l'organisation de la collecte conceme la manière exacte dont l'information recueillie 
doit être notée par l'enquêteur. E n  gros, on a le choix entre trois types principaux : l'enregistrement "en clair" de 
la réponse sous forme de texte, de mots ou de nombres ; le cochage de cases correspondant aux r6ponses 
possibles ; et l'enregistrement directement codé par l'enquêteur. A priori, l'ordre donné correspond à trois 
degrés successifs d'"é1oignement" par rapport à l'information émise par le répondant, c'est-bdire il des 
intensités croissantes dans le risque d'erreur. Chacune de ces procédures a cepéndant ses défauts et ses 
mérites - le tout est de parvenir à un choix qui minimise les risques d'erreur. 
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L'enregistrement "en clair" a apparemment pour lui d'être effectivement un reflet peu sujet à erreur de 
ce qui a été dit ; cet avantage est cependant réduit pour un certain nombre d'informations lorsque, comme c'est 
le plus généralement le cas, les interviews ont lieu en langue locale et la traduction de la réponse (si elle est 
notée directement en langue véhiculaire) ou sa transcription et sa traduction ulterieure (si elle est noth en langue 
locale) peuvent introduire des difficult&. U n  autre inconvénient notable de l'enregistrement "en clair" est son 
"encombrement" : il &lame un temps plus important et consomme sur un questionnaire un espace non 
négligeable. I1 existe pourtant divers types de questions où l'usage de ce mode d'enregistrement paraît 
inéluctable : sans parler des questions purement ouvertes (questionnaires d'attitudes, par exemple), les questions 
d'ordre ghgraphique et socio-professionnel nécessitent en pratique un enregistrement "en clair", qui implique, 
bien entendu, un codage ultérieur pour traitement informatique. O n  peut certes s'efforcer de réduire le nombre 
de réponses possibles ; en particulier, la plupart des informations gbgraphiques (lieu de naissance, par exemple) 
ne seront en fait jamais exploitées à un niveau fin, mais feront l'objet de regroupements régionaux. C e  point sera 
discuté plus particulièrement à propos de l'étude des migrations (chapitre 23). I1 faut aussi dire que 
l'enregistrement "en clair" des questions à reponses potentiellement très nombreuses présente l'avantage 
supplémentaire de permettre l'tventuelle extension ou mise à jour des listes utilisées pour le codage. Le cas des 
activités professionnelles est typique : très souvent, elles sont codks à partir de listes pré-établies, souvent 
d'origine étrangère, et ne se conforment pas nkessairement aux spkificités du terrain étudié. Obéir au grand 
principe de collecte "Toujours respecter l'information originale" permet de ne pas déformer la rfhlité en 
l'obligeant à se conformer à des listes abstraites. 
Pour les autres types de question, les divers modes d'enregistrement sont egalement accessibles. Le 
cochage des réponses pre-imprimées est en principe séduisant. Mais, à part pour des questions binaires (à 
réponse par oui ou non, ou le sexe), le problème de l'encombrement se pose très vite quand il s'agit 
d'informations répétitives. En outre, pour les questions binaires elles-mêmes se pose parfois un très délicat 
problème d'interprétation. O n  observe très souvent par exemple que les enquêteurs barrent I'intitulk de la 
réponse, en laissant les cases vides. Est-ce que cela veut dire que c'est la bonne réponse (elle est en effet 
"marquée") ou que c'est la mauvaise (puisqu'elle est barrée ...) Relevons au passage une pratique absolument 
désastreuse, quoique encore fréquente, celle de donner dans les explications aux enquêteurs l'instruction de 
"barrer la bonne réponse"; terme malheureux s'il en est et générateur de confusions sans fíí. Compte tenu de 
ces inconvénients, il faudrait limiter le système des "cases à cocher" aux cas de questions fermées avec un 
nombre restreint de réponses (ne depassant pas ou peu la demi-douzaine), soit concemant des données non 
répétitives (informations sur le ménage, la concession, l'exploitation, le chef de ménage, etc.), soit où un nombre 
variable de réponses peuvent coexister. Dans ce cas, en effet, la question "à reponses multiples" doit plutôt être 
considérée comme une drie de questions binaires (une par réponse possible, dont l'issue est alors seulement 
"oui" ou "non", ou "absent" ou "présent" pour chacune). Par conséquent, le problème de l'encombrement ne se 
pose plus comme tel, puisqu'il est inéluctable de multiplier les intitulés de questions. 
Nous avons tendance à prôner les réponses par codage direct, malgré les préventions que l'on peut avoir 
à l'égard des "transformations" (difficilement contrôlables) que l'enquêteur est oblige de faire subir aux 
renseignements. 
3.1.3. Rkfkrencer l'information 
U n  demier point qui paraît fondamental dans la manière d'organiser la collecte concrète des données 
porte sur la dférenciation des documents d'enquête, en particulier lorsque le protocole d'enquête comporte 
plusieurs feuilles distinctes (et, a fortiori, s'il peut être amene i3 comporter un nombre variable de feuilles en 
fonction de la nature de l'unité d'enquête) : il est nkessaire de pdvoir un syst6me d'identification croisée entre 
les divers éléments, de manière à pouvoir toujours les r&ssocier entre eux, quoi qu'il puisse leur arriver. En 
effet, o m e m e  c e m  prkaution, peut constituer une source de désespoir pour le praticien : une pile de 
questionnaires qui s'effondre, un courant d'air sont des risques bien ordinaires, qui peuvent faire perdre toute 
signification aux données si une identification (numéro de questionnaire, d'khantillon, de ménage, d'individu, 
etc.) n'est pas strictement report& sur chacun des documents. 
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3.2. Le support technique 
Sur le plan technique, le travail des divers agents doit être guidé par des documents de dférence aussi 
complets et clairs que possible. O n  ne dira jamais assez l'importance d'avoir rklisé es soigneusement un 
"Manuel de l'Enquêteur" qui puisse lui servir de vade-mecum. Mais un "Manuel du ContrGleur", un 
"Manuel du Superviseur", etc. sont tout aussi utiles. En particulier, en matihe de contrôle, il est souhaitable de 
développer un protocole de contrôle ("check list") auquel chaque questionnaire est suppod être soumis, et qui 
mentionne clairement la drie des contrôles élémentaires ainsi que les r6gles appliquer pour diagnostiquer 
qu'une donnée est certainement fausse ou plus ou moins douteuse. 
U n  des rôles fondamentaux de ces documents de référence est de contribuer à l'homogénéité des 
pratiques ; le Manuel de l'Enquêteur, par exemple doit être exploité de mani& approfondie dès la formation du 
personnel (et, faut-il le dire, les instructeurs doivent veiller à ce que leur "enseignement" soit cohérent par 
rapport au Manuel). E n  outre, quand une difficulté se prbente, l'agent doit avoir acquis le réflexe de se référer à 
son document. De surcroît, en cas de désaccord d'interprétation entre un enquêteur et les divers &helons de 
supervision et de contrôle, l'existence d'une référence objective contribue à trouver des solutions qui ne risquent 
pas trop d'être le fruit d'une "négociation", variable selon les interlocuteurs. Enfin, les lacunes que présente 
inévitablement un tel Manuel, les choses qui n'ont pas été prévues lors de la formation, sont beaucoup plus 
aisées à traiter età "standardiser" quand l'essentiel est déjà formalisé de manière indiscutable. 
O n  a parfois tendance à reprocher à des manuels d'être trop longs. En fait, il est inutile de les 
encombrer de développements théoriques. Par contre, il est extrêmement utile d'y inclure un nombre important 
d'"exemples V~CUS", avec la manière de les traiter. O n  peut en effet considérer que c'est une façon Clégante de 
communiquer au personnel l'expérience acquise et la connaissance du milieu. I1 ne faut donc pas non plus 
hésiter à faire mettre àjour - compléter ou corriger - les manuels par leurs détenteurs à mesure que les opérations 
progressent et que des solutions ont Cté apportées à des problèmes nouveaux. 
Dans le m ê m e  esprit de partage de l'information et de l'expkrience, il est très dommage que beaucoup 
de documents de cette nature disparaissent, m ê m e  des archives des institutions ayant mené les opérations. 
4. RECRUTEMENT ET F O R M A T I O N  DU PERSONNEL 
4.1. Contraintes liées aux qualifications 
Les problèmes de recrutement et de formation du personnel vont relativement de pair : plus il faut 
d'agents, plus il est difficile de s'assurer de leur qualification de départ et plus il peut être difficile de les 
entraîner rigoureusement de manière que le moins bon d'entre eux soit encore de qualité suffisante. U n  palliatif 
à cette situation consiste à recruter largement, au delà des besoins, et à sélectionner les enquêteurs en deux 
temps, voire en trois temps. I1 y a nécessairement un certain déchet ; or, dans bien des cas, aucun déchet n'est 
prévu au départ et les organisateurs sont obligés de se séparer prématurément d'une partie des gens recrutés, se 
retrouvant ainsi di3 le départ dans une situation difficile pour respecter leur planning, puisque leurs effectifs sont 
inférieurs aux prévisions. En théorie, donc, il est de bonne tactique de recruter un nombre d'agents potentiels 
sensiblement supérieur aux besoins, et de ne retenir que les meilleurs au terme de la formation. I1 semble 
d'ailleurs judicieux de filtrer en deux temps : au terme de la formation en bureau puis après un test de terrain "en 
vraie grandeur". Il faut signaler à ce sujet que ce peut être une "réorientation" de certains candidats, plutôt 
qu'une élimination, car un agent inapte au travail de terrain n'est pas ipso facto inutilisable : dans une étude de 
longue haleine, nous avons eu l'occasion de récupérer pour le bureau, à des tâches de contrôle demandant 
d'excellents Cléments, plusieurs "enquêteurs" absolument inadaptés au terrain mais d'une compétence 
remarquable (dont un bègue et un garçon au régime alimentaire délicat...!). En outre, il peut être utile de prévoir 
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quelques "supplhts" dans le personnel pour faire face à divers imprévus, tels que des malades, des départs ou 
des surcroîts de travail dûs à des circonstances particulibres, comme l'augmentation brutale de la population de 
certaines aires de dénombrement lors de sondages aréolaires. 
Mais une telle tactique, parfaitement valable en principe, peut se heurter à certaines rkalit6s 
quotidiennes bien concrètes, telles que des surcoûts, puisqu'il est généralement admis qu'un enquêteur en 
formation a droit à un défraiement. 
L'existence ou non d'enquêteurs professionnels permanents est un facteur à prendre en consid6ration : 
si on peut en attendre une qualification optimale et une bonne capacid à s'adapter aux particularit& propres à 
une opération donnk, il faut aussi tenir compte du poids négatif de la routine et des "habitudes d'enquête'' 
(parfois déplorables) qui peuvent atténuer ces avantages. Disposer d'un noyau de base permanent de quelques 
enquêteurs polyvalents de bon niveau, par exemple au sein de la direction de la statistique, est cependant 
souhaitable. 
Dans le cas d'opérations de très grande envergure, comme un recensement, il est évidemment exclu de 
disposer d'un noyau suffisant, si ce n'est pour l'encadrement et la supervision. Les problbmes de recrutement 
d'un nombre très élevé d'agents de qualification suffisante peuvent trouver une solution partielle en tirant parti 
de la nature officielle et contraignante de l'opération, par exemple en mobilisant d'office tous les enseignants 
et/ou cadres d'un certain niveau du pays. Quoique le fait qu'un diplôme d'enseignant ne rende pas 
automatiquement compétent pour être un bon agent recenseur, probablement est-ce P la moins mauvaise 
manière de faire ; il n'en reste pas moins que le prix à payer, en termes de qualité des donnks, est presque 
certainement au niveau de l'homogénéité des interprétations donnks aux instructions par les agents. Car, dans 
ce cas, la masse des agents est tellement grande et dispers& que le problème rkside alors dans la possibilité de 
les former et de les tester correctement. 
On pourra s'étonner de l'importance attribuée à l'homogénéité, dans ces remarques; en fait, il semble 
absolument fondamental de réduire autant que possible la variabilité des réponses due aux pratiques personnelles 
des enquêteurs. O n  pourrait dire qu'il est bien moins grave d'avoir un biais absolument systématique, tout le 
personnel appliquant d'une manière particulière les normes, que d'avoir une masse d'enquêteurs "parfaits" et un 
certain nombre de "biaisés" (le plus souvent inidentifiables). Dans la première hypothbse, en effet, on pourra en 
général tenir compte, au niveau de l'analyse, des erreurs systématiques et, au moins, les connaître, h défaut de 
pouvoir les redresser, ce qui paraît difficile voire impossible dans la seconde hypothèse. A la limite, il vaut 
mieux encore reconnaître qu'une collecte a été complètement erronk que de savoir qu'il y a des parties 
récupérables, et ignorer lesquelles. 
4.2. Recrutement et formation : décentraliser ? 
L e  problème du support logistique, en particulier dans les pays de très grande superficie et 
d'accessibilid réduite (ce qui va malheureusement souvent de pair), est souvent partiellement résolu par une 
certaine décentralisation : plutôt que de centraliser le recrutement, la formation et la répartition des agents, on 
reproduit ces étapes au niveau régional ou local. La version la plus extrême en est l'affectation d'office de 
personnel existant sur le lieu m ê m e  à enquêter ou "à proximité" (le cas des enseignants et agents de 
l'administration recrutés d'office comme agents recenseurs). Les avantages en sont évidents pour diverses 
raisons, dont la proximité culturelle et linguistique meilleure entre personnel et enquêth est primordiale. 
O n  peut cependant émettre des réserves quant à la qualité de la formation que l'on peut assurer et quant 
à l'homogénéité des procédures de terrain qui en découlera. A défaut d'avoir une équipe particulièrement 
importante de formateurs (donc de personnel hautement qualifié et parfaitement au fait des détails de 
l'opération), la simultanéité recherchée sera probablement un leurre, surtout que l'expérience montre qu'une 
formation ne peut être très courte et qu'elle doit faire l'objet de "tests de terrain" oÙ les (futurs) agents sont 
confrontés à l'enquête "en vraie grandeur". 
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Dans les faits, le recrutement dkentralid s'effectue souvent dans des chefs-lieux dgionaux oÙ le 
niveau moyen des qualifications est sensiblement inferieur h celui de la capitale, et oÙ la dserve de main 
d'oeuvre est parfois trh restreinte ; en outre, le personnel recrut6 ne pr6sente pas toujours les qualitbs qu'on en 
attendait : on aura aussi souvent affaire, comme dans la capitale, à de jeunes urbanids relativement ignorants 
des hlit6s de l'int6rieur - et qui parfois ne parlent m ê m e  pas ou plus les langues locales, mais seulement des 
langues nationales de grande diffusion ; de surcmît, il est de moins en moins rare de voir des citadins refuser un 
travail en brousse. Il faut donc bien tenir compte des circonstances et des contextes effectifs d'une ophtion 
pour organiser au mieux le recrutement et la formation. 
Par ailleurs, la question lancinante de la qualid du contrôle sera plus facile A aborder si la "direction 
technique" reste centralis&. Par con&uent, quelle que soit l'option prise pour le recrutement des agents "de 
base", il faut que le personnel de cadre soit, h tous les niveaux, directement sous une supervision centrale. 
4.3. L a  formation proprement dite 
Une #riode de temps "improductif' essendeielk, qui doit d'ailleurs être conçue en termes de durée et 
non seulement de mois-hommes, est la formation. c'est evidemment une phase tout h fait indispensable; elle 
n'est cependant pas simple h planifier. Une formation trop courte sera par définition insuffisante; cependant, il 
faut se mefier aussi d'une formation trop "approfondie". Certes, les definitions de base, les concepts essentiels, 
les manibres concrbtes d'ofirer (aussi bien pour identifier l'unit6 h enquêter que pour l'enquêter effectivement 
de manibre exhaustive ou pour remplir mat6riellement le questionnaire) doivent avoir 6th expliquh dans le 
detail - et leur comprehension hile doit être v6rifi&. Mais un exds de thbrie risque bien de "noyer" 
complbtement les enquêteurs ou de les centrer plus sur des definitions et des formalismes que sur le concret 
auquel ils s'appliquent. 
Une part importante de la formation doit s'appuyer sur des "exercices pratiques". Lorsque les 
circonstances s'y prêtent (en particulier dans les formations dkentralisks), des "travaux dirig&" dans des 
villages environnants peuvent t&s fructueusement altemer avec les dances de formation thhrique et de 
corrections en salle. L'habitude de recommander aux enquêteurs de faire passer le questionnaire, pendant la 
formation, sur leur propre famille ou sur des voisins ou connaissances peut avoir une certaine pertinence - mais a 
l'inconvenient notoire qu'il est difficile de verifier la concordance entre la rhlite et la teneur du questionnaire 
d'exercice. Nous @ferons des exercices prépar&, soit sous forme d'interviews enregistds. soit, mieux encore, 
sous forme de "sc6narios" : les formateurs @parent des menages fictifs de difficult6 graduk qu'ils dkrivent ou 
dictent aux enquêteurs, ce qui donne une parfaite maîtrise de ce qu'on attend sur les questionnaires. Une variante 
très efficace est de pdsenter ces menages fictifs sous forme de "jeux de rôle" (eventuellement joues par des 
candidats enquêteurs) où l'on reprhnte divers types de "dpondants h problbmes" (le distrait, l'hostile, le 
bavard, l'elliptique, le curieux...). 
Une autre proddure est la preparation de questionnaires avec un certain nombre d'erreurs connues, 
distribués aux elbves-enquêteurs avec une description krite de l'interview suppod avoir et6 ainsi reproduit : la 
demarche "inverse" que cela constitue, de faire r6flkhir l'enquêteur en tant que verificateur, paraît es 
fructueuse sur le plan didactique. 
De toute façon, il est indispensable d'accentuer autant que possible les applications, en particulier en 
soumettant les enquêteurs en fin de formation h un test "en vraie grandeur" - et en n'hhitant pas h les amener 
dans des endroits eloignes et difficiles, pour les mettre vraiment "dans le bain" : la dalid de questionnaires 
remplis dans une case de brousse h la lueur d'un brandon, aprbs douze heures de piste dure en tous-terrains est 
plus utile pour la formation et le test des enquêteurs qu'un remplissage distrait dans le salon d'une hidence de 
la capitale ... E n  outre, comme on l'a dit plus haut, cela permet aussi d'eliminer (ou de Arienter) le personnel 
inapte au vrai travail de terrain - ce qui, quoique disent tous les agents recrutes, n'est pas si rare, surtout si on 
fait appel h des jeunes gens de la ville, scolarids, qui n'ont parfois pas la moindre id& des "vraies dalit6.s" de 
l'intérieur. 
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5. LA PHASE DE TERRAIN 
5. 1. Les "temps productifs" 
5.1.1. Constituants du temps productif 
L'estimation de l'"atome" d'enquête est moins simple qu'il n'y paraît : la dur& du seul temps productif 
d'une enquête est fr6quemment sous-estimk. O n  a cite les deux composantes essentielles du temps qu'un 
enquêteur peut passer à remplir son questionnaire au cours d'une entrevue, les caractkristiques du protocole 
d'enquête et celles de l'unité enquêde. Or, on neglige souvent qu'il ne s'agit pas d'une fonction lin&& de la 
taille de l'unite enquêttk. En r5gle g6nnCrale. un questionnaire comprend plusieurs volets, dont une partie "fixe", 
pour chaque unid : les caract6ristiques globales du menage, son logement, son environnement, des questions 
socio-Cconomiques sldcifiques au chef de menage, des questions r&rospectives concemant les evvtnements 
recents survenus dans le mhage, etc. Par conauent, on mettra sensiblement plus de temps à interroger dix 
celibataires constituant chacun un menage d'une seule personne, qu'à interroger un mbnage de dix personnes. 
Par contre, si on dalise des "hnomies d'6chelle" ,sur la partie fixe des questionnaires, la partie variable (par 
exemple, les questions sur chacun des individus d'un menage) connaît une croissance quasi exponentielle de sa 
difficult6 quand le menage devient important et sa structure complexe : nous avons le souvenir p k i s  d'un vieux 
polygame qui mettait un point d'honneur à repondre lui-même pour toute sa maisonnk, mais qui 6prouvait 
toutes les peines du monde à s'y retrouver parmi ses vingt-quatre enfan ts... au grand dam de l'enqueteur, qui dût 
recommencer plusieurs fois à remplir son questionnaire, devenu illisible à force de ratures et de surcharges ! Or, 
une observation empirique montre que, dans bien des enquêtes d6mographiques, l'optimum du temps de 
passation, par rapport à une taille dOM& des menages. se situe prkiskment aux alentours de la taille moyenne 
des menages ... Par condquent, une estimation du temps "productif" bask sur la simple taille d'khantillon 
risque de devoir, dans les faits, être fortement revis& h la hausse; on peut penser qu'une "dserve" de 30% de 
temps supplementaire par rapport à une estimation bade sur des m6nages de taille moyenne soit une &curid 
minimum. 
5.1.2. Mois-hommes et nombre d'hommes 
L a  manipulation arithmetique du nombre de mois-hommes est loin d'être indifferente. Pour beaucoup 
d'opérations demographiques, il est utile, voire indispensable (cas d'un recensement) de s'efforcer à une 
concentration la plus élevk possible dans le temps pour obtenir, avec le moins de manipulations des d o n n h  
possible, une image à un moment prkis. Par conauent, on serait port6 h augmenter le nombre d'agents pour 
diminuer la durée. U n  tel choix est cependant tr5s lourd de cons6quences : recrutement, formation, encadrement, 
contrôle posent des problbmes qui croissent bien plus vite que la taille de l'&pipe d'enquêteurs. On peut m ê m e  
dire qu'à partir d'une certaine taille, on assiste à un véritable saut qualitatif, qui ne permet plus d'6mettre les 
mêmes considérations pour un recensement genbral de la population et pour une enquête par sondage. O n  ne 
soulignera jamais assez qu'un recensement n'est pas simplement "une enquête en plus grand et en plus rapide" : 
le changement d'khelle se ressent h tous les niveaux et ne peut être dglig6 dans la conception m e m e  de 
l'opération. A titre illustratif, une information relativement simple à recueillir peut ne "coûter" que dix secondes 
pour être formulk par l'enquêteur, assimilee par l'enquête, repondue et not&. Cette information rep&nte donc 
un "coût unitaire" negligeable. Mais, à raison d'un travail de huit heures par jour (et des mois de trente jours!), 
elle repr6sente @s de douze mois-hommes supplementaires par million d'habi tank.. 
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5.2. Les contrôles 
La m h i q u e  de v6rification de la validik5 du travail (voir aussi le chapitre 6) implique des proc&ures 
techniques, mais suppose egalement qu'il y ait une dtroaction en direction du personnel : en effet, il faut non 
seulement s'assurer ' de la validid "retrospective" des d o n n h  collecttks, mais aussi pouvoir eventuellement 
redresser les pratiques du personnel pour que la qualid se maintienne ou s'ameliore dans la suite des opérations. 
Ceci implique donc en contrepartie que l'on ait des moyens de pression sur le personnel. 
5.2.1. Les moyens de pression 
Une opération de terrain est aussi, et tr&s largement du point de vue organisationnel, une entreprise de 
production dans laquelle un rapport contractuel est Ctabli avec des agents pour la dalisation d'une tâche 
moyennant une remuneration. Les questions de qualik5 du travail ont certes un aspect technique majeur; mais 
elles ont aussi un aspect contractuel : quels sont les moyens de pression dont on dispose pour s'assurer que les 
instructions soient bien suivies et que le personnel respecte ses obligations ? Sans se faire trop d'illusions sur la 
force de ce moteur, on ne peut negliger certaines motivations "civiques" (int&& du pays, etc.). I1 y a egalement 
les motivations individuelles : garantie de l'emploi, primes et salaires melior&, etc. De ce point de vue, par 
exemple, un noyau permanent d'enquêteurs professionnels peut donner d'excellents moyens de pression - ou, au 
contraire, les supprimer presque totalement, selon le contexte (nous avons COMU des cas d les enquêteurs 
étaient des fonctionnaires au statut inamovible et au b&me fixe, quel que soit le zble de leur travail...). 
U n  probl&me correlatif à l'engagement d'un nombre eleve de personnes pour une durée rMuite est 
justement le manque de moyens de pression contractuels ou financiers que l'on a pour motiver les agents : 
quelqu'un qui est engage pour quelques semaines n'a pas autant la crainte de perdre sa place que s'il a un contrat 
au long cours... 
U n  autre aspect à ne pas omettre est le statut particulier d'un personnel temporaire au travail itinerant et 
aux horaires irréguliers, qui peut être "périlleux" au regard de la legislation sociale du pays concerne : trh 
souvent, la situation effective du personnel est "para-legale", ce qui laisse planer une menace permanente au- 
dessus des responsables, au cas où des difficultés entre eux et certains agents apparaissent. Les moyens de 
pression contractuels dont on dispose sont atténues d'autant. 
Les "moyens de pression" en question constituent un des Cléments du contrôle et de l'encadrement des 
enquêteurs. Plus ils seront nombreux et la durée de leur prestation courte, moins il y aura de chance que, 
l'expérience aidant, ils s'amkliorent avec le temps. Et, aussi, moins les moyens de pression seront-ils efficaces 
pour "soutenir", sur le plan de la motivation, les efforts pour ameliorer leurs prestations. 
5.2.2. Les moyens de contrôle 
Dans une enquête de longue durée, il sera indispensable d'assurer un certain recyclàge des agents, entre 
plusieurs "campagnes" ou "missions". L'observation des lacunes et des erreurs les plus frhuentes, soit 
rapportées par les superviseurs de terrain, soit constatées au niveau des contrôles en bureau, permettent 
d'alimenter de tels "recyclages", qui sont tvidemment exclus dans une @&s brhe opémtion, et difficiles lors 
d'une opération r&di& en une seule "campagne" (si ce n'est par le biais de petites dances sur le terrain même). 
Le volume du personnel de contrôle est li6 au nombre d'agents d'exkution et ne dépend donc pas 
directement du total des mois-hommes productifs prevus : pour être efficace, un contrôleur ne peut encadrer 
qu'un nombre restreint d'agents, dans un rayon ghgraphique limite. Selon la complexid des questionnaires, 
on peut dire qu'un contrôleur se trouvera déborde dès que sa juridiction depasse une demi-douzaine à une 
dizaine d'enquêteurs. C e  nombre peut être m ê m e  encore plus rkduit lorsque des enquêtes sont littéralement 
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“volantes” : l’exfirience a mon& que, dans une enquête où on devait se deplacer de village en village plusieurs 
fois par jour, il etait difficile et parfois impossible de contrôler “en temps rkl” (avec donc la possibilite 
imm6diate de verifier l’information par un retour au menage) le travail de quatre enquêteurs seulement, sur des 
questionnaires assez simples, et que la fin du contrôle devait parfois se faire dans le vehicule en route vers un 
autre village, les vkrifications correctives etant rUuites il des rectifications “spontanks” par l’enquêteur, au 
cours de discussions sur le questionnaire litigieux. 
I1 faut donc souligner que la taille de l’huipe d’enquêteurs se repercute sur le nombre & contrôleurs, 
avec des cons6quences du m ê m e  ordre : difficult6 de recruter suffisamment de personnes qualifiks et difficult6 
de former, recycler et contrôler efficacement les contrôleurs. Or, et on ne le refitera jamais assez car les mêmes 
erreurs d’organisation se reproduisent à une fréquence alarmante, un contrôle correct est le dernier recours de 
la qualité de la collecte des données. En effet, c’est le contrôle qui donne sa “deuxihe chance” il la qualit6 : 
un contrôle effectif, efficace et correct doit permettre de détecter et de corriger la plus grande partie des 
incorrections commises par les enquêteurs eux-mêmes. C e  contrôle doit donc s’exercer le plus près possible de 
l’endroit enquêt6, en vue de permettre prkidment le “retour au ménage”. L a  &tection d‘erreurs faite quelques 
jours plus tard au chef-lieu d’une région enquêkk rend illusoire ce retour et permet souvent, tout au plus, de 
redresser les erreurs les plus criantes en s’appuyant sur la mémoire encore fraîche de l’enquêteur. Mais, comme 
c’est trop souvent le cas, quand, le premier contrôle rkllement approfondi est effectué dans la capitale plusieurs 
mois plus tard, lorsque les enquêteurs ont déjà été remerciés, la situation est irréversiblement perdue. 
Et le travail d’un contrôleur, sa comp6tence - voire son sérieux - doivent faire il leur tour l’objet de 
contrôles dvi?res, pour s’assurer que l’interface crucial, celui qui se fait directement avec l’enquêteur, 
fonctionne correctement. I1 est donc nkessaire d’avoir des superviseurs comfitents, sérieux et efficaces, et en 
nombre suffisant pour qu’ils puissent contrôler effectivement les contrôleurs. Or, si ces demiers sont tri3 
nombreux, il faut un important personnel de supervision, qui peut il son tour poser des problèmes de 
qualification et de surveillan ce... O n  peut donc affirmer, avec un pessimisme non voile : il est exclu d’attendre 
d’une opération de grande envergure (comme un recensement) qu’elle puisse atteindre le niveau de qualité 
minimum qu’on est en droit d’attendre d’une enquête correcte. 
5.2.3. Le principe d’incertitude 
A la jonction entre les moyens de pression ”formels” et les procUés techniques de contrôle, il faut tenir 
compte d’une composante psychologique fondamentale, car la qualité du travail - y compris des contrôleurs - 
repose avant tout sur l’action individuelle d’agents dont le travail n’est, au total, ni tellement passionnant ni 
tellement agrthble et aisé. De bonne volonté ou non, l’agent pourra tri% rapidement “prendre de mauvais plis”, 
devenir plus inattentif, etc. Pour tenter d’y remédier, on doit se convaincre d’un principe majeur : le personnel 
d’enquête doit vivre dans l’incertitude permanente. En d’autres termes, il est n&essaire qu’un enquêteur, 
qu’un contrôleur, qu’un superviseur, que n’importe quel membre du personnel, ne sache jamais à l’avance quels 
contrôles il va subirCela ne va pas toujours de soi, surtout pour des études au long cours, oÙ la routine s’installe. 
O n  peut citer tel cas où les enquêteurs travaillaient avec un zèle méritoire tous les mercredis matins, car c’était le 
moment où le superviseur, venu de la capitale, effectuait sa tournée hebdomadaire ... I1 est normal qu’un 
contrôleur passe systematiquement en revue tous les questionnaires - et on a rappelé plus haut que Cela pouvait 
représenter un nombre non négligeable de personnes affectées à cette tâche par rapport au personnel directement 
“productif’. Mais c’est là prkidment que la routine frappe : chaque contrôleur acquiert rapidement ses 
idiosyncrasies, ses tics et ses dadas, les vétilles qu’il pourchasse et les Cléments qu’il neglige, voire les erreurs 
qu’il induit. La retroaction que l’enquêteur en rqoit a tôt fait d’induire chez lui les mêmes glissements dans le 
soin et l’attention, “différentiels” par rapport aux divers aspects de son travail. En un mot, le “taux d’incertitude’’ 
de l’enquêteur s’est effondré - et la qualité de son travail en fait autant. C o m m e  un contrôle aussi exhaustif que 
possible est essentiel, on peut préconiser une alternance de méthodes. D’une part, effectivement, un contrôle 
total; d’autre part, un “contrôle du contrôle”, base. lui, sur l’incertitude. 
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5.3. La logistique 
O n  ne peut négliger les incidences financières et matérielles du choix concemant le nombre d'agents à 
faire opérer simultanément. U n  support logistique minimum est en effet nécessaire pour chaque équipe 
d'enquêteurs, de contrCjleurs, etc., ou, au moins pour chaque lieu gbgraphique oh opbent une ou plusieurs 
équipes : si quarante équipes doivent être disséminées sur un territoire assez important, cela veut dire quarante 
"supports logistiques" à mettre en oeuvre. Sans aborder même la dkentralisation du traitement ou de la saisie de 
l'information, il y a le probEme crucial de l'acheminement du personnel vers le lieu de l'enquête. Certes, on 
pourra probablement distinguer autant de situations particulières qu'on organise d'opérations : mener un 
sondage sur des zones exclusivement urbaines dans un pays aux infrastructures suffisantes n'a pas les mêmes 
exigences qu'une opération à couverture très large en "haute brousse", en particulier dans les zones semi- 
désertiques ou en forêt. Par contre, une opération de collecte de courte dur& avec un personnel important peut se 
planifier en faisant plus largement appel aux "moyens du bord" - tout en devant être conscient du caractère plus 
aléatoire de l'organisation impliquée. I1 paraîtrait cependant aberrant que l'on choisisse d'investir très 
lourdement dans une armada de véhicules pour mener à bien une enquête ou un recensement Zì réaliser en peu de 
jours : il est certainement plus rentable économiquement d'utiliser, moyennant rémuneration adéquate, les 
services de transporteurs locaux pour acheminer les agents au moins à proximité de leur aire de travail, ou 
(surtout dans le cadre d'une opération à caract5re officiel), d'obtenir le soutien logistique des administrations 
décentralistks. O n  sait bien sûr les problèmes que cela peut soulever en termes de rared de vbhicules, cafence de 
pièces de rechange pour les faire rouler, pénurie de carburant, indisponibilid du personnel apte à les conduire, 
abus financiers de'la "position monopolistique" de transporteurs de brousse, etc. Mais on ne peut pas vraiment 
retenir cela comme une objection contre l'usage des "moyens du bord, car la plupart de ces questions devraient 
de toutes façons être résolues : m ê m e  si l'opération est menée de façon totalement autonome, elle aura 
également besoin de carburant, de pièces, de personnel technique ... 
O n  a souligné que les situations étaient infiniment variables - et les solutions egalement. E n  milieu 
urbain, en particulier, les difficultés de transport peuvent être résolues en donnant aux enquêteurs les moyens 
d'être autonomes : fourniture de véhicules légers, mobylettes ou vélos, sous la responsabilit6 de l'enquêteur 
(avec comme stimulus le fait d'en rester propriétaire en fin d'opération), défraiement pour usage de son propre 
moyen de déplacement, etc. Mentionnons à titre anecdotique qu'une technique similaire a Cd utili& en milieu 
rural en Mauritanie, sous la forme d'une "indemnité de chameau" pour les enquêteurs (qui devaient 
obligatoirement utiliser leur propre bête). 
U n  facteur logistique à ne pas sous-estimer est celui de l'équipement du personnel. I1 s'agit de coûts 
supplémentaires (relativement minimes, certes, mais B prévoir), dont l'omission peut être désastreuse pour la 
qualité du travail. Ici aussi, ce qui est nécessaire est éminemment variable selon les contextes et les types 
d'opération. Mais certains principes doivent être respecth. Il est par exemple indispensable de prendre en charge 
un minimum de confort pour les enquêteurs, faute de quoi on risque de voir leur rendement dkroître tr&s vite : 
on songera par exemple à des lits de camp, une batterie de cuisine, des moyens d'klairage, un impermhble, une 
sacoche pour ranger le madriel, une pharmacie de base (que l'on songe au coût respectif de quelques boîtes de 
nivaquine et des journées de travail perdues pour cause de crise de paludisme). De même, il peut être très utile 
d'"encadrer" l'organisation personnelle des enquêteurs partant en mission; nous avons eu l'occasion d'apprécier 
l'efficacité de l'achat groupé de vivres non périssables (avec retenue sur les indemnitbs de brousse du 
personnel) : on est ainsi assuré que les enquêteurs mangeront à leur faim et ne rançonneront pas les villageois 
d'une manibre peu propice au bon déroulement de l'enquête. 
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5.4. Remarques sur les "temps improductifs" 
5.4.1. E n  rapport avec la logistique 
O n  a dit plus haut que le temps réellement productif n'était souvent qu'une proportion 
relativement minime du temps total que les agents doivent consacrer B une opkration : les exemples 
fourmillent d'enquêtes où plusieurs semaines au total de déplacement sont requises pour une collecte qui, dans 
son ensemble, ne reprknte que quelques heures effectivement prestees. Or, les sous-estimations sont souvent 
très grav es... m ê m e  si l'estimation des temps improductifs Ctait apparemment "raisonnable". Effectivement, sur 
la base d'une connaissance suffisante du milieu, on peut souvent calculer une approximation correcte des durées 
de déplacement "normales" dans des conditions "normales". Malheureusement, le paradoxe est que les 
conditions "normales" sont rarement normales ! Bien des responsables de terrain le diront : il semble que, quand 
une enquête est en cours, les bacs ont une propension curieuse à être en panne, les ponts à s'effondrer, les pistes 
à être impraticables, les rCserves de carburant à être Cpui&s (et, justement, le camion d'approvisionnement à 
avoir des ennuis), et m ê m e  les pneumatiques à crever à un rythme insoupçonnable et dépassant en tout cas les 
stocks de rechange ... Bref, la planification du terrain se doit de "prévoir l'imprévisible", c'est-à-dire, en pratique, 
lui laisser une provision de temps suffisante. O n  ne peut développer ici ce cÔ& "sportif' des opérations de 
collecte - tout le monde le connaît, à défaut d'en tenir toujours compte dans la planification. L'expérience oblige 
cependant à souligner certains détails un peu anecdotiques qui mettent en lumière la difficult6 de certaines 
solutions mêmes. Le problème tout à fait crucial de l'approvisionnement en carburant des véhicules en mission 
peut être apparemment r h l u  de la façon la plus obvie : "il n'y a qu'Y partir avec ses rCserves. Celles-ci sont 
cependant malais&% à estimer : nous avons connu de grosses difficult6s avec des vChicules qui, d'après le 
planning initial, Ctaient &pipés pour ne pas avoir de problèmes sur base d'une consommation de 17 litres aux 
100 kilomètres. Mais, les conditions rklles, y compris liées au poids de la reserve de carburant, ont amen6 la 
consommation delle aux environs de 30 litres ... Dans ce cas, on se voit alors oblig6 d'affecter à la mission deux 
véhicules, dont un uniquement transporteur de carburant, ... mais en en consommant lui-même une partie 
consid6rable ! Sans compter que cela d6double l'immobilisation de mat6riel et de personnel de conduite. 
5.4.2. D'autres temps improductifs souvent sous-estimés 
U n  problème que l'on observe dans un certain nombre de cas r&ls est absurdement simple : c'est le 
cÔE "syndical" du travail de terrain. I1 n'est en effet pas exceptionnel de voir purement et simplement oublier de 
compter dans le temps total d'enquête (entendons dans les imputations budg6taires en frais salariaux) le fait que 
les agents ont travail16 en continu pendant une durée parfois importante et ont donc droit à des récupérations ou 
des compensations. 
U n  autre point où les temps "improductifs" sont très souvent sous-estimb par rapport aux productifs est 
celui des enquêtes en milieu urbain. A priori, les responsables de l'organisation sont soulagb par le travail en 
ville : les enquêteurs, une fois sur place, y restent un certain temps, n'ont pas de gros problème de déplacement 
(dans les centres les plus Ctendus, où le pikton risquerait l'épuisement, on trouve souvent des moyens de 
transport utilisables à un coût raisonnable : taxis, etc.), bref, sont dans les conditions "idkles" pour que leur 
rendement effectif soit proche du chiffre calculé en termes de temps "productif'. Mais, dans les faits, les centres 
urbains sont souvent caracErisb par une difficult6 plus grande de trouver chez eux les enquêtb - et l'enquête ne 
peut concrètement se dérouler, pour l'essentiel, que sur un nombre dduit d'heures en début de soir& ou durant 
les jours de moindre activité. Les "travaux d'approche" prennent Cgalement parfois beaucoup de temps en ville, 
tout en étant plus "dilub". E n  milieu rural, en effet, 1"'infroductwn dans le milieu" consiste souvent en palabres 
et khanges de politesses avec le chef de village et les notables, ce qui peut prendre quelques heures mak "vaut" 
pour tout le village. En ville, au contraire, vaincre la méfiance des individus ou des ménages, en particulier les 
immigrés rhnts, est une Cpreuve renouvelée nombre de fois ; et l'appui d'un "chef de quartier" ou d'une autre 
autorit6 est regdièrement plus nuisible qu'utile face aux méfiants. Au total, les &conomies de temps rtblk&s 
en ville sont souvent bien moindres qu'attendu, et le rendement global n'est pas toujours très supérieur à celui 
des enquêtes en milieu rural. 
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6. UN EXEMPLE D'ORGANISATION DU CONTROLE 
A titre d'exemple, on peut détailler la pratique rod& dans 1'Ctude démographique de l'ouest du Zaïre 
(EDOZA, 1975-77). Le noyau de base de l'enquête Ctait 17"6quipe", constitu& (en brousse) d'un véhicule avec 
chauffeur-mécanicien, d'un chef d'équipe et de quatre enquêteurs. Les équip étaient B leur tour groupdes 
fonctionnellement en "divisions" d'environ quatre équip, avec, pour chacune, un superviseur et un 
superviseur- adjoint, véhiculCs. Enfin, 8 Kinshasa, Ctaient basés d'une part le staff @rationnel et un groupe 
important de contrôleurs de bureau, avec leurs chefs d'huipe propres. Sur le terrain, le chef d'&pipe avait 
essentiellement une fonction de direction et de gestion du travail : distribution du travail entre les enquêteurs (en 
veillant 8 éviter des doubles comptes), vérification de l'exhaustivid de la couverture (y compris en s'assurant de 
l'éventuelle existence de "hameaux détachés" et d'habitat disperd), contrôle de la rMitC de 1'enquQte (et de ce 
que les questionnaires n'&aient pas soigneusement compléth "en bureau") ; il intervenait Cventuellement en 
renfort comme enquêteur, en cas de besoin et, en tout cas, hiérarchie oblige, enquêtait lui-même le chef de 
village et d'éventuelles autres autorités (ou notables). En fin de journ&, chaque enquêteur remettait en un 
premier temps ses questionnaires 8 un de ses colEgues, chacun servant donc de vCrificateur pour un autre. On 
aurait pu craindre une certaine "collusion" entre camarades. En fait, on a pu surtout observer une saine 
émulation, chacun s'efforçant, h la limite, plus de trouver des erreurs chez ses camarades que d'Citer d'en 
commettre lui-même ! En effet, la vérification étant signée, cela engageait également la responsabilid du 
vérificateur en cas d'erreur sérieuse non déteck%. Ap&s cela, le chef d'équipe était supposé revoir à son tour 
tous les questionnaires remplis pendant la journée ou la veille. Ces diverses mesures visaient Cvidemment 8 
rendre possible le "retour au ménage" en cas de point litigieux. 
L a  routine qui menaçait de s'instaurer &it battue en brikhe par les missions des deux superviseurs. 
Ceux-ci, connaissant les villages sélectionnés, sillonnaient la région et pouvaient débarquer à n'importe quel 
moment dans n'importe quel village, et effectuer des contrôles exhaustifs sur le village en cours, ou des coups de 
sonde parmi les questionnaires andrieurs. Et, pour éviter qu'une routine s'instaure également ce niveau- 18, ne 
fût-ce que parce que les contraintes de terrain pouvaient rendre plus ou moins previsible le trajet des 
superviseurs, le staff central organisait également des missions de supervision, qui, elles, Ctaient imprévisibles 
pour tous, y compris les superviseurs ... 
Quant au travail en bureau, il faisait l'objet de notes de remarques B l'tgard des gens du terrain 
(demandes de justification, observations sur les erreurs), qui alimentaient également les recyclages entre les 
missions à l'intérieur. Faut-il dire que le travail des contrôleurs en bureau faisait aussi l'objet de coups de sonde 
par le staff, et que des programmes informatiques "affûtés" recontrôlaient le tout en informant les responsables 
de ce qui était encore passe entre les mailles du filet. 
Enfin, à titre exceptionnel (mais de façon toujours imprévisible), on a pu envoyer des &pipes refaire, 
quelques jours ap&s, l'enquête à un endroit couvert par des &pipes d'une autre division, sans qu'il y ait eu de 
contact possible entre elles ; dans ces cas, les questionnaires des deux passages étaient confrontés un B un, ligne 
à ligne. 
Enfin, on utilisait également les documents de synthèse ("Relevé quotidien", dont un aperçu est donné 
au chapitre 14 concernant l'exploitation) à des fins de contrôle, par exemple en étudiant la taille moyenne et le 
rapport de masculinité des questionnaires de chaque enquêteur en vue de détecter des biais sysdmatiques qui 
auraient dénoncé, par exemple, une inattention sur la composition rklle des ménages (omission de membres). 
Des procédures du même type étaient mises en oeuvre pour s'assurer que les villages enquêtés étaient 
bien les villages échantillonnés (cela supposait notamment des missions préalables dites "de repérage", par des 
cadres). 
En termes d'organisation générale, ce dispositif de contrôle se traduit par une dure réalité : pour chaque 
franc dépend pour obtenir une information (en y comptant le coût aussi bien du temps "productif' que du temps 
"improductif' des agents de collecte proprement dits), la vérification de la validité et de la complétude de cette 
information coûtait sensiblement plus qu'un franc ... 
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7. CONCLUSION 
C e  chapitre a traid de quelques-uns des très multiples aspects en rapport avec l'organisation du "travail 
de terrain". Leur multiplicid même, autant que le côd parfois "mesquin" de certains d'entre eux a m h e  au 
double "message" : 
- L'ORGANISATION DU TERRAIN A NECESSAIREMENT DES RAPPORTS ETROITS ET 
VARIES AVEC TOUS LES AUTRES ASPECTS DE LA COLLECTE ; 
-CE NE SONT PAS LES COTES LES PLUS MODESTES ET BASSEMENT MATERIELS DE 
L'ORGANISATION QUI SONT DE MOINDRE IMPORTANCE. 
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LE TERRAIN 
CHAPITRE 12(*) 
CARTOGRAPHIE DU RECENSEMENT 
Planification - Organisation - Méthodologie 
Gilles ROGER 
1. INTRODUCTION 
A u  fi des années, la cartographie des recensements et des enquêtes démographiques s'est banalisée aux 
yeux de leurs responsables. Ainsi, à la mode d'une cartographie trop sophistiquée succtde celle d'une 
cartographie simplifiée, voire simpliste. 
I1 convient donc de recentrer le débat sur quelques aspects essentiels : 
- la cartographie constitue un impkratif : on ne peut faire l'économie d'une préparation cartographique 
rigoureuse, B l'opposé de "procédures simplifitks" aujourd'hui d6passks (repérage approximatif des 
installations, mise 21 jour des listes de localids, constitution de grappes, etc.) ; 
- la cartographie est aussi un outil d'analyse et de présentation des rhultats. De nombreux pays 
redkouvrent l'int6rêt de la représentation cartographique des données statistiques. Par exemple, la 
réflexion en matière d'aménagement du territoire recourt systkmatiquement B ce type d'approche ; 
(*) Ce chapitre. s'inspire largement de deux alticles prMdemment publiés par le Groupe de démographie du développement : 
- C. BARDINET et G. ROGER, "La cartographie des recensements" in Recensements africains, 2 partie, smthese 
- G. R O G E R ,  Cartographie du recensement : exemple de la République Centrafricaine (recensement de 19752, Etudes et 
méthodologique, pp. 119 à 208. Pans, octobre 1981 
documents n'10, Pans, juin 1983 
ainsi que de : 
- G. ROGER, "Cartographie du recensement : principes de planification et d'organisation'', STATECO n'36, pp. 5-27, 
Paris, décembre 1983 
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- la cartographie doit intégrer les progrès techniques récents - l’injiormatique et la télédétection satellitaire -, 
qui permettent d’en améliorer la qualité et la précision et d’en diminuer le coût. Désormais, les 
informations cartographiques doivent être traitées sur ordinateur et la possibilité d’utiliser les photos 
satellite, sysematiquement explorée ; 
- la r&lisation d’une opération du type cartographie du recensement doit, désormais, dépasser le cadre limité 
des recensements de population, et être intkgrée dans un vkritable programme global de collecte des 
donnkes statistiques. E n  proc-t de la sorte, on contribue à l’amortissement de l’investissement consenti 
à l’occasion de la réalisation d’une opération ponctuelle et à l’actualisation de l’information collect&. 
Les problèmes rencontrés par les pays africains sont riches d’enseignements : certes, les questions 
techniques sont importantes, mais bien souvent les difficultés ont pour origine une insuffisante planification 
des travaux. I1 padt opportun, dans ces conditions, de rappeler quelques principes simples de planification, 
d’organisation et de méthodologie qui, s’ils sont mis en oeuvre, permettront aux responsables de telles 
opérations de conduire leurs travaux dans des conditions raisonnables (délais satisfaisants, budget maîtrisé, 
qualité honorable) et aux utilisateurs d‘en tirer le profit qu’ils en attendent fort légitimement. 
1.1. Cartographie “lourde” et cartographie “légère” 
Si les techniciens s’accordent pour reconnaître la nécessi6 de p r d e r  h une préparation 
cartographique du recensement (découpage du territoire national en petites unités de taille plus ou moins égale), 
des divergences existent dès que l’on détaille les objectifs. O n  peut prévoir de rtaliser une cartographie “légère“ 
ou “lourde“; tout dbpend du degré d’intégration du recensement dans le processus de planification du pays. 
La cartographie “lourde” conceme les pays qui utilisent leurs recensements et enquêtes statistiques 
pour la planification régionale. La cartographie du recensement doit permettre l’élaboration ou la mise àjour des 
cartes de localisation des types et formes de groupement de l’habitat, en relation avec le code géographique. Ces 
cartes sont particulièrement utiles pour la collecte démographique, car elles permettent d’améliorer la précision 
des résultats par un bon découpage du pays en aires de recensement. Elles sont également utiles à la planification 
régionale, car elles sont la base des atlas régionaux indispensables pour l’aménagement du temtoire. Dans cette 
perspective, les cartes d’habitat permettent la localisation de toutes les variables socio-konomiques et 
démographiques recensées dans les questionnaires. Elles favorisent donc l’élaboration de cartes thématiques à 
l’échelon régional. 
La modemisation rapide des systèmes de cartographie suppose, pour les pays qui en ont les moyens, un 
traitement informatique des données topographiques, des localisations toponymiques et des variables statistiques 
correspondantes. C’est la phase de départ des bases de données géographiques utilisant la cartogmphie 
automatique et les données statistiques localisées. A ce stade, on a résolu à la fois l’archivage des données 
cartographiques et leur utilisation rapide en fonction des besoins nationaux, régionaux ou techniques. Le coût 
d’un tel investissement est faible au regard des avantages pour les pays qui pratiquent la planification régionale. 
D u  strict point de vue de la préparation des recensements, on doit souligner l’important gain de temps qui peut 
résulter de cette modemisation de l’archivage des cartes des recensements antérieurs. 
La cartographie “légère” conceme les pays qui n’ont pas les moyens d’une cartographie “lourde“. Son 
objectif est simplement d’établir la carte des types et formes de groupement de l’habitat pour compléter et 
améliorer les listes de villages et permettre un bon découpage en aires de recensement. 
La cartographie “légère” évite de s’engager dans des travaux complexes que l’on ne pourrait pas 
achever à temps et de collecter une information que l’on n’aura ni le temps, ni les moyens d’exploiter. Selon que 
l’on a affaire à des populations urbaines, rurales ou nomades, on pourra limiter la cartographie au strict apport 
qu’elle représente pour la réussite technique de l’opération en cours. 
L’archivage des documents cartographiques est de toute façon très important car il permet la 
comparaison dans le temps, pour des données aussi simples que la localisation de la population ou les densités 
de peuplement. Les besoins des services responsables de l’aménagement urbain et rural en données 
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demographiques existent m C m e  dans les pays qui ne s’engagent pas dans une planification regionale et ne 
prevoient pas d’exploiter les dsultats de leur recensement aux niveaux dgional ou local. 
Les deux options sont cependant compl6mentaires : la base, une bonne curte de localisation des types 
et formes de groupement de l’habitat et un bon code géographique, les deux facilement actualisables 
1.2. Objectifs 
L a  cartographie a pour objet essentiel de permettre l’organisation des op6rations de collecte sur le 
terrain en mettant à la disposition des agents recenseurs, contrôleurs, superviseurs et chefs de dgion les 
documents (listes de villages et de localit&, cartes, Schemas, etc.) correspondant aux zones ghgraphiques dont 
ils ont la charge. Ces documents cartographiques doivent permettre aux agents de se refirer sur le terrain. Pour 
ce faire, il faut op6rer un découpage du territoire national en “aires de recensement”, chaque aire devant 
correspondre au travail d’un agent pendant la dur& de la collecte sur le terrain ; grâce à ce syseme, on assure 
une couverture aussi precise que possible du pays et l’on reduit au minimum les omissions et doubles comptes. 
L’information cartographique collech sur le terrain peut être utilide en particulier pour : 
- la v6nfication et l’analyse des rtsultats du recensement par petites unia ghgraphiques ; 
-la publication de cartes, graphiques et diagrammes, voire m ê m e  d’atlas gbgraphiques (nationaux ou 
dgionaux). 
La rtWisation de ces travaux implique une mise h Jour des cartes Clabor& avant le recensement, de 
façon à indgrer les corrections propo&s par les agents qui ont rdid la collecte sur le terrain. 
L a  documentation cartographique constitue un fonds documentaire qu’il est souhaitable d’utiliser au 
maximum après le recensement. Elle doit notamment : 
- servir de buse de sondage pour les enquêtes (demographiques, agricoles, budget-consommation, etc.) qui 
suivront le recensement, les aires de recensement etant les futures grappes A partir desquelles seront 
constitds les khantillons (voir chapitre 10) ; 
- permettre l’ttablissement d’un fichier de villages exhaustif et permanent, comprenant des informations 
demographiques collect&s au cours du recensement et, Cventuellement, d’autres donnks (à caractère 
économique, administratif, etc.) recueillies au cours de la cartographie sur des “Fiches de village” (voir 
chapitre 8). 
L’archivage, la gestion et la mise à jour de la documentation cartographique rend indispensable le 
maintien en activitt d’une cellule cartographique au sein du bureau central du recensement, puis de la direction 
de la statistique. C e  demier objectif a des conséquences financières importantes : le budget du recensement ne 
peut prendre en charge le fonctionnement de cette cellule que pendant une p6riode courte, à charge pour la 
direction de la statistique d‘en poursuivre le financement. 
En resume, des objectifs clairs et prkis il court, moyen et eventuellement long terme, doivent être 
dkfinis. 
A court terme, la cartographie consiste essentiellement en la production de cartes d’aires de 
recensement. I1 convient de ce fait d‘accorder la priorité au découpage du temtoire en aires aux limites bien 
dbfiiies et de taille sensiblement tgale, et donc à la localisation des sites habites et à l’estimation de leur 
population. O n  peut prdvoir la réalisation d’autres travaux (collecte de donnks sur les villages, inventaire des 
menages, etc.), mais ces tâches doivent être considérées comme secondaires par rapport à la nécessid de rhliser 
un découpage fiable. 
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A plus long terme, la cartographie doit être in&grde, au m ê m e  titre que le recensement lui-même, dans 
le processus de planification du pays, aux niveaux national et regional, voire local. Elle doit donc être utili& 
comme support pour l’analyse et les publications du recensement ; les dossiers doivent être archives et mis B 
jour B intervalles dguliers. 
E n  fait, il importe que soit Clabor6 un vCritable “programme cartographique” p&isant A la fois les 
r6sultats que l’on souhaite obtenir et les moyens B mettre en oeuvre. 
2. PLANIFICATION ET ORGANISATION 
2.1. Budget 
C’est A la lecture du budget que l’on peut mesurer de manihre concrhte l’importance delle accordde aux 
diffkrents objectifs de la cartographie. D’une mani5re g6n6rale, les responsables des recensements doivent se 
d6fier de deux tscueils : 
- la sous-estimation systematique du coût des travaux 9 rkliser après le recensement sur le terrain ; 
- l’accumulation, au fil du temps, des depassements budgetaires. 
2.1.1. Principes d’élaboration 
I1 convient de porter une attention particulihe B l’tvaluation du coût des ophtions suivantes : 
- l’informatisation de l’information recueillie, c’est-A-dire des listes et codes des villages et localids ainsi que, 
Cventuellement, des cartes et plans d’aires de recensement. Si ce travail d6bute d&s le retour des premiers 
relevés cartogmphiques et est correctement organi&, il peut être B l’origine de substantielles konomies : 
6dition automatique des listes de l d t 6 s  pour le recensement proprement dit, mise B jour ai&, 
publication rapide des résultats provisoires et, Cventuellement par la suite, d’atlas gbgraphiques, etc. Le 
bureau de la cartographie doit être dot6 de moyens informatiques propres, dont le coût (investissement et 
fonctionnement) sera isolé dans le budget gtn6ra1, de façon B Cviter des “ponctions” destin& A financer, 
par exemple, les chaînes d‘exploitation des questionnaires du recensement ; 
- la mise ùjour des cartes, suite au passage des agents recenseurs sur le terrain, trop souvent ignork ; 
- la publication des donnks sous forme d’annuaires de localités et d’atlas géographiques : ce genre de 
document, &s demand6 par les utilisateurs, doit être largement diffud, d’où la nhssit6 de pr6voir un 
important tirage ; 
- la conservation et la gestion du fonds documentaire : il faut prCVoir au minimum un poste d’archiviste- 
documentaliste ; Cventuellement, la cdation d‘une unit6 permanente de cartographie au sein de la direction 
de la statistique. 
Pour atteindre les objectifs en respectant les options m6thodologiques, il est essentiel d’6laborer un 
budget d6taill6 permettant B la fois une analyse par catégorie de dépenses (personnel, vChicules, etc.) et par 
catégorie d’opdrations (relevés sur le temiin, traçage des cartes, mises B jour, etc.). 
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2.1.2. U n  exemple concret 
I1 est très difficile de trouver la documentation comptable, détaillée par opération, qui permette 
d’évaluer le coût rkl des opérations de cartographie. A dkfaut d’un exemple rkent, nous avons retenu le cas du 
recensement de la République Centrafricaine en 1975. 
Les données disponibles (voir tableau 1) ne concement que la seule contribution du FNUAP (Fonds des 
Nations-Unies pour les activids en matihre de population), h l’exclusion de la contribution nationale. 
De ce tableau ressort une part de la cartographie s’élevant 21 quelque 15% du budget total. C e  
pourcentage est en fait surestimé. En effet, le budget global du recensement a C d  sensiblement supérieur au 
chiffre du tableau, en raison prkisément de la contribution nationale. Or, proportionnellement, celle-ci fut plus 
réduite dans le cas de la cartographie. De surcroît, le tableau ne prend pas en compte les dépenses effectuées au 
cours des ann& postérieures h 1977 (qui doublent approximativement l’enveloppe totale), mais qui concement 
plus les opérations censitaires proprement dites que la cartographie. 
En fait, on peut estimer que celle-ci a environ consomm6 10% du budget (probablement environ 
190 000 US dollars sur un total de 1,8 million), ce qui est une proportion raisonnable par rapport h d’autres pays. 
O n  observera que la structure du coût est fortement marquk par le poste “vkhicules” (près des deux 
tiers). L’achat des véhicules A lui seul représente plus du tiers du budget. I1 est vrai que la véritable imputation 
serait sensiblement moindre ; en effet, le matériel roulant acquis au début de l’opération pour la cartographie fut 
uldrieurement affecté au recensement puis m ê m e  aux enquêtes post-censitaires. 
Tableau 1 : Budget du Recensement de RCA (1975) : contribution du FNUAP 
(uni& : US dollar) 
I
Rubrique 
Personnel 
V6hicules 
- achat 
- entretien, carburant 
Matériel et fournitures 
- de bureau 
- de terrain 
Divers 1 TOTAL 
Opération 
Cartographie 
24 100 (19,0%) 
48 778 (38,4%) 
30 261 (23,8%) 
19 896 (15,7%) 
4000 (3,1%) 
127035 (100%) 
Autres 
342 959 
50 O00 
88 439 
47 550 
11 o00 
211 900 
751 848 
Total 
367 059 
98 778 
118 700 
67 446 
15 O00 
211 900 
878 883 
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L'importance du poste "entretien, consommation des vehicules", sup6rieur au coût du personnel, est 
révelateur de 1'Ctendue et de la difficuld du travail du terrain effectue : routes en mauvais &at occasionnant des 
réparations nombreuses et coûteuses, consommation reprhntative des distances parcourues par les six 
vkhicules pendant prbs d'une ann&. 
Le poste "personnelt' paraît assez faible : 19% du budget de la cartographie et 6,6% de la rubrique 
"personnel" du budget total. 
En conclusion, le coût de l'opération cartographique dans le recensement de 1975 en Republique 
Centrafricaine fut relativement peu élevé eu 6gard A certaines normes generalement admises (1). O n  peut 
proposer h cela plusieurs explications : 
- la dur& relativement courte des op6rations, grâce A un allegement de la methodologie et A la mise en oeuvre 
de proddures de contrôle (suivi comptable et contrôle technique) relativement rigoureuses ; 
- l'inegration totale du bureau de la cartographie au sein du bureau du recensement, d'où une r6duction au 
minimum des problames de coordination ; 
- certains travaux (non rMids faute de moyens) n'ont pas Ct6 pris en compte dans ce budget : aucune ligne 
spkifique ne fut prevue pour la conservation, la gestion, la mise A jour (et, a fortiori, l'informatisation) de 
l'information collect&. 
2.2. Calendrier 
La dur& des opí5rations est fonction des objectifs que l'on s'est fixes (liste de localites, production de 
cartes et plans, listes de contrôles, etc.) et des moyens dont on dispose (personnel, véhicules et autres moyens de 
deplacement). Les Nations-Unies prkonisent de "commencer les travaux assez tôt pour pouvoir disposer d'un 
nombre suffisant de cartes trois ou quatre mois avant la &te prevue pour le &but des opérations de 
recensement." 
Pour être en mesure d'elaborer un calendrier valable, il faut avoir au prhlable : 
- estime le nombre d'aires de recensement qu'il faudra constituer sur l'ensemble du temtoire, et donc avoir 
fixe la taille de cette unite de dkoupage ; 
- evalué le rendement moyen d'un agent (par exemple, nombre d'aires de recensement par semaine) ; 
- procede à un inventaire detaillé des moyens (mat6riels et humains) et determine la date h laquelle ils seront 
disponibles ; 
- &dié avec soin le calendrier climatique, en liaison avec les conditions de circulation dans les differentes 
rbgions ; 
- choisi une date approximative pour le recensement genCral et, si possible, pour le recensement pilote. 
Cette analyse prealable est très importante, car elle permet une approche rigoureuse de l'opération sous 
le double aspect de la gestion et de la methodologie. 
En pratique, l'ensemble de la cartographie ne devrait gubre exdder 18 mois, d p d s  comme suit (voir 
figure 1) : 
~~ 
(1) Ces nonnes sont thbriques dans la mesure où peu de pays publient le budget dhaillC de leur recensement. Il s'agit donc d'ordres de 
grandeur, utilisCs notamment par le FNUAF'. 
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- pour la préparation de l’opération, y compris le recrutement et la formation du personnel de terrain : 3 mois 
(au cas oÙ un important travail de préparation de cartes devrait être réalise au bureau, il faudrait ajouter 3 
mois de plus) ; 
- pour les relevés sur le terrain (y compris une période de test d’environ 1 mois) : 12 mois ; 
- pour le traçage et le tirage des cartes et plans (y compris la formation des dessinateurs) : 12 mois. La saisie et 
le traitement informatiques sont inclus dans cette opération. 
Figure 1 : Calendrier théorique de la cartographie du recensement 
Opération 
Réparation 
Relevés sur le terrain 
Traçage et tirage 
Recensement pilote 
Recensement 
Contrôle et archivage 
I Année t + l  Année t 
Mois 
2 3 4 5 6 7 8 9 1 0 1 1 1 2  
Mois 
1 2  3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 
Les périodes les plus délicates sont sans doute : 
- le recrutement et la formation du personnel de terrain ; 
- le démarrage des relevés sur le terrain : il est souhaitable de tester la méthodologie pendant au minimum 
un mois, puis de suivre avec attention le déroulement des travaux pendant les 4 premiers mois de façon 
identifier d’éventuels retards et prendre toutes les dispositions nécessaires pour éviter qu’ils s’accumulent ; 
- le démarrage du traçage : le début de cette opération doit être aussi peu éloigné que possible du début de la 
préc6dent.e ; un intervalle de 3 mois est un maximum. 
La confrontation entre le calendrier théorique (élaboré avant le début des opérations) et le calendrier 
réel est essentiel pour les responsables soucieux d’améliorer leur approche du problème. E n  fait, le calendrier 
réel de ce type d’opération est toujours le résultat d’une accumulation de retards. C’est l’analyse de ces retards 
qui est riche d’enseignements, comme le montre l’exemple du recensement de 1975 en République 
Centrafricaine : 
- les retards furent importants mais jamais catastrophiques (voir diagrammes en annexe de ce chapitre) : les 
documents furent prêts 21 temps, aussi bien pour le recensement-pilote (dkembre 1974) que pour le 
recensement lui-même (avril 1975). Toutefois, cet objectif ne fut atteint que grâce à un allégement de la 
méthodologie età un renforcement des effectifs ; 
- les relevés sur le terrain durèrent un peu moins d’un an. D’une part, ils démarrèrent avec du retard et dans de 
mauvaises conditions, car la totalité des véhicules (voitures et bicyclettes) ne fut pas disponible en temps 
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opportun : il fallut donc improviser l’installation des agents sur le terrain. D’autre part, le rendement des 
agents fut constamment inférieur aux prévisions, puisque le découpage du temtoire en 2200 aires de 
recensement coûta 330 mois-hommes, soit une moyenne d’environ 1,5 aire couverte par semaine (au lieu 
de la prévision de 2 en milieu rural et 3 en milieu urbain) ; . 
- le traçage des cartes et plans fut, au debut, considéré comme une opération mineure ; il démarra de ce fait 
avec plus de 6 mois de retard, et avec des moyens (en hommes et en materiel) insuffisants. Nul n’avait 
soupçonne l’ampleur des tâches B accomplir, l’opération ayant été appréciée globalement et non comme 
une succession de travaux differents. Le traçage dura prbs de 8 mois alors que, correctement organise, il eût 
pu durer deux fois moins longtemps. 
2.3. Le bureau de la cartographie 
D u  fait que la cartographie du recensement revêt une importance fondamentale et qu’elle constitue une 
opération @cifique, il est souhaitable qu’existe, au sein du bureau central du recensement, une unité 
particulibre, que nous appellerons “bureau de la cartographie” (si une telle structure n’existe pas, il convient de 
la créer). 
La dalisation des differentes tâches, tant au bureau que sur le terrain, nécessite la mobilisation, pendant 
plus de 18 mois, d’un grand nombre de personnes, de locaux spacieux et adapes et d’un important matériel. 
2.3.1. Organisation et fonctionnement 
Le bureau de la cartographie conduit les opérations suivantes : 
- élaboration de la mCthodologie ; 
- organisation des travaux ; 
- recrutement et formation du personnel d’exécution ; 
- collecte des donnks sur le terrain ; 
- traçage des cartes et plans ; 
- saisie des informations (listes de localités et, éventuellement, cartes et plans) sur ordinateur, puis tirage ; 
- conservation du fonds documentaire, puis mise B jour ; 
- éventuellement, &lition des atlas géographiques. 
Pour être en mesure de r6aliser ces travaux, le bureau de la cartographie doit disposer d’un 
important personnel : 
- une &quipe de conception, qui a la responsabilie de l’ensemble de l’opération ; elle doit donc être compode 
de techniciens d’un niveau élevé : 
. ghgraphes ou cartographes, d’origines diverses : experts expatriés, ingénieurs ou techniciens 
nationaux. En cas de p6nurie de personnel de cette ca&gorie, il convient d’envisager la 
formation en 3 ou 4 mois de techniciens nationaux soit sur place, soit B l’etranger ; 21 défaut, on 
doit obtenir le detachement ou la collaboration de spécialistes venant d’autres départements de 
l’administration (Institut ghgraphique, cadastre, Travaux publics, université, etc.) ; 
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. demographes ou statisticiens, qui g6nkralement font partie de l’&pipe de conception du 
recensement lui-même. 
- le personnel de terrain comprend trois cat6gories : 
.les agents d’encadrement, chargQ de contrôler tous les travaux effectuQ par les agents 
topographes, sont d’origine diverse : soit on a recours 21 un personnel disponible au bureau 
central ou au sein de la direction de la statistique, soit on proctde à un recrutement parmi des 
personnes qui ont quelques notions de ghgraphie, de cartographie ou, à defaut, de dessin; leur 
degr6 d’instruction varie d’un pays à l’autre : premier cycle de l’enseignement technique, 
niveau 3ème, etc. ; 
. les agents topographes sont recruth li un niveau plus faible. Ils sont form& par les gbgraphes 
pendant une quinzaine de jours, les agents d’encadrement prêtant leur concours h cette 
formation. Ils effectuent tous les releves sur le terrain. O n  peut egalement confier les relevés 
sur le terrain à des agents locaux, mais ce systkme peut poser de redoutables problèmes 
d’organisation ; 
. les chauffeurs sont d’une importance capitale ; ils sont recrut6s soit à l’extkrieur, soit au sein 
m ê m e  de l’administration. I1 est souhaitable que ce soient des chauffeurs-mkaniciens, 
capables de procéder à une v6ification generale de leur v6hicule et, donc, de pdvenir une 
panne. 
Le personnel de terrain est structurC en &pipes de 4 ou 5 agents topographes, encadds par un chef 
d’equipe. Chaque groupe dispose d’un vehicule et d’un chauffeur. 
La formation des &pipes de terrain gagne à ne pas être organist% en bloc : la formation par vagues 
successives pdsente de nombreux avantages : 
- les stagiaires, moins nombreux, sont mieux formes ; 
- l’encadrement des travaux pratiques, en salle et sur le terrain, est meilleur ; il peut être assurd par des agents 
dejà formes et exp6rimends ; 
- la mise en route des &pipes sur le terrain est plus facilement maîtrisable. 
De plus, il est souvent souhaitable d’assurer aux agents topographes et aux dessinateurs une 
formation polyvalente, de façon qu’ils soient interchangeables. 
- le personnel de bureau comprend trois categories : 
. les dessinateurs (ou agents cartographes) sont recru& parmi des personnes ayant quelques 
notions de dessin et sont formCs par les ghgraphes. Ils assurent tous les travaux de dessin des 
cartes et plans ; 
. les op4rateurs W s e n t  la saisie sur ordinateur des listes de villages et de localitks et, 
eventuellement, des autres informations collectks sur le terrain ; 
. l’archiviste nkeptionne, enregistre, classe, conserve et met à jour tous les dossiers; si le fonds 
cartographique est conserve à la fois sur support magnetique et sur papier, l’archiviste doit 
avoir des comp6tences minima en informatique. 
A ces cadgories, il faut ajouter au moins un agent pour le tirage de cartes et un planton. 
Le bureau de la cartographie, pour remplir sa mission de façon efficace, doit être dot6 d’une direction 
adapt& aux objectifs de la cartographie : 
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-pour r6aliser une cartographie “lourde”, il convient de confier la responsabilit6 un cartographe 
professionnel qui assurera aux travaux une sophistication rentable, car elle s’inscrira dans une structure 
adapt& et &bouchera sur la planification régionale ; 
- pour realiser une cartographie “legère”, un excès de sophistication est contradictoire et constitue un grave 
danger ; elle peut par exemple se traduire par une couverture non exhaustive du territoire au moment du 
recensement. Dans ce cas, la responsabilid directe des op&ations doit plutôt être confiée B un 
démographe. 
2.3.2. Moyens 
Pour que les travaux de bureau et l’archivage soient r6alids dans de bonnes conditions, il est essentiel 
que le bureau de la cartographie dispose de locaux spacieux comprenant au minimum plusieurs bureaux, une 
grande salle de dessin et une salle des archives. Ces locaux doivent être mis à la disposition du bureau de la 
cartographie d2s sa création. 
L’équipement du bureau de la cartographie s’avbre en général une entreprise fort coûteuse : il faut en 
effet acheter des vehicules, un important matériel de terrain et du materiel de bureau. 
Les vbhicules doivent être adaptés B la topographie du pays, B l’organisation des travaux sur le terrain et 
ii l’auipement dont disposent les agents. En général, on a recours B des véhicules tous terrains, de pdference 
bâchés, mieux adapt& au transport de matériel que les conduites intérieures. Si les vehicules sont acheds pour 
l’occasion (ce qui est pn5férable B la “rkupération” de vehicules anciens, généralement en mauvais état et donc 
souvent en panne, d’où des problèmes de budget et surtout de planning), on a tout intéfit B negocier avec le 
vendeur la signature de contrats d’entretien - opération coûteuse, mais rentable. O n  doit veiller B ce que les 
véhicules soient livres en temps opportun. 
Le matbriel de terrain confié aux agents topographes et chefs d’equipe doit être choisi avec soin et 
adapté B leurs besoins. Si les agents se voient attribuer un moyen de locomotion propre (bicyclette ou 
cyclomoteur), il convient de mettre B leur disposition un materiel de reparation (sommaire, mais efficace). 
Le matbriel de bureau dont doit être &pip6 le bureau de la cartographie comprend : 
-du mobilier (tables, chaises, étagères, armoires, etc.) adapté aux besoins spkifiques du travail 
cartographique ; 
- un matériel informatique dont l’importance est fonction de l’option méthodologique retenue : cartographie 
légère ou lourde ; 
- un important matériel de traçage ; 
- une tireuse de plans. 
2.4. Procédures de gestion et de contrôle 
La rMisation des travaux cartographiques impliquant la collecte, donc la gestion, d’une masse 
considérable d’informations et de documents, il est indispensable que soient formulés, puis mis en pratique, des 
principes très stricts d’organisation. 
Les difficulds renconukes sont presque toujours les mêmes, qu’il s’agisse de problèmes logistiques ou 
d’ordre climatique. Les conséquences sont souvent assez graves ; elles se traduisent le plus souvent : 
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- soit par des retards qui entraînent un allongement de la dur& des travaux cartographiques et, eventuellement, 
un report de la date du recensement ; l’accumulation des retards entraine une acceleration des travaux 
souvent pdjudiciable à leur qualid : les cartes erronk deviennent plus nombreuses, et les estimations de 
population, moins correctes ; 
- soit par une couverture incomplète du pays ; dans ce cas, les agents recenseurs sont condamnes travailler 
sans base cartographique s&ieuse, d‘où de nombreux problèmes de couverture. 
De telles situations sont parfaitement previsibles et donc evitables. En tout ttat de cause, elles sont 
inadmissibles; la caractc5ristique essentielle d’un recensement Btant l’exhuustivitt!, la couverture cartographique 
du pays doit hpt?ma’vement être complète plusieurs mois avant le d&ut du recensement sur le te&. 
2.4.1. Organisation des travaux sur le terrain 
Selon que la direction de la statistique dispose ou non d’antennes regionales, les proc6dures sont 
differentes. Toutefois, avant m ê m e  le debut des relevQ sur le terrain, le bureau de la cartographie doit avoir 
arrête des &gles de fonctionnement sur les points suivants : 
- planification des travaux à realiser par chaque Quipe : determination des zones à couvrir, elatmration de 
calendriers &hill& (en fonction des rendements estimb et des caracdristiques physiques des zones 21 
Ctudier). I1 est en effet essentiel que chaque Quipe puisse être suivie regulibrement par les responsables 
(dgionaux ou nationaux) du bureau de la cartographie ; 
- définition pl.6cise du mode de fonctionnement des Quipes : le rôle du chef d’&pipe doit notamment être 
prkid en detail, dans la mesure où il organise le travail de ses agents, le contrôle, transmet les documents 
au bureau de la cartographie et demande suffisamment à l’avance les documents et le maeriel dont il a 
besoin ; 
- chaîne des contr6les (de qualite) des releves sur le terrain : on doit fixer de façon stricte des règles en ce qui 
conceme d’eventuels retours sur le terrain pour obtenir des complements d‘information ; 
- approvisionnement des Quipes en documents de base (cartes, listes diverses) et en matkriel (dossiers 
vierges, fournitures diverses et, eventuellement, pikes &tach& pour les vehicules) ; 
- contrôle et entretien du matériel roulant (vehicules et autres moyens de locomotion), de façon à &Viter qu’un 
ou plusieurs vdhicules ne soient immobili& trop longtemps ; 
- chaîne du retour des documents vers le (ou les) atelier@) de traitement des informations collectées sur le 
terrain : verification, traçage et tirage des cartes et plans ; 
- recyclage des agents et renforcement des équipes (en cas de retard, toujours probable) ; 
- gestion documentaire : la circulation des documents au sein du bureau de la Cartographie doit être organkc% 
de façon à minimiser les pertes de temps et à hiter que des documents s’egarent. 
2.4.2. Suivi comptable des travaux 
I1 n’est guère possible de suivre l’avancement des travaux (relevés sur le terrain, traçage et tirage des 
cartes et plans, saisie des listes de localies) si l’on ne p m è d e  pas regulièrement au W m p t e  de ce qui a Cté 
fait. U n  système de comptabilid-pdvision doit donc être mis en place dbs le debut des op6rations. 
U n  tel suivi permet, à tout instant, d’identifier les retards et donc d’intervenir à temps pour que le 
calendrier soit respecd (grâce à des recrutements supplementaires et/ou un allégement de la methodologie). 
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2.5. Conclusion 
Les difficultés rencontrées au cours de la rhlisation des travaux de cartographie des recensements 
africains ont, dans la plupart des cas, une mple origine : 
- des objectifs mal définis et souvent trop ambitieux ; 
- une planrikation et une organisation souvent insuffisantes ; 
- des procédures de gestion et de contr6le peu rigoureuses, alliées à une absence d’adaptation aux exigences du 
terrain. 
L’aspect technique ou méthodologique de l’op6ration est, beaucoup plus rarement qu’on ne le prétend, 
à l’origine des retards voire des échecs, d’autant qu’il est relativement ais6 de modifier la méthodologie si la 
réalité du terrain l’impose. 
Les différents types de difficulds cids plus haut ne sont nullement l’apanage exclusif de la 
cartographie des recensements : pratiquement toutes les op6rations de collecte, démographique ou statistique, 
souffrent à une phase quelconque de leur déroulement de l’un au moins de ces maux. 
C’est pourquoi il est important de recentrer le débat sur des questions, certes moins nobles et sans doute 
peu gratifhntes, mais tout à fait essentielles. A une époque où l’on a un peu trop tendance à faire une confiance 
aveugle aux techniques, il faut rappeler, en s’appuyant sur de nombreuses expckiences, que les Problemes 
d’intendance jouent un rôle fondamental dans la collecte et qu’ils sont à l’origine de bien des déboires et de 
nombreux khecs. 
3. METHODOLOGIE 
3.1. Unitb de decoupage 
3.1.1. Definition 
Les responsables du bureau de la cartographie doivent, pour élaborer leur m6thodologie, tenir compte 
d’une double contrainte : - le découpage administratif du pays en unités temtoriales de différents niveaux ; 
- l’organisation spécifique du recensement, laquelle, en répondant aux objectifs propres à une telle op6ration et 
aux nécessités de son organisation sur le temin, se traduit par un découpage approprié (en aires de 
recensement et de contrôle) qui ne recoupe qu’en partie la structure administrative. 
Les unités administratives ont été cr&s par des textes qu’il importe de consulter. 
Dans la plupart des pays, l’unid de base est le vimge (quel que soit son nom) ; mais sa d6finition 
n’est pas partout la m&me : 
- est-ce un ensemble de population dont les membres occupent des constructions voisines ? Dans ce cas, que 
faire des villages formés de plusieurs localit& ou des localids formdes de plusieurs villages ? 
- est-ce une portion de territoire ayant une désignation bien connue sur le plan local ? Dans ce cas, le village a- 
t-il des limites prkises et fixes ? A-t-il été bom6 ? 
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- est-ce, enfin, une fiction administrative (ensemble de population place sous l'autond d'un responsable 
administratif unique appel6 "chef de village"), se traduisant sur le terrain par une rait6 souvent complexe 
et variable d'une region à l'autre ? (2) 
Les unids de base du recensement correspondent à la possibilit6 pour un agent (recenseur, contrôleur, 
superviseur, etc.) de s'acquitter de sa tâche pendant la dur& des ofirations sur le terrain. La plupart des pays 
distinguent deux unids : 
- l'aire de recensement : zone dont est responsable un agent recenseur ; 
- l'aire de contrdle : zone confik à un contrôleur, lequel est chargé d'encadrer un certain nombre d'agents 
recenseurs (entre 5 et 10 suivant les pays). L'aire de contrôle est compo& d'un nombre entier d'aires de 
recensement. 
E n  pratique, ces unit& sont h la fois : 
- un ensemble de population, d'où la necessid de disposer d'estimations rkcenres de la population de chaque 
localid ; 
- une portion de territoire, d'où la nkessit6 d'un dkoupage realis6 à partir de relev6s sur le terrain. 
A l'indrieur de ces unids, la population doit être perçue en fonction de son implantation 
ghgraphique : 
- en micieu rural, à la notion de village, trop imprkise, on prefere souvent celle de locaZ¿ttf : ensemble de 
population habitant dans un groupe de constructions voisines ; (3) 
- en zone urbaine, à la notion de "quartier" (equivalent urbain du village), on prefere souvent celles de secteur 
(espace urbain limit6 de tous côth par des &res principales) (4) et d'fht (partie d'un secteur entoude de 
tous côds par des rues ou &res principales - ou autres limites naturelles ou artificielles - et qui n'est 
travers& par aucune). 
C e  dhupage facilite l'organisation du travail et sa rdisation (qui se fait îlot par îlot). Les aires de 
recensement sont constitu6es en gédral par agglomeration d'îlots (plus rarement pas scission). 
3.1.2. Taille de l'aire de recensement 
Le recensement de la population d'une aire peut se diviser en deux temps : 
- temps effectivement consacre au recensement des personnes : ce temps &pend du nombre d'individus à 
recenser dans l'aire et du nombre de questions figurant sur le questionnaire ; 
- temps consacre aux deplacements : ce temps varie en fonction de la superficie de l'aire. 
En pratique, la taille d'une aire de recensement depend de trois facteurs : la dude du recensement sur le 
terrain, la structure de l'habitat, le budget du recensement. 
(2) L'Organisation des Nations-Unies propose la difinition suivante : "Lieu ou espace  NI^ habid. i la &te duquel se trouve un chef 
directement responsable devant le fonctionnaire charge de la plus petite division administrative." ' 
(3) L'Organisation des Nations-Unies propose la difinition suivante : "Groupement de population distinct dont les membres occupent des 
bitimentg et qui possède un nom ou un statut reconnu i l'khelon local." 
(4) Le &coupage en "secteurs de recensement" correspond parfois au dhupage op616 par le cadastre en "Seetions cadastrales". On a 
souvent inta i repnmdre un &coupage existant, dans la mesure d il n'est pas trop contraignant. 
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L a  dwke du recensement sur le terrain est g6neralement en Afrique d’une quinzaine de jours : un agent 
peut normalement recenser au cours d’une telle #riode entre 500 et lo00 personnes (l’effectif de population 
variant en fonction du milieu & recenser), soit une moyenne de 750 personnes ou 50 personnes par jour. 
La structure dè l’habitat a une influence d6terminante sur la taille de l’aire de recensement : 
- en zone d’habitat tres dispers? (petites localit& et habitations isolQs CparpillQs sur un grand temtoire), les 
aires ont une superficie relativement grande. Du fait que l’agent recenseur perd beaucoup de temps en se 
deplaçant d’une localit6 & l’autre, il faut limiter le nombre de localith B recenser et donc la population de 
l’aire ; 
- en zone d’habitat concentré (gros villages et milieu urbain), les aires sont peu Ctendues en surface. Le gain 
de temps r6ali.d sur les distances B parcourir permet & l’agent recenseur de recenser un plus grand nombre 
de personnes : les aires sont plus peupl& dans ce cas. 
Le budget du recensement intervient B deux niveaux : 
- le travail cartographique est d‘autant plus lourd que le nombre d’aires est plus grand, c’est-&-dire que leur 
* taille moyenne est petite ; 
- le nombre d’agents recenseurs est d’autant plus élev6 que la dur& du recensement est plus courte et que la 
taille moyenne des aires est petite. 
Existe-t-il une kziUe optirnule de l’aire de recensement ? La réponse dépend des priorith que se sont 
fixes les responsables de la cartographie : 
- si l’accent est mis principalement sur l’organisation du recensement, la facilit6 d’identification des aires sur 
le terrain devient l’objectif prioritaire. Par condquent, la plus grande souplesse est de rigueur en ce qui 
conceme la taille des aires ; 
- si l’accent est mis principalement sur l’efficacité de la base de sondage B constituer & partir de la 
cartographie, on doit recommander que les aires : 
. aient une taille moyenne de 500 personnes (soit environ 80 B 100 ménages), ce qui, dans des 
conditions “normales” (3, represente B peu près une semaine de travail pour un seul agent ; 
. aient toutes des effectifs peu différents, de façon que la variance intergrappes soit aussi faible que 
possible. 
I1 convient alors de procéder à un découpage en unites d’environ 500 personnes, en conservant au 
recensement la m ê m e  durée et en confiant B chaque agent recenseur la responsabilid de deux aires au lieu d’une. 
Cette disposition a pour condquence une augmentation importante du volume des travaux cartographiques. 
3.1.3. Regles pour le découpage 
Le recensement ayant pour objet la détermination des effectifs de population au niveau g h -  
administratif le plus fin, on doit retenir comme base du dkoupage l’organisation administrative du pays en 
unids territoriales de différents niveaux. 
Les divisions administratives constituent une contrainte qui s’impose aux responsables de la 
cartographie. Le problbme consiste & déterminer de quelle façon les unit& de découpage du recensement vont 
s’indgrer dans la structure administrative du pays. 
(5) Conditions d’habitat et de communications normales ; questionnaire de taille moyenne : nombre de questions compris entre 10 et 20. 
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I1 convient de retenir une unid d'une certaine taille, de façon B faciliter cette intégration. Dans les pays 
ayant une structure B 4 niveaux, le découpage en aires de recensement est en general organid au sein des unids 
territoriales de l'avant-demier niveau : la commune en Algerie, en Rbpublique Centrafricaine, au Mali, 
l'arrondissement au Burkina-Faso, le mohalla en Libye, etc. 
L a  taille des unids de base (le "village", dans la majorik5 des pays) est très variable ; il est donc peu 
recommandé de faire coïncider ces unith avec les aires de recensement, dont la taille doit en principe peu varier. 
I1 est essentiel de bien cemer les limites des unités administratives des trois premiers niveaux. 
La delimitation des unités administratives est, souvent, la premi&re tâche des responsables de la 
cartographie du recensement ; en effet : 
- les limites ne sont pas toujours portks sur les cartes ; 
- les limites qui figurent sur les cartes ne correspondent pas forcement B la rW3 sur le terrain, certains 
villages, en se dkplaçant, ont franchi la limite de leur circonscription d'appartenance (6). 
Le cas le plus delicat est celui d'unités administratives ne recouvrant pas une ruid territoriale simple ; 
l'exemple p r h n d  dans la figure 2 est caractéristique : les villages 1 et 3 appartiennent B la commune A, les 
villages 2 et 4 B la commune B, chacune des communes ayant une population homogène. 
De telles situations doivent être traitth avec beaucoup de delicatesse, de façon B Cviter toute 
contestation ou friction au niveau local, tout en respectant les impkitifs techniques. 
Figure 2 - Exemple de découpage communal (ou cantonal) complexe (rencontre en 
Centrafrique et au Tchad) 
Deux r&gles de dkoupage sur le terrain peuvent être enoncees : 
- le travail de découpage du territoire en aires de recensement doit se concevoir, s'organiser et se rhliser en 
milieu rural, 1 l'intérieur des limites de la commune ou de son @uivalent (canton, etc.) ; en milieu urbain, 1 
l'intkrieur des limites du périm&tre urbain. En d'autres termes, les limites d'une aire de recensement ne 
(6) Cette remarque concerne non seulement les limites entre circonscriptions administratives, mais Cgalement les frontières entre Etats. 
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doivent en aucun cas couper les limites des divisions administratives ou temtoriales de base. En 
consQuence, une aire de recensement peut correspondre, soit h une fraction, soit h la totalid du territoire 
d’une division administrative. Mais une aire de recensement ne peut en aucun cas s’&tendre sur des 
fractions de plusieurs divisions administratives. Dans des cas exceptionnels (circonscriptions voisines de 
tr&s petite taille), la fusion de deux divisions de base en une seule aire de recensement peut être acceptable. 
- la meilleure ligne de démarcation est celle que l’on aperçoit sur le terrain; il est en effet essentiel que l’agent 
recenseur puisse facilement identifier les limites de son aire, d’apr&s les documents qui ont ed Ctablis. 
C’est pourquoi il est souhaitable d’utiliser, pour la delimitation des aires, des caracdristiques naturelles 
(reseau hydrographique, relief) ou artificielles (rtkau routier, chemin de fer, lignes Blectriques, etc.). 
Le dbcoupage doit-il &e fait en salle ou sur le terrain ? 
- le dkoupage SUT le terruin est effectue par des agents qui ont parcouru la zone oÙ ils travaillent ; ils ont donc 
vu les limites d’aire de recensement qu’ils ont choisie. E n  revanche, les traceurs du centre ghgraphique 
peuvent tr5s difficilement modifier les limites propodes par les agents de terrain, ce qui pose des 
probKmes en cas d’erreur manifeste ; 
- le découpage en sulle est réalise, h partir des relevés effectués sur le terrain, par des agents spckialids dans ce 
genre de travail. En proddant ainsi, on allège le travail des agents sur le terrain, mais on court le risque de 
faire des erreurs par méconnaissance du terrain; enfin, on ne peut pm6der h aucune verification sur place, 
h moins de dkider d’y retourner (ophtion compliquk et coûteuse). 
- en fait, il existe une tierce solution, qui consiste h faire suivre l’op6ration de dhupage en salle par une 
verification sur le terrain. 
3.2. Documents de base 
Lorsque l’on planifie les travaux cartographiques, l’une des premi5res tâches qui s’imposent est le 
rassemblement des documents susceptibles d’être utiles au cours des op6rations : textes 16gislatifs, listes de 
villages, cartes, plans, photographies abriennes et images satellitaires. 
3.2.1. Textes législatifs 
Les textes legislatifs portant création (ou modification) des unids administratives du pays et en 
déterminant les limites, doivent être collationnés. 
3.2.2. Listes de villages 
Pour la population sédentaire, des listes de villages et de quartiers semblent être disponibles dans la 
plupart des pays. Elles ont pour origine : 
- soit le minist&re responsable de l’administration territoriale, qui les a Ctablies dans le cadre des recensements 
administratifs. Les villages sont pr&nds par ordre alphawtique ou par ordre d’accrochage sur la piste. 
Les renseignements suivants sont en gedral prkids : nom du village, nom du chef de village, population 
du village (&partition en hommes, femmes, garçons, filles), nombre d’imposables. Bien que pr6sentant de 
nombreux defauts, ces listes constituent une base de travail interessante ; 
- soit d’autres services tels que la direction de la statistique, le service statistique du ministkre de l’agriculture, 
le minist&re de la sant6 (service des grandes endemies), les instituts de recherche, etc. Ces listes de lieux 
habit& peuvent être utilisables pour le recensement. 
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Pour la population nomade, on dispose en gCneral de fort peu de renseignements ; deux types de listes 
peuvent être disponibles : 
- soit des listes des points d’eau autour desquels les nomades ont tendance B se rassembler pendant la saison 
skhe ; 
- soit des listes de groupes et sous-groupes sociaux, etablies en respectant la hi6ratchie des chefs. 
3.2.3. Cartes 
Il existe de nombreuses sources de documentation ; il est donc essentiel de proctkler h une recherche 
systkmatique prealable. E n  particulier, les cartes etablies B l’occasion d’un recensement ant6rieur pdsentent un 
intkrêt consid6rable. 
L’&%elle des cartes qui servent de base pour les travaux cartographiques varie sensiblement d’un pays 
h l’autre ; les plus dpandues sont 1/50 O00 et 1/20 OOO. 
L’information qui figure sur les cartes est le plus souvent peu adapt& aux besoins du recensement, 
d’autant qu’elle est souvent ancienne : 
- les limites de toutes les divisions administratives figurent rarement sur les cartes ; 
- l’indication du relief est d’un interêt trRs relatif (on a tendance B le supprimer des fonds de cartes); en 
revanche, l’indication du r6seau hydrographique est essentielle ; 
- l’information concernant le dseau routier (routes principales et secondaires, pistes), les villes, villages et 
hameaux est d’un int6rêt certain, mais limit6 si les cartes sont anciennes. 
Le choix des cartes que l’on souhaite utiliser est essentiellement fonction de la densid de la population 
dans la zone BtudiQ : les cartes ne sont en fait qu’un support commode qui permet d’etablir des cartes d’aire de 
recensement d’une taille raisonnable ; c’est pourquoi : 
- en zone d’habitat disperd, les cartes au 1/200 O00 sont largement suffisantes ; on peut m ê m e  recourir pour 
les regions oÙ la densit6 est inferieure B 1 B des cartes au 1/500 O00 ; 
- en zone d‘habitat plus dense, il est preferable d’utiliser des cartes au 1/50 OOO, de façon h pouvoir inscrire 
facilement les noms des nouvelles localités et indiquer de façon claire et pr&ise les limites des aires de 
recensement (si le pays ne dispose que de cartes au 1/200 OOO, il est toujours possible de proctkler B des 
agrandissements); 
- pour les centres, on aura recours de pref6rence aux plans cadastraux qui ont une &helle beaucoup plus petite. 
3.2.4. Plans 
La plupart des pays disposent d‘une direction du cadastre qui a notamment pour rôle d‘6tablir des plans 
des centres urbains du pays : plans d‘ensemble, plans d’amknagement ou d’urbanisme, schCmas directeurs ou 
parCellairlX. 
L’kchelle des plans utilisb pour les travaux cartographiques varie sensiblement d’un pays B l’autre, 
pratiquement entre 1/1 O00 et 1/10 OOO. 
L’information qui figure sur les plans se compose en general des dements suivants : 
- limites du @rim&re urbain, dessin des voies de communication et rivibres ; 
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- éventuellement, localisation des bâtiments administratifs et maisons en dur ; noms des quartiers, secteurs 
cadastraux, etc. ; 
- sur certains plans, les projets h réaliser sont précisés : voirie, zones industrielles, etc. 
Le choix des plans à utiliser sera fonction de leur nature et de leur échelle : 
- les plans d’ensemble seront préférés dans la mesure où ne figurent que des éléments qui existent réellement 
sur le terrain : l’indication de projets h réaliser peut être une source de graves confusions pour l’agent qui 
utilisera le plan ; 
- dans la mesure du possible, on évikra de demander aux agents de dessiner le plan d’un centre ; si aucun plan 
d’ensemble au 1/5 OOO n’est disponible, on aura recours à un autre type de plan et à une autre &helle 
(ln OOO, 1/10 O00 par exemple). 
3.2.5. Photographies aériennes et images satellitaires 
Pour la préparation d’un recensement, le recours à des photographies aériennes récentes et aux images 
satellitaires présente un intérêt certain pour la mise àjour en bureau des cartes et plans. 
E n  effet, ces documents permettent de préciser : 
- en milieu rural, la localisation des établissements humains et une estimation de leur importance ; 
- en zone urbaine, les limites des villes et, notamment, l’ampleur des fronts d’urbanisation. 
Jusqu’h présent, l’accent a surtout été mis sur l’utilisation de photos aériennes en milieu urbain - la 
plupart du temps, la capitale et, souvent, les grandes métropoles régionales - ; dans certains cas, on a fait réaliser 
des photos aériennes spécialement pour les besoins du recensement. En revanche, on renonçait à les utiliser pour 
le milieu rural, du fait de leur ancienneté et de leur coût. Actuellement, les missions aériennes sont de plus en 
plus rares, en raison de l’ampleur des moyens que réclame leur organisation. 
Pour l’avenir, il convient d’envisager systématiquement le recours aux images satellitaires, car elles 
présentent de nombreux avantages : 
- exhaustivité spatiale ; 
- répétitivité des observations (7) ; 
- rapidité d’accRs h l’information ; 
- résolution (8) de plus en plus fine ; 
- caractkre numérique des données (9) ; 
- richesse des informations disponibles ; 
(7) On peut suivre. de photos en photos, l’évolution de la m n e  observée. Ainsi, par exemple, peut-on envisager raisonnablement d’étudier 
grâce aux photos par satellite (couplees avec des enquêtes sur le terrain) la croissance des agglomérations urbaines. 
(8) La dsolutim spatiale correspond aux dimensions du plus petit Clement de surface (pixel) que le capteur du satellite peut appréhender. 
Le satellite SPOT 1, lance en 1986, atteint des résolutions de 10 à 20 mètres selon le type de cliché. 
(9) Les photos sont mises P la disposition des utilisateurs sous forme analogique (sur support photographique) mais aussi sous forme 
numérique (sur support magnetique informatisé). 
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-d’examiner la documentation disponible sur place (cartes et plans, listes de localids, estimations de 
population, etc.) et de la confronter aux elements du dossier compod au bureau central ; 
- de noter (ou de vérifier) le trac6 des limites des diff6rentes unités administratives. 
A u  terme de cette visite, le chef d’6quipe (ou l’agent, s’il ophe seul) est il m ê m e  d’identifier un certain 
nombre de problimes et d’organiser son travail en consQuence ; il peut eventuellement proakier il une premikre 
mise il jour de ses cartes et listes. 
E n  milìeu rural, le passage dans les villages et, si possible, dans les hameaux, permet de verifier sut 
place les dires des autorith administratives ; il comprend les ofirations suivantes pour chaque village : 
- releve p k i s  de sa structure (division en quartiers d’une m ê m e  locali& et/ou en hameaux dispers&, etc.), du 
(ou des) nom(s) de chaque unit6 qui le compose et de sa localisation ; eventuellement, releve des 
principales caract6ristiques du village (&pipement, agriculture, etc.) sur un “Questionnaire de 
village” ( 13) ; 
- estimation de la population de chaque localité de façon exhaustive ou par sondage : 
- v6ifications concemant la nature et Yetat des voies de communication (routes, pistes et sentiers) donnant 
acch aux diverses localites, estimation des distances et des temps de déplacement en@ localités ; 
- vérification des limites administratives : 
- mise B jour de la carte ; 
- Cventuellement, dtablissement du plan de chaque localite avec la localisation prkise des habitations : 
- eventuellement, numerotation des concessions et releve du nom de chaque chef de menage. 
Le passage dans les quartiers en milìeu urbain a pour objet : 
- d’abord le decoupage des secteurs en îlots ; 
- ensuite, l’estimation de la population de chaque îlot et, Bventuellement, la numerotation des concessions 
ainsi que le releve du nom de chaque chef de menage. 
L’ensemble des releves est consigne dans des documents et, avant d’être transmis au bureau de la 
cartographie pour traitement, fait l’objet de vérifkations approfondies de la part du chef $Quipe : confrontation 
entre eux des relevh effectués par ses agents et contrôle de cohérence, dventuellement retours sur le terrain. 
3.3.3. Relevds sur le terrain en milieu nomade 
Le cas des milieux nomades est @cifique dans la plupart des pays. O n  a parfois affaire ?I de “grands 
nomades” dont la migration saisonni&re depasse les f?onti&res d’un Etat (Reguibat, Touareg, Toubous, Peuls, 
etc.). On peut avoir affaire il des nomades pastoraux qui se deplacent en menages et familles avec leurs 
troupeaux. O n  a souvent affaire il des semi-nomades, partiellement s6dentarids soit en milieu rural, soit en 
milieu urbain et dont seule une partie du menage se deplace avec le troupeau (les bergers et eventuellement une 
partie de leur famille). L’évolution des hnomies agricoles et la paufirisation des nomades, en particulier il 
cause des grandes skheresses, entraînent un grand nombre de situations intermediaires. 
Soulignons, sur le plan merhodologique, l’interêt de : 
(13) A pltir duquel on compose un “Fichier de villages” (voir chapitre 8). 
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- cartographier les mouvements nomades en fonction de la saison de l’enquête ; 
- prévoir un questionnaire complémentaire adapt6 aux modes de vie des nomades et permettant de rentabiliser 
l’enquête cartographique ; 
- bien prkiser la relation entre ménage nomade et centre administratif de rattachement afim de faciliter la 
pr6paration des enquêtes spdcialisées ultérieures. 
3.3.4. Mise en forme des documents définitifs 
JXs leur retour du terrain, les documents doivent être enregistrés et classés, de façon A 6viter les pertes. 
Ils subissent ensuite un triple traitement au terme duquel sont produites les cartes et listes qui seront remises aux 
agents du recensement. 
L’élaboration des cartes et plans comprend le traçage, puis le tirage : 
- le traçage des cartes consiste à reporter sur calque (la plupart du temps le fonds topographique mis au point 
par le bureau de la cartographie avant le départ sur le terrain) l’information suppl6mentaire disponible : 
limites administratives, limites d’aires de recensement et de contrôle (14), lieux d’habitation, voies de 
communication, etc. Une fois cette oNration terminée, les numéros de code des diff6rentes aires sont 
portés sur la carte. Pour les aires de es petite taille, il est souvent nécessaire de procéder à des 
agrandissements, soit en dessinant une carte spéciale au format adéquat, soit en r6alisant un 
agrandissement A partir du calque ; 
- le tirage des cartes (ou “édition”) comprend la reproduction sur papier ozalid d’un nombre d’exemplaires 
suffisant pour chaque catégorie d’agent, puis la finition et éventuellement l’assemblage. 
L’établissement des listes de villages va normalement de pair avec les travaux de traçage, les listes devant 
correspondre exactement aux cartes. Les villages sont en général rangés dans un ordre logique, suivant le 
trajet que devra parcourir l’agent recenseur. 
Dans certains pays, on fait Ctablir des listes de localités sur lesquelles tous les sites habités sont 
mentionnés ; ces listes sont donc beaucoup plus détaillées que de simples listes de villages. Toutes ces listes 
doivent être dactylographiées (et l’orthographe des noms vérifiée) sur des formulaires standards, puis 
reproduites en un nombre d’exemplaires suffisant. 
L’attribution d’un numéro de code 2 chaque unité géographique (aire de recensement, village et 
quartier, voire m ê m e  localité) permet de vérifier et de compléter le code géographique, puis de terminer 
l’habillage des cartes (15). 
I1 est souhaitable que l’ensemble de ce fichier, composé de listes et de codes, soit saisi sur ordinateur 
au fur et à mesure de son élaboration. En procédant ainsi, on économise la dactylographie des listes et codes, on 
facilite certains contrôles (qui sont effectues en machine) et on peut éditer facilement n’importe quel type de 
liste (séquentielle ou alphabétique, nationale ou regionale, etc.). 
(14) Très souvent, le &coupage en aires de recensement n’intewient qu’à ce stade des travaux, une fois que la carte a ét6 entierement mise 
àjour et tous les contrôles effectués. 
(15) On peut kventuellement attendre que le recensement,sur le terrain soit terminé pour élaborer leur code géographique ; on fait ainsi 
l’kconomie d’une dvision du code, suite au passage sur le terrain des agents recenseurs. 
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3.3.5. Tester la cartographie ? 
M i n  d’&iter les erreurs (ou d’en limiter les conséquences), il est indispensable qu’une telle ophtion 
soit test&. En fait, le test doit être double : 
- un test de la méthodologie doit être rUid afin de mettre au point les modalids de la dalisation des travaux 
cartographiques et surtout d’tvaluer les temps de travaux des agents sur le terrain et en bureau. I1 est en 
effet imp6ratif que les documents cartographiques de l’ensemble du pays soient prêts au moins un mois et 
demi avant le début du recensement sur le terrain ; d’où la nhssid de maîtriser le dtroulement de la 
totalid des travaux et donc de tester la methodologie des le debut des operations ; 
- un test de la qualitt! des documents produits permet d’evaluer l’ad6quation de ces documents aux besoins des 
agents qui les utiliseront. C e  test porte en principe sur la delimitation des unit& de W u p a g e ,  la validid 
des estimations de population, la localisation des centres de peuplement, la lisibilid des cartes, etc. Il ne 
peut être o@r6 que plusieurs mois apr& le debut des releves sur le terrain, une fois que le traçage des 
cartes a demarre. 
Les recensements pilotes peuvent egalement être l’occasion d’un contrôle des documents 
cartographiques. 
4. CARTOGRAPHIE ET ENQUETE DEMOGRAPHIQUE 
Il faut tout d’abord signaler le developpement récent de nouvelles méthodologies d’enquête en milieu 
urbain, fondees sur une double approche alliant analyse documentaire et réalite du terrain : 
-le recours aux images satellitaires, en tant qu’information privilegi& sur la morphologie urbaine et, 
tventuellement, son Cvolution ; 
- la Misation d’enquêtes par sondage, portant sur l’occupation du sol et la demographie. 
I1 s’agit en fait de mettre au point de veritables systi3mes d’information urbains, integrant les 
informations disponibles sur la ville, utilisant des techniques rapides et peu coûteuses de collecte et de traitement 
de donnees, et permettant une actualisation facile et rtguli5re. 
A l’heure actuelle, ces m6thodologies sont encore en cours d’expkrimentation (16). Il est trop tôt pour 
en tirer des conclusions op6rationnelles (fiibilid technique, coût, délais, etc.) m ê m e  si les perspectives semblent 
prometteuses. Nous n’examinerons donc pas ce cas particulier. 
Les developpements qui suivent s’appliquent aux enquêtes “classiques”. 
4.1. Buts 
Permettre l’organisation de l’enquête sur le terrain et surtout le repérage des unit& statistiques entrant 
dans le champ de l’enquête. 
Permettre, a posteriori, certains redressements rendus nécessaires par une mauvaise ad6quation de la 
base de sondage utilids Zi la realid observ& sur le terrain. 
(16) Pour en savoir plus, on se reportera aux documents suivants : ORSTOM, 1987 ; ministère de l’kquipement, 1987. 
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4.2. Organisation 
Pas de stNcture spkifique du type bureau de la cartographie (sauf s’il existe une cellule cartographique 
permanente au sein de la direction de la statistique). 
Les travaux sont souvent Alis& par les agents de la direction de la statistique : soit au cours de 
l’enquête sur le terrain (i”6diatement avant que les enquêteurs ne commencent A enquêter), soit au cours de la 
phase de pdparation. 
En pratique, la dur& de ces travaux est directement fonction de la documentation (quantid, qualig) 
disponible ainsi que des objectifs que l’on s’est fiid et des options mdthodologiques. 
4.3. M4tbodologie 
U n  problhme : les aires de recensement ont une taille moyenne de 800 A 1 O00 personnes. Or, la taille 
optimale d’une “grappe” (unit6 de sondage al&toire) est comprise entre 300 et 500 personnes. D’oÙ la nkessitd, 
si l’on souhaite procdder A un sondage efficace, de tenir le plus grand compte de cette situation (pratiquement 
gdndrale en Afrique), laquelle peut avoir pour consQuence de rendre n6cessaire la rhlisation d’un agencement 
spkial du plan de sondage et d’un redkoupage des aires de recensement. 
Deux possibilith : 
- soit on dispose de la documentation cartographique du dernier recensement : le ” i l  consiste alors A 
vdrifier sur le terrain si des modifications sont intervenues et si, dans certains cas, un nouveau dkoupage 
n’est pas devenu n6cessaire. Toutefois, si la documentation est ancienne (par exemple, si elle a plus de 5 
ans), les vdrifications devront être nombreuses. Pour le milieu urbain, dont l’dvolution est t& rapide, il 
faudra presque sysdmatiquement refaire le travail ; 
- soit on ne dispose pas de la documentation du recensement antdrieur : on p r d d e  alors A partir des listes de 
villages 6tablies (plus ou moins) rbgulièrement par l’administration temtonale. C e  travail est rWd en 
trois dtapes : d’abord, on classe les villages (A l’indrieur de la division administrative : arrondissement, 
commune, etc.) par “ordre d’accrochage sur la piste” ; ensuite, on constitue des grappes de villages, d’une 
taille moyenne de 400 personnes ; enfin, on verifie sur le terrain les contours et la composition de chaque 
grappe (inventaire non seulement des villages, mais dgalement de toutes les localids ou hameaux). 
D u n e  manihre gdndrale, le travail cartographique comprend, pour une enquête, non seulement la 
dblimitation des zones A enquêter, mais dgalement l’dtablissement de listes de mbnages et souvent l’dlaboration 
de plans de villages. Ces demihres thches permettent : 
- d’organiser le travail de collecte : un m ê m e  village est souvent visid par une &quipe d’enquêteurs (et non par 
un seul agent) ; 
- de prodder A des contrôles efficaces, sans perdre de temps ; 
- d’identifier facilement les mhages, en cas d‘enquête B passages rbp6tds. 
4.4. Le code ghgraphique 
On a tout indrêt A reprendre le code ghgraphique du recensement ou de la direction de la statistique, B 
condition qu’il soit utilisable dans le cadre de l’enquête. Trois possibilitb : 
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- un tel code n’existe pas : il faut le cder ; 
- un tel code existe, mais il est incomplet, c’est-&dire qu’il n’a pas pris en compte le d&oupage en aires de 
recensement et les localirks : on le compl8te ; 
- un tel code existe et est complet : d’une part, il faut le mettre A jour, apr8s les v6ifications sur le terrain. 
D’autre part, il faut le modifier si on dkide de couper en deux les aires de recensement. 
4.5. Publication 
Sauf dans le cas d’enquetes nationales dali& sur de tr&s gros t5chantillons, on ne pdvoira aucune 
publication directement d6nvk des travaux cartographiques. 
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ANNEXE 1 : METHODOLOGIE DE LA CARTOGRAPHIE EN MILIEU RURAL 
(Nouvelles-H6brides, 1979) 
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ANNEXE 2 : METHODOLOGIE DE LA CARTOGRAPHIE EN MILIEU URBAIN 
(Nouvelles-Hbbrides, 1979) 
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ANNEXE 3 : CALENDRIER DES TRAVAUX CARTOGRAPHIQUES 
(Rbpublique Centrafricaine - Recensement de 1975) 
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LETERRAIN 
CHAPITRE 13 
LE RECENSEMENT DES NOMADES 
Rémy CLAIRIN 
1. DEFINIR LES NOMADES 
Définir ce dont on parle, ou, du moins, s'accorder sur sa definition, est un prhlable logique toute 
discussion. Or, dans le cas des nomades, c'est precisément une partie non negligeable du problème : quelles sont 
les réalités sociales que recouvre le terme de "nomude" ? 
Les dictionnaires generaux comme le Larousse renvoient genbralement h une notion negative : le 
nomade est celui "qui n'a pas d'habitat fuce". O n  peut dire que,du point de vue du dbmographe, le nomade se 
definit de fait essentiellement comme un "non-sédentaire". Cette manière de presenter la question a le merite de 
souligner prkidment l'hétérogénéité du phénomène et de mettre l'accent sur la nécessitk de tenir compte de sa 
spécificitk locale plutôt que de partir de définitions a priori. 
Entre le nomade ''théoriquell, l'errant mobile en permanence, et le sédentaire "pur", qui ne se 
deplace jamais ou très rarement, d'un habitat fixe à un autre, il existe une gamme importante et variée de "semi- 
nomades" (ou de "semi-&dentaires" ?), dont on peut citer, par exemple : 
- habitat fixe pendant une partie de l'année et activigs mobiles cycliques (pécheurs, Bleveurs transhumants) ; 
- habitat fixe "de reference" et activites mobiles imégulières (commerce caravanier) ; 
- déplacement irrégulier entre plusieurs "domiciles fixes" (commerçants polygames) ; 
- alternance de plusieurs habitats fixes sur un cycle régulier annuel ou pluriannuel (villages de culture mais 
aussi exode saisonnier d'agriculteurs vers les villes). 
On peut certes s'int6resser à developper une typologie exhaustive des modes de vie en rapport avec la 
residence. Cependant du point de vue du demographe de collecte, la prhccupation majeure est de resoudre 
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concrktement les probkmes d'identification et de localisation sans omission ni double compte de tous les 
individus appartenant à son domaine d'étude ; cela signifie donc, avant tout, d'adopter une strategie appropriée 
aux formes sociales particulPres auxquelles il peut être confront.4. 
2. LES LIMITES DE LA SEDENTARITE 
Normalement, les individus sont identifíb Zi partir-de leur rbidence - Zi un instant donne, pour la 
population de facto, habituelle, pour la population de jure. Tout recensement de population comporte un 
recensement de l'habitat. Nhnmoins, cet habitat, tel qu'on le recense, peut poser quelques difficulds. La 
s6dentaritd implique la notion "dvidente" d'habitat jZxe et permanent. I1 faut d'abord relever que ces deux 
qualificatifs ne sont ni synonymes ni m ê m e  redondants : un habitat peut être permanent sans être fiie (c'est le 
cas, rare en Afrique, des bateliers ou des personnes vivant dans des roulottes) ; il peut egalement être f=e sans 
être permanent (c'est le cas fdquent des constructions plus ou moins pr&aires, comme les huttes et paillotes, en 
particulier en régions de forêt). C'est ainsi que, dkrivant la mCthode de construction des cases semi-sphériques 
utilisks par les pygmées pour leurs "camps-volants" (qui ne sont parfois utilish que pendant un jour), G. 
PHILIPPART DE FOY note : "Monter une hutte n'est pas le travail d'un homme marie, mais les hommes seuls 
ou les dibataires doivent dresser eux- mêmes, de façon simple et rapide, un ab ri.. L a  dur& de cette r6alisation 
est difficile à déterminer, car elle varie selon l'ardeur des constructeurs, mais une heure y suffit en g6n6ral." 
D'autre part, principalement dans les centres urbains du Tiers Monde, un grand nombre de personnes 
logent de façon plus ou moins durable dans des locaux fixes et permanents dont la destination premikre et 
principale n'est pas l'habitation : magasins, garages, v6randas, stations d'autobus, etc. 
Inversement, la nature essentiellement prbire ou "mobile" de l'habitation n'exclut pas la &denlarité : 
la multitude de concessions urbaines occupées, parfois durant des annks, par des paillotes "temporaires" ou des 
tentes typiques de nomades en témoigne. E n  outre, avec les al& climatiques des regions saheliennes, on voit se 
développer des campements de tentes qui deviennent permanents et ne sont que tri3 lentement remplacb ou 
complktés par un habitat en dur (on observe dans nombre de villes des quartiers p6riphkriques dont le nom m ê m e  
signifie "village de tentes", témoignant ainsi de leur origine). 
Plus délicat est le cas des groupes humains qui peuvent legitimement se considérer comme des 
sédentaires, puisqu'ils résident collectivement dans des villages Mtis sur le territoire traditionnel occup6 par 
l'ethnie ; cependant, les villages eux-mêmes se déplacent plus ou moins &gulikrement, par exemple en suivant le 
défrichement de la forêt ou de la savane (culture sur brûlis). Dans une telle situation, le problème de 
l'observation se pose surtout en termes de séries chronologiques ou d'usage d'informations anciennes pour 
repérer les populations ; une mise àjour soigneuse de la cartographie s'impose mais le recours à l'interview 
"ethno-historique" peut également être nécessaire (notamment dans les cas où, en plus, les villages changent de 
place et de nom à la mort de leur chef coutumier). 
Une difficulté supplémentaire apparaît quand on confronte la notion de &entarite au niveau de 
l'individu et au niveau du ménage. O n  sait combien la polygamie peut poser de Problemes en termes de risque 
d'omissions ou de doubles comptes, lorsque les diverses +ouses d'un homme constituent des noyaux familiaux 
résidentiellement distincts. L a  difficulté culmine dans le cas des commerçants itinerants, dont les "ménages" 
peuvent être très dispersés géographiquement, le mari n'y residant d'ailleurs qu'occasionnellement et 
irrégulièEment, et devient franchement insoluble quand l'aire gbgraphique oÙ o@re le commeqant couvre 
plusieurs pays. 
La sédentarisation partielle des familles d'éleveurs traditionnellement mobiles @sente egalement des 
difficultés de collecte : selon la manikre dont on se définit le nomadisme et la ddentarité, on peut soit y voir 
d'une part, des ménages sMentaires (à la composition par âge et sexe souvent déséquilibrée) et d'autre part, des 
individus nomades, soit considérer que l'on a affaire à des menages &dentaires comportant un certain nombre de 
residents absents. Le choix entre ces deux options nous paraît indifférent : il faut cependant que ce choix soit à 
la fois cohérent avec l'usage que l'on doit faire des données et, surtout, avec les moyens d'investigation mis en 
oeuvre. 
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3. QUELQUES APPROCHES CONCRETES 
Dans la pratique, les populations non sédentaires sont souvent omises des enquêtes par sondage (a part 
au Niger et en Mauritanie, les enquêtes du début des ann& soixante ont régulièrement exclu les nomades de 
leur univers) et, si elles sont thbriquement couvertes par les recensements récents, on a tout lieu de craindre que 
leur dénombrement soit souvent lacunaire. I1 est vrai qu'il est extrêmement difficile de se prononcer sur ce 
point : non seulement des éléments comparatifs manquent pour en faire validement la critique, mais les rapports 
sont souvent muets ou fort elliptiques quant aux procédures de terrain mises en oeuvre. Par conséquent, on est 
obligé de se contenter d'informations fractionnaires pour amorcer un bilan des approches concr6tes. 
3.1. Les nomades proprement dits 
Dans un recensement comme dans une enquête, le problème majeur consiste à parvenir à localiser les 
populations non sédentaires. L a  difficulté est rendue évidente par la contradiction m ê m e  des termes "localiser" et 
"non sédentaires'' ... Dans le Sahel, cependant, l'immensité des territoires "vides" dans lesquels circulent les 
pasteurs nomades est compensée par l'existence d'un nombre relativement limité (et en diminution, en raison 
des perturbations climatiques) de lieux de passage obligatoires pour hommes et troupeaux : les points d'eau. 
Une des solutions adoptées par plusieurs recensements est d'étendre les opérations sur une période 
relativement longue et de s'efforcer de recenser les nomades lors de leurs passages 1 ces points d'eau. Une 
connaissance suffisante des habitudes de ces populations est nécessaire pour choisir judicieusement le moment 
et la dude de ce "recensement spkial" : il peut m ê m e  être organid à plusieurs mois de distance du recensement 
général de Ia population s&ientaire, si ce demier est organisé à un moment inadequat par rapport aux habitudes 
du nomadisme. Par exemple au Niger (1977), le mois de novembre retenu pour le recensement correspond à une 
époque où les nomades sont susceptibles de s'être repliés vers des pays plus méridionaux et donc d'échapper au 
dénombrement : les éleveurs ont été recensés séparément, lors d'une opération spkiale organisée en saison des 
pluies, pendant leur transhumance. 
Il ne faut cependant pas se dissimuler qu'une "opération points d'eau'' peut poser de très gros 
problèmes de doubles comptes et d'omissions. Si en effet, on adopte une période suffisamment longue pour 
s'assurer de toucher un maximum de groupes et qu'on s'efforce de couvrir le plus grand nombre de lieux de 
ralliement, le risque de doubles comptes (éleveurs vus successivement deux ou plusieurs fois) est kl. Divers 
palliatifs ont été imaginés mais leur efficacité n'est pas avér& : délivrance d'un certificat "à présenter à toute 
requisition"; marquage de l'avant-bras des personnes recensées a l'encre indélébile (?) - qui exige que tous les 
recensés aient été physiquement rencontrés par l'agent. 
Une solution préventive adoptée parfois consiste à informer longtemps à l'avance les "chefs de tribu" 
ou autres autorités coutumières et, par ce biais, de faire convoquer à un certain nombre de puits les divers 
nomades de leur ressort pendant une période précise. L'efficacité de cette solution est éminemment variable 
selon la structure réelle du pouvoir dans les ethnies concemks (quelle que soit par ailleurs l'opinion officielle 
de l'administration sur ce sujet délicat) : on sait bien, par exemple, que de telles convocations, si elles sont 
effectivement lancées par les chefs, auront des chances de succès bien supérieures, par exemple, chez les 
Touareg que chez les Peuls Wodaabe (dits Bororo). O n  peut aussi faire appel à des r6currences dans les 
comportements des populations concernées : la possibilité de retrouver effectivement les groupements nomades 
aux points prévus sera grandement améliorée si ces groupes respectent des itinéraires traditionnels les amenant, 
année après année à suivre des parcours de transhumance à peu près constants entre des zones de stabulation et 
des aires de pacage traditionnellement délimités. Le cas se présente également de grands regroupements à des 
moments traditionnellement convenus et en des endroits precis : cure sal&, fête de fin de saison des pluies (et 
occasion de conclure des mariages en dehors du groupe restreint), etc. 
Par conséquent, seule une connaissance approfondie des r6alités sociologiques de ces groupes ethniques 
peut suggérer une ou plusieurs combinaisons de procédés, dont la "portabilité" vers une situation apparemment à 
peu près comparable n'est pas garantie. O n  doit cependant reconnaître que la connaissance ethnologique est 
encore parfois très déficiente : une polémique concemant la régularité des parcours de transhumance des 
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éleveurs Touareg entre experts Maliens et Nigériens tient-elle au fait que les Touareg occidentaux et orientaux 
ne se comportent pas de la m ê m e  manière, au fait qu'un des deux groupes a Ct6 mieux Btudié que l'autre ou, pire, 
au fait que les connaissances sur l'un d'entre eux au moins sont erronkes ? 
U n  phénomène que l'on rencontre dans diverses situations de nomadisme est celui du "rattachement" : 
un groupe non sédentaire se trouve relié par des liens coutumiers plus ou moins stables B un groupe sédentaire, 
avec lequel il entretient des rapports économiques et culturels complexes. O n  rencontrera cette situation aussi 
bien chez les Pygmks, "clients" de villages Bantous (et y laissant m ê m e  parfois une fraction de leurs lignages, 
s6dentarisés à côté du village), que chez certains éleveurs sahdliens qui passent la saison &he B proximid de 
villages d'agriculteurs. I1 est alors envisageable de recenser systématiquement les nomades au lieu oÙ ils se 
rattachent. Parmi les Ccueils qui menacent cette m6thode, il y a le fait que le phhomène du rattachement n'est 
pas nécessairement généralisé et risquerait ainsi d'entrainer un sous-denombrement plus ou moins important; on 
ne peut donc pas s'abstenir de conduire egalement une opération de ddtection des nomades en cours de 
transhumance, avec les difficulds que l'on imagine pour parvenir B en Bliminer les doubles comptes. 
Le manque de moyens matériels et humains limite gknéralement la tentation de se lancer B la poursuite 
des nomades pour les enregistrer à tout prix. A noter d'ailleurs que si on vise B denombrer la population de fait, 
on se trouve exposé au risque (qui s'est concrétisé dans certains cas) de compter abusivement des populations, le 
"droit de suite" des enquêteurs s'étant exercé sur des pays voisins. Si l'objectif est de dknombrer la population 
de droit, cette pratique ne pose pas nécessairement de problème, si ce n'est sur d'autres plans, plus politiques (ou 
diplomatiques) : outre que les "violations de frontière" impliquh peuvent ne pas être prises B la IBgère, cela 
pose la question lancinante de la nationalid des nom ades... A l'inverse, seule une fixation claire de termes de 
référence de l'opération peut décider du sort à attribuer B des nomzdes "en transit" depuis un pays voisin. 
3.2. Semi-sédentaires 
Dans la vallée du Niger, les pêcheurs (comme les Bozo et les Somono) quittent leurs villages pendant 
une grande partie de l'année pour aller s'installer sur leurs campements de pêche. Dans la mesure oÙ ces 
campements sont assez stables d'une année à l'autre, il s'agit plutôt d'un phénomène de "double rbsidence", que 
l'on rencontre d'ailleurs aussi chez des cultivateurs qui ont des campements de culture parfois tri% Bloignés de 
leur village où ils peuvent aller s'installer avec une proportion tri9 variable de membres de leur menage. 
Dans la m ê m e  catégorie, on peut aussi compter les agriculteurs &dentaires pendant la saison des pluies 
ou les manoeuvres saisonniers ("navétunes" et "exodants") qui, à la morte saison, vont soit participer à la nhlte 
de produits dont le cycle cultural est décalé par rapport aux leurs, soit chercher un emploi lucratif en ville. Ces 
déplacements peuvent être considérables et il est recommande de les prendre en compte lors de 1'Ctablissement 
du calendrier du recensement. Ce phénomène présente une acuite particulière au Soudan avec les "cueilleurs de 
coton" (region du Nil Bleu). Pour ces derniers, B la suite, semble-t-il, d'un manque de coordination, il y aurait eu 
lors du recensement de 1973 un sous- dénombrement massif (estimé 21 prks de 675 O00 personnes). 
E n  ce qui conceme les campements de culture, en genBral, on procMe comme suit : si ces campements 
sont à proximité du village, on les recense ; s'ils sont trop éloignés, on les recense avec les habitants du village 
sur les terres desquels ils sont Ctablis. D'oÙ la nkessid du choix, fatalement arbitraire, d'une limite de distance. 
Si l'on s'oriente, comme le souhaitent presque tous les spkialistes, vers la d6fiiition d'unids arhlaires de 
recensement, le problème peut sembler résolu. Cependant, il serait dangereux de faire abstraction des relations et 
hierarchies coutumières. Pour la bonne marche d'une opération de collecte en milieu rural, il est essentiel d'être 
bien au fait des droits fonciers et des relations qui en dkoulent. 
LÆS migrants saisonniers appartiennent B une catégorie un peu à part, du fait qu'ils sont en genéral plus 
individualisés, leur dispersion étant plus grande et moins systématique. I1 est donc logique de les enregistrer 
simplement comme des sédentaires résidents absents. On sait cependant que l'on se trouve souvent confrond B 
deux ordres de problèmes : d'une part, en raison de la brièvet6 des saisons de culture en zone semi-aride, la 
"résidence principale" (en termes de durée de séjour) n'est pas son point d'attache familial et social; d'autre 
part, comme le phénomène touche assez largement des chefs des familles, la qualit6 des d o n n h  peut s'en 
ressentir sérieusement : quand bien m ê m e  les rbidents prhnts se considkrent comme autorisés A &pondre aux 
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questions en l'absence du chef de menage, les informations que l'on recueille sur l'absent sont souvent très 
lacunaires. 
E n  ce qui conceme le cas des nomades "rattachés" h des villages &dentaires, les recenser en tant que 
semi-Mentaires pose le problème de leur detection, du fait que leurs campements sont souvent ignores de la 
cartographie et des fiches de villages. Plusieurs etudes ont eu recours h la methode suivante : lors de la 
preparation du denombrement de chaque village, on demanda aux chefs et autres responsables d'6num6rer, non 
seulement les hameaux appartenant au village, mais encore les campements d'eleveurs etablis avec leur 
autorisation. Cette façon de pr&r donna apparemment des &ultats satisfaisants, sous rkrve de quelques 
cas où les interesds deguerpirent avant la visite des enquêteurs ; cela se produisit surtout au &but des travaux 
sur le terrain, faute d'avoir Ctabli des contacts avec les elements nomades et surmont6 leur mefice. Dans 
certains cas, on a inclus dans les Cquipes d'enquêteurs des individus appartenant h ces ethnies; encore faut-il que 
ces groupes soient suffisamment nombreux pour le justifier. I1 faut enfin remarquer que cela a pu se f a h  dans 
des zones où la position des sMentaires est socialement et politiquement dominante par rapport h celle des 
nomades et qu'il aurait sans doute fallu procMer autrement si la situation avait Ct.6 inverse. 
3.3. Les "populations flottantes" des grandes villes 
Il faut mentionner B part ce cas des populations qui sont en fait &dentaires mais qui &happent aidment 
B un recensement, car elles vivent souvent dans des conditions ne correspondant pas h la notion d'l'habitat fixe et 
permanent" et de rhidence dans des "locaux B usage d'habitation". Cette population est constitub d'immigrés 
en provenance des villages B la recherche d'un emploi souvent tr&s alhoire, de "parasites", de marginaux 
divers occupant souvent des abris de fortune, ou m ê m e  litthlement sans abri. 
Dans beaucoup de cas, il semble que l'on se soit resign6 h voir la plus grande partie de cette cdgorie 
khapper au recensement, ce qui a des cons6quences notamment sur la pyramide des âges observb : il s'agit en 
effet surtout de jeunes adultes masculins et l'analyse des r6sultats de plusieurs recensements &vi?le un d6ficit 
des hommes vers 20 ou 25 ans. 
Dans certains recensements, on a fait des efforts pour enregistrer cet Clement. Dans une mCmpole de 
l'Afrique de l'ouest, on a commencd par dresser une liste de tous les endroits où les membres de la "population 
flottante" etaient susceptibles de passer la nuit (v6randas des maisons de commerce, march&, salles d'attente des 
transports en commun, etc.). Ces lieux étaient si nombreux qu'on dût en tirer un khantillon ; puis, la nuit 
tom&, des agents recenseurs Ctaient venus, munis de lampes Blectriques, reveiller les dormeurs pour les 
interroger. Les r6sultats n'ont pas et6 h la hauteur de ces efforts : apparemment, les agents recenseurs n'étaient 
pas &s motives pour ce genre de travail; il y eut Cgalement des mouvements de panique parmi les individus B 
recenser (dont une très forte pmportion ttait d'origine 6trangkre) et les contacts avec ceux que l'on a pu 
interroger n'Ctaient pas faciles car la majorit6 ignorait (ou feignait d'ignorer) la langue des recenseurs. 
4. EN GU I S E  DE C O N C L U S I O N  : E V O L U T I O N  DU N O M A D I S M E  
Le terme de nomade peut recouvrir, non seulement des &lids trh diff6rentes, mais encore des 
systkmes de relations sociales très complexes et trh diverses. En outre, il arrive que les choses Cvoluent très 
rapidement. Ici, encore plus qu'ailleurs, une etude prMable qualitative et approfondie de la situation s'impose 
au amographe. I1 arrive que le nomade soit l'Cl6ment dominant, mais cela peut être l'inverse, et souvent les 
choses Cvoluent dans un sens defavorable au nomade, soit du simple fait de la modemisation, soit B la suite 
d'al& climatiques, comme la skheresse du Sahel, soit du fait d'une volont6 politique affimb du 
gouvemement. 
Ainsi, en Libye, la proportion de nomades dans la population est pas& de 28% en 1954 B moins de 4% 
en 1973. Le rapport sur le recensement de 1973 remarque ce qui suit : "Heureusement la quasi totalit6 de la 
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population est maintenant &dentarisée, le nomadisme ayant pratiquement disparu grâce aux programmes de 
logement et d'installation instaurCs par le gouvernement." 
En Mauritanie, la proportion des nomades est p a s e  de 53% en 1964 A 22% en 1977. Simultanément, 
la population des villes de 5 O00 habitants et plus représentait 3.5% de la population en 1962 et 22% en 1977. 
Nouakchott Ctait en 1958 un modeste poste administratif regroupant quelque 500 personnes, lorsqu'il fut d6cidC 
d'y installer la capitale de la Mauritanie ; on y recensa 5 807 habitants en 1962 et le chiffie estimé pour 1982 est 
de 150 000 personnes au moins. 
Cependant, en l'absence de dCtails suffisants sur la mCthodologie de la collecte des donnks, on peut 
aussi redouter que I'affiiation d'une volontk politique de sédentarisation des nomades implique parfois de 
subtils glissements dans les dsultats provenant de changements de proc6dures ou de definitions, et pas 
seulement de 1'Cvolution réelle du nomadisme. Or, les donnks démographiques peuvent fluctuer fortement pour 
de telles raisons techniques. U n  exemple connu de telles fluctuations est celui de l'Algkne, oÙ les nomades 
estimés de longue date entre 80000 et 100000 personnes jusqu'en 1954 tombent A 56000 en 1966 mais 
remontent à un étonnant chiffre de plus de 310000 au recensement de 1977. Cette demihe augmentation 
s'explique en fait par le regroupement des semi- nomades et des nomades. Par contre, la baisse "observW en 
1966 ne peut résulter que d'une observation insatisfaisante, car ils furent contredits peu aprCs par une enquête 
socio-honomique sur les nomades (1968-69). 
CHAPITRE 14 175 
LE'IERRAIN 
I 
CHAPITRE 14 
EXPLOITATION DES DONNEES 
Louis LOHLE-TART 
1. INTRODUCTION 
C e  chapitre présente une difficulté tout à fait particulière : plus que toute autre étape de la collecte, 
l'exploitation est dépendante de sa technologie. Or, on sait que les progrès en matière de traitement de 
l'information sont foudroyants. O n  a pu dire que chaque année, l'évolution dans ce secteur correspondait à un 
siècle de progrès technologique dans des domaines de type mécanique. I1 s'agit certes là d'une affmation 
imagée, mais elle n'est pas sans fondement. E n  d'autres mots, ce qui pouvait se discuter en 1984 a, par rapport A 
la r M t é  que l'on vit quatre ans plus tard, à peu près la m ê m e  pertinence qu'un discours tenu à l'époque oÙ 
Diego Cao découvrait l'embouchure du Zaïre sur la manière de se déplacer à l'intérieur du continent ... Quelques 
points de repère historique permettront de mieux fixer les idées sur cette notion d'évolution technique, dont on 
verra les "effets pervers". 
2. A PROPOS D'EVOLUTION TECHNIQUE 
2.1. Histoire récente de la technologie du traitement de l'information 
E n  1946, le premier "ordinateur" était grand comme un terrain de tennis et consommait suffisamment 
de courant pour satisfaire les besoins d'une ville de taille moyenne. Quarante ans plus tard, une puissance de 
calcul sensiblement supérieure, avec une vitesse d'exécution comparable est disponible à chacun ... sous forme 
d'une calculamce de poche programmable (type Hewlett-Packard 28), qui vit quelques deux annCes sur trois 
micro-piles éliectriques ! 
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En ce qui conceme la capacité des ordinateurs (généralement présentée sous forme du "nombre de K", 
correspondant à environ un millier de caractères pouvant être logés simultanément dans les mhoires), 
l'évolution est comparable. Vers 1%5, un ordinateur de bonne taille, ce que les informaticiens appelaient "une 
grosse bécane", offrait quelque 128 K de mémoire; il s'agissait alors effectivement de grosses machines, 
occupant une salle sptkialement &pipée dans des centres de calcul. Vers 1975, les "grosses bécanes" offraient 
couramment trente fois plus de capacité dans un volume comparable, tandis que les bureaux commençaient à 
être Cquipés de "mini-ordinateurs" de la taille d'un meuble, ne demandant guère d'environnement spécial, et 
d'une capacité de mémoire de l'ordre de 128 K. Dix ans plus tard, cette capacité de mémoire est celle que l'on 
trouve couramment sur des "micro-ordinateurs", dits "domestiques", que le public général peut acheter dans les 
grandes surfaces, tandis que les machines qui se multiplient tous les domaines professionnels offrent au 
minimum 256 K et souvent beaucoup plus ; dès 1985, des ordinateurs portables, logés dans un attaché-case de 
petites dimensions, disposent de 1024 K... O n  reviendra sur ce point dans le chapitre final (chapitre 25). 
En bref donc, il faut peu de mois pour que l'utopie devienne rêve, puis souhait, puis réali e... Par 
conséquent, on court le risque, en rédigeant un chapitre sur une telle matière, de le voir complètement dépasd 
avant m ê m e  sa parution. Cependant, certains grands principes à respecter pour mener à bien l'exploitation d'une 
collecte de données restent sinon immuables, tout au moins généralement vrais, malgré l'évolution de la 
technologie. I1 ne faut en effet pas perdre de vue que les techniques ne sont qu'un outil, et que leur objectif, leur 
usage peut rester inchangé : même s'il n'y a rien de commun entre une houe et un engin de terrassement 
industriel, les principes de base de leur usage restent identiques, seul le niveau des rhlisations difRre. 
2.2. U n  effet pervers du progrès rapide 
C'est d'ailleurs de la conjonction d'un progrès foudroyant et de la nature "instrumentale" des 
technologies, que naît l'effet pervers évoqué plus haut. Par essence, on peut supposer que le démographe qui 
traite un projet est plus ou moins expert dans son domaine, et qu'il a acquis cette expertise par l'expérience, 
donc avec le temps. 11 est par conséquent inéluctablement dépassé par I'évolution technique, pour se tenu au 
courant de laquelle il ne peut nkessairement consacrer qu'une part limité de ses efforts. Bien plus, sur le laps de 
temps séparant le début de la planification d'une opération et l'achèvement de sa réalisation, la donne technique 
aura Chang6 ... et on peut donc affirmer que l'expert est toujours dépassé ! 
A l'inverse, un spécialiste des techniques de traitement de l'information, centré sur son propre domaine 
aura quelques difficultés (et l'expérience indique que c'est trop souvent un euphémisme!) à "entrer dans" le 
problème du démographe pour y apporter des réponses techniques adéquates. Le pire de tout est encore le 
professionnel de l'informatique appliquée : non seulement, il sera trop souvent en porte-à-faux par rapport aux 
applications à mettre en oeuvre, mais, en plus, de par son métier, il sera généralement "rattaché" à une machine, 
à une installation donnée et, habitué à ses propres routines professionnelles, se trouvera totalement depassé par 
l'évolution technique, dont un projet plus récent pourra bénéficier. 
En bref, l'observation empirique montre qu'actuellement, beaucoup d'informaticiens professionnels 
sont devenus à la fois incapables d'entrer vraiment dans le problème de l'utilisateur (car ils n'ont évidemment 
pas la formation et l'expérience du sujet) et incapables de le résoudre adéquatement, compte tenu des 
équipements disponibles ! E n  discutant plus loin des questions de "logiciels", on verra que l'évolution a 
également été vertigineuse dans ce domaine, et qu'en peu d'années, le recours à l'informatique "professionnelle" 
est devenue obsolète pour beaucoup de travaux courants en exploitation de données. 
L'effet pervers résultant de tout cela est que, quasi nécessairement, un projet concret, quel qu'il soit, 
peut faire appel à des techniques "de pointe" lors de sa conception, elles seront déjà bien Cmoussks lorsque la 
r6alisation concrète aura lieu ... I1 faut cependant atténuer l'aspect pessimiste de ces propos en rappelant que les 
installations disponibles h un endroit età un moment du temps ne suivent pas, quant elles, le progrès h la m ê m e  
vitesse, et que ce sera plus souvent le parc de mat6riel installé qui sera "dépassé" par l'Cvolution, que les 
techniciens qui l'utilisent. 
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3. LE ROLE DE L’EXPLOITATION 
On peut affirmer, de manière apparemment paradoxale que la production de résultats (de “tableaux”) 
adéquats par rapport aux finalités d’une opération de collecte est un aspect secondaire de l’exploitation. C e  qu’il 
est en fait essentiel d’assurer, c’est une conservation correcte et complète de l’information recueillie sur le 
terrain. Le paradoxe n’est donc bien qu’apparent, puisque cette fonction essentielle de l’exploitation est en 
réalité une condition nécessaire de l’obtention de résultats utilisables. D’autre part, comme on le verra en 
discutant des moyens de production des résultats, l’évolution des techniques a été telle qu’il est de moins en 
moins problématique pour le démographe de formuler son besoin et de le faire exécuter (voire de l’exécuter lui- 
même), à condition que l’information complète et correcte soit disponible. La véritable limite aux résultats ne se 
situe plus dans l’exploitation, mais bien en amont, dans la rédaction des questionnaires, 1’6tablissement des 
proc6dures d‘enquête, etc. : l’obtention des &ultats n’est virtuellement plus un problème; encore faut-il que 
l’information exis te... O n  posera donc en principe que la définition du travail a été correcte, tout en sachant que 
ce n’est pas nécessairement le cas : nous avons pu observer des enquêtes où l’on avait purement et simplement 
omis d’enregistrer une donnée cruciale (par exemple, omettre l’âge au décès dans une étude sur la mortalit6 
infantile !). Bien entendu, m ê m e  les ressources les plus “magiques” de l’exploitation des donn&s ne 
parviendront pas ?i supplbr cette lacune. Mais il est clair que ce n’est pas un problème d’exploitation comme 
tel. 
Mettre l’accent sur la conservation correcte et complète de l’information a l’avantage de souligner 
d’emblée que l’exploitation n’est pas une operation distincte, situ& chronologiquement en aval des opdrations 
de conception et de collecte, mais doit absolument être intégrée & toutes les autres étapes d’une etude. D e  
surcroît, raisonner en termes d’informatique et de traitement moderne de l’information ne doit pas laisser perdre 
de vue les étapes ”manuelles” et les divers aspects de la gestion des données au sens large, que l’on pourrait 
négliger si on traitait l’exploitation comme un ensemble autonome. 
4. PREVOIR L’EXPLOITATION AVANT LES OPERATIONS DE TERRAIN 
Wvoir l’exploitation, c’est d’abord construire des instruments d’enquête qui la facilitent de la 
manière la plus optimale et avec un minimum d’erreurs. Ceci implique notamment, comme on le discutera plus 
loin, de reduire autant que possible les manipulations à faire subir aux données, chaque manipulation étant 
gén6ratrice d’erreurs. 
4.1. L’importance de la codification 
C o m m e  on l’a dit au chapitre consacrd à l’organisation du terrain (chapitre ll), le respect de 
l’information originale est fondamental. 
Parmi les techniques d’enregistrement rapide (et approprié à l’exploitation informatique), il y a le 
codage direct par l’enquêteur des reponses de la personne interrogée ; ce proCM6 a cependant un 
inconvénient : il introduit le risque de codage incorrect, erreur souvent difficilement détectable par la suite. 
I1 existe néanmoins quelques règles de bon aloi pour minimiser les “dégâts” aux données que peut 
entraîner le codage direct. Tout d’abord, il convient d’établir une codification aussi sensée et systkrnutique que 
possible, qui soit aisément integrable dans les references mentales de l’enquêteur. Si, du point de vue strict 
des principes de la codification, n’importe quel code est indifférent (“le code est arbitraire”), il sera assez 
risque de proposer une codification du sexe par “1” pour les femmes et “2” pour les hommes : il est en effet de 
pratique tellement courante (et le problème sera d’autant plus aigu que l’on utilise des enquêteurs déjà rompus 
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aux techniques d'enquête) de faire le contraire, et les habitudes des démographes et des sociologues sont là en 
parfait accord avec ce qu'un enquêteur trouvera "naturel". 
I1 est aussi important de faire appel à un codage systématique, en particulier pour les non-rtfponses 
(c'est-à-dire spécifiquement les cas où l'enquêté refuse de répondre ou ne sait pas). Une aide certaine pour 
limiter les erreurs est d'utiliser systématiquement des codes similaires pour enregistrer les non-réponses ("9" 
ou "99", par exemple) ; à noter au passage qu'il est absolument indispensable de les coder de manière claire, 
pour les distinguer des réponses manquantes @ar omission de l'enquêteur, ce qui est une faute qui ne devrait pas 
échapper à la vigilance du contrôleur). Dans les questions intrinsèquement numériques, il faut aussi pouvoir les 
distinguer des réponses "O". Cela peut paraître évident; pourtant, il a bien fallu inventer un procédé de 
rectification, dit "correction d'El-Badry", pour parvenir à dissocier de la masse des "descendances non 
déclarées" les femmes sans enfant, y assimilées par la grâce des "non-réponses" ... Et on peut citer des enquêtes 
oÙ le nombre de personnes des en 1900 est absolument fabuleux, par l'usage du code "00" pour "non-repOnse" 
(et, bien sûr, la valeur "00" pour "né en 1900"!). 
O n  a recommandé une codification aussi "sensée et systématique" que possible, tout en rappelant 
l'aspect arbitraire des codes. I1 n'y a 18 aucun paradoxe, mais au contraire l'indication d'une piste pour améliorer 
le système de l'enregistrement codé : c'est l'usage de "codes mnémoniques". En effet, on n'a présenté jusqu'ici 
que des codes numériques, effectivement généralement arbitraires par rapport à leur signification. Mais on peut 
aussi recourir à des codes alphabétiques, basés, par exemple, sur l'initiale du mot désignant la réponse. I1 faut 
alors, pour les concepteurs du questionnaire et de la codification, un peu d'imagination pour éviter des 
ambiguïtés. Nous avons dgulièrement utilisé de tels codes (où "M" et " F  sont notés pour les sexes, etc.) et 
l'examen des erreurs est assez satisfaisant. En effet, le risque que "veuf' soit noté par accident " D  (comme 
divorcé) est sensiblement moindre que le risque de noter un "5" pour un "4". L'usage des codes mnémoniques 
n'entre cependant pas facilement dans les moeurs en raison de croyances persistantes de la part des concepteurs, 
que les ordinateurs destinés à traiter l'information ultérieurement ne digèrent que des chiffres, et on a tendance à 
n'utiliser cette pratique que là où on prévoit une transcription-codage avant entrée sur support informatique. En 
fait, cela n'impose en général que quelques recodages supplementaires au niveau du traitement informatique, 
mais que l'on confiera à l'ordinateur - et la saisie est un peu moins rapide lorsqu'elle n'est pas exclusivement 
numérique. Néanmoins, le rapport "qualité-prix'' du codage mnémonique est globalement positif. 
4.2. Le cas particulier de l'identification des informations 
O n  a insisté ailleurs dans cet ouvrage sur l'importance d'une collecte "sans omissions ni doubles 
comptes". En termes d'exploitation, cette exigence trouve son prolongement dans la nécessité de mettre au point 
des procéddures strictes garantissant qu'à aucun moment l'information recueillie ne se trouve soit égarée soit 
dédoublée ; cela se traduit notamment par des normes à appliquer dès l'organisation de la collecte. D'un point 
de vue opérationnel, deux préceptes doivent être respectés : il faut qu'il y ait correspondance bi-univoque 
entre toute unité enquêtée et toute information enregistrée, et il faut que cette correspondance puisse être 
aisément synthétisée à tout moment. Cela exige concrètement que le système d'identification des 
questionnaires, de leurs volets, de leurs lignes mêmes, soit conçu de telle manière qu'il ne soit pas possible de 
trouver deux informations correspondant à des unités différentes qui soient identifiées de façon identique. Il 
suffit certes de concevoir une identification telle que chaque village, quartier ou aire de dénombrement porte un 
numéro ou un code différent, que chaque ménage, établissement ou concession au sein d'une telle unité ait 
également un numéro distinct. 
Mais on utilise souvent des "autocodes" ou "codes parlants", c'est-à-dire des codes dont certains 
Cléments au moins ont une signification propre. I1 est en effet bien utile d'attribuer à chaque aire géographique 
un identificateur dont, par exemple le premier chiffre représente la province ou le département, le second chiffre 
représente l'arrondissement ou le cercle, etc. A ce moment, en effet, l'identification des données "parle" au sujet 
de ces données. Et la mise au point d'une synthèse de ces informations est certainement plus efficace si on peut 
faire un état des villages couverts par arrondissement et département, plutôt qu'une image globale sans 
signification autre. L'établissement d'un tel "code géographique" est d'ailleurs un sous-produit important de la 
cartographie et du fichier de villages (voir chapitres 8 et 12). 
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Le m ê m e  principe de 1"'autocode" est appliqué à la codification d'objets complexes comme les activit6s 
professionnelles en créant des codes dont les chiffres ont, de gauche à droite, une signification propre @ar 
exemple, le chiffre des centaines représente le secteur d'activité, la dizaine, une catégorie donnée dans ce 
secteur, etc.). 
5. TRANSMISSION ET CONSERVATION DE L'INFORMATION 
Dans la situation classique où l'exploitation technique des données est centralide et effectuée en un 
temps ultérieur, la transmission de l'information entre le terrain et le bureau ne va pas sans problkme. I1 est en 
général relativement facile de s'apercevoir du manque d'un certain nombre de données, ne fût-ce qu'en 
observant que le dkompte des questionnaires ne correspond pas à ce qu'on attend. Retracer le devenir des 
protocoles d'enquête vagabonds tient parfois de l'enquê te... policière, dont la pratique bien comprise des 
"autocodes" peut grandement faciliter le déroulement. 
L a  maniike dont ce probl2me avait été traité dans l'étude Edoza (Ouest-Zaïre, 1975-1977) est 
exemplaire et peut servir de source d'inspiration - c'était d'ailleurs un des buts de l'étude que de créer et mettre 
à l'épreuve des procédures sûres. Dans ce cas, l'identification des données était assuré par une série d'autocodes 
spkifiant notamment la région, la sous-région, la zone et la strate d'khantillon de l'unité d'enquête (village ou 
ville) ; en outre, chaque ménage était désigné par une identification partiellement "autocodée" comprenant le 
numéro de l'équipe d'enquêteurs et le numéro propre de l'enquêteur au sein de son équipe ; dans chaque unité 
d'enquête, les ménages vus par un enquêteur donné étaient numérotés strictement en séquence, à partir de 01. IÆ 
chef de chaque équipe avait notamment pour rôle de contder le nombre exact de ménages à enquêter et de 
mentionner ce fait dans son rapport. I1 remplissait également un "Relevé quotidien". C e  demier est un document 
de synthèse dont l'utilité a été extrêmement productive dans toute l'étude car il a constitué la véritable pierre de 
touche de tous les contrôles ultérieurs. En bref, il s'agissait de feuilles de grande taille sur lesquelles 
l'identification exacte de l'unité d'enquête était reprise ; le document se divisait en colonnes, une pour chaque 
enquêteur et en lignes numérotées à partir de 01. Chaque questionnaire remis au chef d'équipe était 
immMiatement répertorié à l'intersection de la ligne et de la colonne correspondant à son numéro, et le chef 
d'équipe en faisait, simultanément avec le contrôle, un dépouillement "ultru-léger" consistant à reporter sur le 
relevé quotidien le nombre de personnes dans le ménage et le total de chacun des deux sexes. Tant le chef 
d'équipe que les équipes volantes de contrôle et de supervision pouvaient utiliser cette donnée pour pousser 
l'investigation quand elle se montrait sensiblement déviante par rapport aux estimations officielles, mnnues par 
ailleurs. Les rapports de terrain mentionnaient obligatoirement le résultat de cette investigation. Ce 
dépouillement "ultra-léger" produisait, pratiquement en "temps réel", des résultats utiles, puisque l'on disposait 
déja d'informations sur les effectifs, avant m ê m e  que les documents n'aient commencé à être "exploités" au sens 
technique du terme. 
O n  dkouvre immédiatement tous les fruits que l'on peut tirer d'un document de synthkse et de 
coordination tel que ce relevé quotidien. D'un nombre très restreint au sein de chaque subdivision administrative 
incluse dans l'étude, ces documents permettaient de juger d'un coup d'oeil du degré d'avancement de 
l'archivage des données parvenues au centre de l'étude. En bureau, la première tâche d'un des agents était de 
collationner les liasses de questionnaires par rapport au relevé pour s'assurer de la complétude de la 
transmission. L a  moindre lacune désignait instantanément, par le jeu des "autocodes", à qui s'adresser pour 
identifier le problkme. Et, à la limite, en cas de perte réelle et irrémédiable, on avait au moins une estimation 
exacte du dégât et de Son impact "statistique" (ce n'est heureusement jamais anivé !). Enfin, l'encodage des 
relevés quotidiens a permis de constituer sur support informatique une synthèse jouant exactement, dans la 
coordination des données traitées, le m ê m e  rôle que le document original par rapport aux questionnaires sur 
papier. O n  pourrait certes objecter, àjuste titre, qu'une telle procédure alourdit le travail d'enquête ; cependant, 
l'expérience (sur plusieurs dizaines de milliers de ménages répartis en près d'un millier de villes et villages et 
totalisant quelques 6OOOOO cartes perforées) a montré que le bénéfice qu'on en a retiré au niveau de la 
coordination de ce trks lourd ensemble a été sans commune mesure avec l'investissement supplémentaire, 
somme toute minime, qu'il a requis. 
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6. DU DOCUMENT DE TERRAZN AU SUPPORT I N F O R M A T I Q U E  
6.1. Omissions et doubles comptes en cours d'exploitation 
E n  particulier lorsque la chaîne de traitement est élabode et que le volume de données est considérable, 
le risque d'introduction d'"omissions et doubles comptes" aprb que les questionnaires aient centralids n'est 
pas réduit. Certes, l'évolution des techniques informatiques en matière de saisie des données a fait des progrès 
considérables, qui permettent de limiter l'impact du problème. O n  s'en tiendra ici aux méthodes classiques, oÙ 
l'information des questionnaires est saisie de manière "aveugle", soit par frappe sur perforatrice de cartes ou 
encodeuse magnétique, soit par saisie directe informatique sans "saisie intelligente". Dans ce cas, l'omission et 
la rép6tition de lignes d'informations, voire de questionnaires ou m ê m e  de paquets entiers est plus qu'un risque : 
c'est presque une certitude ! C e  n'est pas vraiment un problème pour l'ordinateur que de bier les fichiers ainsi 
constitués et de détecter les doubles comptes et les omissions. Cependant, on observe que ce sont des procédures 
souvent assez lourdes et consommatrices de beaucoup de temps-machine. Une solution élégante a év5 utilisée, en 
rapport avec la technique des relevés quotidiens : ces derniers sont encodés "tels quels"; un programme 
informatique les vérifie (erreurs de saisie et erreurs arithmetiques commises par le chef d'&pipe lors de leur 
confection), reproduit sur papier l'image exacte du document d'origine pour une vérification supplémentaire, et 
en constitue un "maître-fichier". C e  dernier est toujours utilisé simultanément avec les données pour contrôler si 
le ménage attendu est pn5sent ou non, ce qui détecte immediatement les lacunes "groupées". Pour ce qui 
conceme les lignes de questionnaire (données par individu), une observation attentive des erreurs habituelles a 
montre que la quasi-totalité des "accidents" survenant au sein d'un ménage découlent d'une ou deux lignes 
omises ou dupliquées, ou d'un encodage erroné d'un numéro d'individu ; les erreurs plus "lourdes" sont 
l'exception. U n  petit algorithme basé sur les lois de l'arithmétique permet de détecter ces erreurs courantes en en 
identifiant exactement les numéros de ligne, ou de signaler sans autre précision une erreur plus "lourde" (on 
démontre aisément cet algorithme, basé sur les propriétés des suites de nombres : connaissant, par le maître- 
fichier, le nombre de lignes attendues, on peut en déduire la somme et la somme des m é s  [n(n+1)/2 et 
n(n+1)(2n+1)/6, respectivement] ; il suffit alors, sans devoir faire aucune exploration itérative des lignes du 
fichier de données, de sommer les numéros de ligne et les canés des numéros de ligne pour obtenir, par 
confrontation avec les valeurs attendues, le type d'erreur et les numéros des lignes conce-.). Le rapport 
imprimé par l'ordinateur de tous ces éventuels "omissions et doubles comptes" est alors un document à traiter 
prioritairement pout apporter les corrections adéquates avant de procéder plus avant. 
Si on fait appel à des techniques plus performantes de saisie intelligente, c'est-à-dire avec certains 
contrôles sur les données au moment m ê m e  de la saisie, le problème se pose avec une acuité beaucoup 
moindre : en effet, surtout si les codes sont "parlants", il est aisé de prévoir dans les programmes de saisie que 
l'agent se voie imposer par la machine le numéro du questionnaire ou de l'individu qu'il va saisir, et que des 
anomalies à ce niveau soient immédiatement détectées puis rapportées aux superviseurs d'exploitation ou 
"opposées" à l'agent de saisie, pour le forcer à comger ou à retrouver l'information. En revenant plus bas sur le 
problème de la vérification de validit6 des données, on verra cependant que la pratique de la saisie intelligente 
peut avoir diminue le niveau d'exigence par rapport aux méthodes "traditionnelles". 
6.2. Conserver les données dans leur état 
Jusqu'ici, l'accent a ét6 mis sur le transfert complet d'informations entre le terrain et le support 
d'exploitation. Tout autre est le problème de son exactitude. Supposons que les données aient ét6 correctement 
recueillies et notkes sur le questionnaire - la vérification de cette supposition est du ressort du contrôle de terrain. 
Encore faut-il qu'elles parviennent dans cet état-là, sans aucune adultération, jusqu'au stade de l'exploitation ... Il 
faut rappeler encore ce précepte essentiel, mais de bon sens : toute manipulation est source d'erreur. C'est 
probablement d'ailleurs dans ce domaine, la diminution du nombre de manipulations intermédiaires, que les 
progrès techniques jouent un rôle déterminant pour améliorer la qualité de l'exploitation : la meilleure protection 
contre les erreurs dues à des manipulations est en effet de les réduire ... I1 n'en reste pas moins que, quand 
manipulation il y a, il faut s'efforcer de se prémunir contre ses conséquences. Quels que soient les crieres 
logiques appliqués à la détection d'erreurs, elle a toujours un ingrédient de base : la proct?dure de conh.6le doir 
CHAPITRE 14 181 
&tre INDEPENDANTE de kà source d'erreur, ce qui n'exclut pas de demander à un enquêteur de relire son 
propre questionnaire pour relever les fautes flagrantes dues il une distraction, comme un enregistrement 
bvidemment errone ou une ligne sautée ! Les contrôles crois& entre enquêteurs, abord& au chapitre 11, sont une 
approche "avec les moyens du bord" d'un contrôle independant, partant de l'idée que les lacunes ou biais 
systématiques d'un individu n'ont pas une probabilik5 particulièrement &eV& d'être pkisément partages par 
son voisin. 
Zes manipulations des données les plus generatrices d'erreurs sont les trunscriptions. 
Si on transcrit les informations sur des bordereaux de saisie, les erreurs de r6-&riture sont souvent 
trb nombreuses. C'est une pratique à proscrire : une enquête devrait toujours faire usage d'un questionnaire 
dessin6 de manière telle qu'il puisse servir directement de support pour la saisie, en eliminant une etape 
intermMiaire inutile, nuisible et coûteuse en personnel. I1 est certes impossible de se soustraire ?i une 
manipulation au moins : le codage des informations reposant sur des questions ouvertes ou aux alternatives 
nombreuses (classiquement : statut socio-professionnel, lieu de naissance ou de dernière résidence, groupe 
ethnique, etc.). L'information peut en effet être correctement notée mais codée erronément. Dans ce cas, une 
pr&dUre de contrôle thdoriquement efficace consiste à utiliser un second agent qui passe du code à 
l'information qu'elle représente et vkrifie si cela correspond bien à l'annotation sur le questionnaire. En pratique, 
c'est beaucoup moins efficace qu'on ne le desirerait, car le second agent a en génkral sous les yeux la reponse en 
clair, qui induit bien souvent sa reaction et le fait passer à côte d'erreurs. Il faut aussi souligner que le codage en 
un second temps des informations de ce type ne justifie en rien la transcription et/ou le (re)codage de toutes les 
autres informations, puisqu'il suffit que le questionnaire original ait une place prévue exclusivement pour 
l'enregistrement des codes. 
E n  ce qui concerne les erreurs engendda par le transfert sur support informatique (saisie), Ctape 
qui reste encore generalement indispensable, la technique "classique", en saisie non intelligente, est très coûteuse 
mais t&s sûre : elle consiste à faire saisir deur fois chaque questionnaire par deux agents diflérents. Les 
proc6dés techniques varient, mais le principe est le m ê m e  : les machines utilisées refusent toute divergence entre 
les deux saisies et alertent le second agent, qui doit alors soit rectifier sa ressaisie, s'il s'est tromp6 soit corriger 
l'erreur, si c'est le premier agent qui s'etait trompé. LA procédure est en effet de très haute stkurite, puisque le 
taux d'erreur moyen en saisie est assez faible et que les deux sources d'erreur Ctant totalement independantes, la 
probabilité d'une m ê m e  erreur au m ê m e  endroit est extrêmement minime. Mais quand la masse de données 
s'Cl&ve à des centaines de milliers de lignes, on imagine le coût du dkdoublement de la saisie ... 
I1 faut donner un bref klaircissement sur l'affirmation que la saisie introduit peu d'erreurs. I1 s'agit 
en effet des erreurs de saisie "pures", où l'agent frappe une touche incorrecte, ou en frappe une fois de trop ou de 
trop peu (ce qui arrive surtout lors de longues suites de frappes identiques). Ces erreurs sont donc totalement 
independantes des donnks, ce qui justifie l'efficacité de la double saisie. Cependant, ce proc6d6 ne parvient 
pas à rauire considhblement les erreurs systématiques dues, par exemple, aux particularités d'kcrifure d'un 
enquêteur. Certes, on devrait attendre du contrôleur de terrain qu'il soit exigeant quant au soin dans le 
remplissage des protocoles d'enquête de la part des agents plac& sous sa juridiction. Cependant, m ê m e  un 
contrôleur attentif ne remarquera pas nkessairement qu'un "2" ressemble à un "5" sous la plume d'un 
enquêteur, en particulier pour des questions pour lesquelles un seul de ces deux codes est legitime. I1 en va de 
m ê m e  pour la confusion potentielle entre certains chiffres ("O", "l", "2, "5") et certaines lettres ("O, "I", "Z, 
"S") dans les cas oh l'on utilise frequemment des codes mnemoniques. Or, en principe, on attend d'un agent de 
saisie qu'il travaille de manière relativement mtkanique, en se concentrant non sur la signification de ce qu'il 
tape, mais sur l'ad64pation entre sa frappe et ce qu'il lit (ou croit lire). C e  genre de problèmes, que la double 
saisie ne permet pas de r&oudre automatiquement, est au contraire un des succès de la "saisie'intelligente". E n  
effet, un des ingraents les plus 6lementaires d'une telle saisie est le "contrôle de numériciré" et la verification 
de la validité des codes : un programme de saisie devrait toujours n'accepter que des codes valides par rapport 21 
la définition des données - faute de quoi il ne merite pas le nom de saisie intelligente! 
Cependant, les progrès de la logique m ê m e  de la saisie intelligente obligent maintenant B nuancer le 
propos concernant l'aspect "mkanique" de la saisie. On peut m ê m e  penser que l'agent d'encodage kh", 
typique des "ateliers mkcanographiques" d'il y a peu d'annh, soit une espèce en voie d'extinction, au profit 
d'une nouvelle gamme d'agents, plus qualifi6s dans le domaine sur lequel ils travaillent. O n  remarquera 
d'ailleurs que cela permet dans certains cas soit de conserver au travail des enquêteurs et d'autres agents de 
terrain, soit d'y affecter du personnel qu'on aurait auparavant gard6 pour du travail de contrôle et de codage en 
182 Exploitation 
bureau. En effet, et particulièrement si les codes utili&, m ê m e  complexes, sont logiquement structurCs (tels les 
autocodes décimaux utilisés dans les classifications socio-professionnelles), on peut assurer une part non 
négligeable du codage en cours de saisie. Par exemple, la sélection en cascade de "menus" permet d'abord de 
choisir une grande catégorie de classification, puis, au sein de celle-là, une sous-catégorie, pour arriver 
finalement à la subdivision la plus fine. Dans ce cas, l'agent de saisie est nécessairement qualifié et forme, 
comme le serait un codeur, pour pouvoir cheminer sans hCsitation B travers les Cléments de code que la machine 
lui propose (de m ê m e  que, dans la version "papiercrayon" du codage, il pointerait de chapitre en paragraphe et 
de paragraphe en rubrique dans son manuel de codification, sauf qu'ici, c'est le programme informatique qui 
"feuillette" le manuel pour lui). 
I1 faut dire qu'une telle repen& de l'organisation m ê m e  des ateliers de saisie, avec la daffectation du 
personnel qu'elle implique, peut aller contre les habitudes, voire les "droits acquis" et se heurter donc h des 
obstacles bureaucratiques insurmontables. I1 en existe d'ailleurs suffisamment d'exempl es... I1 convient aussi 
de nuancer un peu le propos en soulignant qu'h l'exphience, l'usage d'agents de saisie bien au fait du 
questionnaire et de la technique d'enquête a parfois un effet dangereusement "normalisant", les agents op6rant 
volontiers, avec la meilleure bonne volonté du monde, des "redressements" sur les donnks qu'ils saisissent - au 
risque de rendre caducs certains projets méthodologiques. Nous pensons notamment h un cas prCcis où les agents 
de saisie "redressaient" presque systématiquement l'âge ou la date de naissance enregistrb sur le questionnaire 
quand ils observaient une divergence. Inutile de dire qu'une étude méthodologique sur l'intérêt respectif des 
deux variables à partir de ces données serait infructueuse ... Enfin, la saisie intelligente représente B la fois une 
économie de temps et un saut qualitatif significatifs par la suppression d'étapes intermédiaires longues et 
génératrices d'erreurs; cependant, nous ne connaissons aucun cas où l'on ait pratiqué, en saisie intelligente, la 
double saisie, ce qui représente au contraire une régression qualitative. E n  effet, la porte reste ouverte aux 
erreurs indétectables sur base strictement logique, telles que le remplacement d'un code valide par un autre. Il 
s'agit donc bien d'une manipulation importante des données qui ne se trouve plus assortie de son contrôle 
propre. Certes, et en particulier lorsqu'il est fait appel h du personnel de plus haute qualification, le coût de la 
double saisie peut être dangereusement éleve; en outre, l'étape de saisie est relativement longue et son 
dédoublement peut représenter des délais supplémentaires excessifs. I1 n'en reste pas moins que la solution n'est 
pas encore entihement satisfaisante en l'état actuel. Les perspectives d'un futur proche seront Cvoquks au 
chapitre 25. 
7. LE CONTROLE DES DONNEES 
7.1. Le principe du contrôle automatique 
U n  dernier élément important de la chaîne d'exploitation préalable au traitement proprement dit réside 
dans les programmes informatiques de contrôle et de cohérence interne des informations. Il s'agit ici d'une 
étape plus élaborée que la simple saisie intelligente, puisqu'elle consiste en fait à reproduire, voire A dépasser, 
informatiquement les procédures de contrôle humain des données, telles qu'on les développe sur le tenain. Cela 
suppose notamment la confrontation de nombreuses informations entre elles (par exemple, la reconstitution 
détaillée de l'"arbre généalogique" d'une famille, en rapport avec les âges déclarés, l'analyse inteme des 
histoires génésiques, etc.). Ces opérations informatiques doivent être, au moins conceptuellement, distinguks de 
la simple saisie intelligente, car l'importance des traitements impliqués est telle que le temps de calcul n'est pas 
négligeable par rapport au simple contrôle, code à code, des données saisies. C o m m e  on le verra cependant dans 
le chapitre prospectif (chapitre 25), cette distinction pourrait bien ne plus être, bientôt, que conceptuelle et 
historique. 
I1 n'en reste pas moins que cette étape est extrêmement importante, quel que soit le moment technique 
où elle s'insère dans la chaîne de traitement. Il est hautement souhaitable, du moins dans le cas d'opérations de 
terrain prolongks dans le temps, que la phase de collecte soit conçue en parallèle et non en séquence avec les 
phases de saisie. En effet, l'utilisation de la puissance informatique pour refaire les contrôles de vraisemblance 
que les contrôleurs et superviseurs devraient avoir effectués est un Clément fondamental de "contrôle du 
contrôle" : les lacunes de l'encadrement humain peuvent ainsi ressortir tr&s clairement et, si le décalage dans le 
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temps entre la collecte de l'information et son contrôle informatique est bref, une retro-action en direction du 
personnel de terrain, dans le sens d'un recyclage et d'une amélioration des performances, est extrêmement 
utile. I1 ne faut pas non plus négliger les possibilités d'exploitation "personnalisée" des erreurs et lacunes, 
permettant une détection et un redressement des biais systématiques dûs à 1'"équatwn personnelle" des agents. 
Cela nécessite cependant un ingrment souvent omis : l'identification des divers agents ayant intervenu sur un 
questionnaire doit également être encodée. 
7.2. La nécessite inéluctable de I'integration 
Ces développements ont montré & l'évidence que l'exploitation des données n'était pas, ne pouvait pas 
être, considérée comme une section autonome, indépendante de la collecte, et située en aval de celle-ci. Il est 
inconcevable (mais pourtant d'observation co urante...) que l'on puisse entasser dans un bureau des milliers de 
questionnaires et se poser alors seulement la question "et maintenant, qu'est-ce qu'on fait de tout çà ?". Pour le 
démographe, il est relativement évident d'avoir & l'esprit les principaux tableaux dont il aura besoin, dès les 
phases préliminaires d'une opération. Or, "sortir les tableaux" n'est, P la limite, qu'un épiphenomene de 
l'exploitation. Tout le reste, toute la chaîne de traitement devrait avoir été complbtement mise au point bien 
avant que le premier enquêteur ne remplisse la première ligne de son premier questionnaire. Si l'évolution 
actuelle suit son cours, il est à souhaiter que chacun en prenne conscience, de manière & être sûr que d&s que ce 
premier questionnaire aura été rempli, il pourra aussitôt être correctement inséré dans la chaîne de traitement, 
que ce soit répertorié sur un "RelevC quotidien" ou directement saisi sur micro-ordinateur décentralisé; dans ce 
dernier cas, évidemment, cela impose que toute la partie informatique ait été mise au point et test& avant le 
début de l'opération de terrain. Mais il faut souligner que cette nécessité n'en est pas moins pressante dans des 
chaînes de traitement plus "traditionnelles", m ê m e  si elle n'est pas encore systématiquement perçue. 
Les pratiques actuelles ne peuvent plus appliquer en-ronronnant des méthodes vieilles de dix ou vingt 
ans : il est difficilement tolérable, en toute logique, que l'on puisse encore voir des enquêtes prendre des mois 
(ou des années) de retards "d cuwe de l'informatique". De même, il faut insister sur le fait que le codeur, par 
exemple, et plus encore le transcripteur, devraient être des fonctions disparaissant à bref délai des listes 
professionnelles de la statistique ... 
8. QUELQUES REMARQUES SUR LES MATERIELS ET LES LOGICIELS 
8.1. Les materiels 
On ne pourrait avoir fait un tour d'horizon satisfaisant des grands principes de l'exploitation sans traiter 
des questions de matériel et de logiciel, ne fut-ce que parce que les diverses facettes de l'exploitation sont trop 
étroitement reliées à tous les autres aspects de l'organisation et de l'exécution d'une opération de collecte. Le 
démographe ne peut donc plus rester dans une "docte ignorance" A ces sujets et se contenter de les laisser traiter 
par le "spécialiste de l'exploitation". 
8.1.1. Les ordinateurs 
Les matériels informatiques actuels sont bien connus de tous et ne demandent pas de longs 
développements. O n  peut simplement encore rappeler que la distinction entre "gros ordinateurs" et "micro- 
ordinateurs" est et reste tout & fait pertinente. Les différences entre eux sont de plusieurs ordres, dont on relèvera 
principalement la vitesse de traitement, le coût, les exigences en termes d'environnement physique et 
l'accessibilité par les utilisateurs. Investissement souvent énorme, obérant m ê m e  carrément les finances des 
Etats les moins riches, le gros ordinateur est généralement d'une puissance de calcul telle qu'il est gravement 
sous-utiZisé ; il est vrai qu'il exige des conditions d'environnement drastiques (qualitk du courant élechique, 
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niveau et stabilité de la température et du degré hygrométrique, protection magnétique), qui le situent souvent 
dans une "zone interdite" au commun des mortels ; en outre, la relative pauvreté des bibliothèques de 
programmes conçus pour ces machines en rendent l'acds, même à distance, malaisé pour le non-professionnel. 
Ces conditions sont donc souvent rebutantes pour l'utilisateur "normal" qui répugne m ê m e  de plus en plus, à 
mesure que la micro-informatique "accessible" se répand, à envisager d'y faire appel. I1 reste très important de 
pouvoir les utiliser, d'abord pour des opérations de grande envergure qui pomient entraîner des difficultés 
imprévues avec l'usage des micro-ordinateurs (voir plus bas la question des supports). Mais aussi, lorsqu'un tel 
matériel est disponible, il peut y avoir une sorte de "devoir civique" à s'efforcer de le rentabiliser. On peut être 
d'accord sur le fait qu'il ne s'agit pas d'une "technologie appropriée" ; mais lorsqu'elle est là, le probKme serait 
plutôt de pouvoir s'"approprier la technologie" ; et là, ce sera largement une question de logiciels - en supposant 
bien entendu qu'il n'y ait pas de blocage de type administratif dans la manière d'accéder au matériel. 
Par contraste, on peut décrire le micro-ordinateur comme une machine (relativement) bon march& 
d'une échelle de performances beaucoup plus faible, mais peu exigeante en termes d'environnement et, @ce 3 
l'"explosion" des logiciels "amicaux", de plus en plus accessible à un utilisateur moyen sans formation technique 
particulière. I1 est cependant très nécessaire de qualifier l'affirmation selon laquelle le micro-ordinateur est peu 
exigeant en temes d'environnement, faute de quoi on risque de s'exposer aux pires m h m p t e s  et aux plus 
graves désillusions. Ce sera certes un argument que tout vendeur mettra en avant - en particulier lorsqu'il parle 
depuis son magasin d'un pays tempé& d' Europe ou d'Amérique, oÙ effectivement les conditions 
d'environnement les plus sévères sont ordinairement dans les marges tolérables pour les micro- ordinateurs. I1 
n'y a malheureusement guère de lieu en Afiique où l'on puisse transposer à la lettre ces affiiations. Les micro- 
ordinateurs ordinaires du marché sont en effet très sensibles Ù divers écarts climatiques, qui sont la r6alit.é 
quotidienne du continent. O n  peut citer particulièrement, parmi les principaux pièges (nous avons l'occasion 
d'être confronté directementà tous les problèmes mentionnés aussi bien ici que dans les paragraphes consacn5s 
2ux supports) : 
- d'après les propres normes des constructeurs, la plupart des machines ne peuvent pas fonctionner par plus de 
trente (au mieux trente-cinq) degrés centigrades et doivent subsister dans une humidité inférieure à 90% 
et, en tout cas, non condensante. La condition de température est fréquemment outrepassée peu prb 
partout, sauf si l'on dispose d'air conditionné ; quant au problème de l'humiditk, il provoque volontiers des 
ennuis en zone équatoriale ; 
- les pays secs ne sont pas épargnés car les parties mécaniques (lecteurs de supports magnétiques, ventilateurs, 
etc.) des micro-ordinateurs ont une espérance de vie qui s'effondre drastiquement devant les "vents de 
sable" ; m ê m e  les circuits électroniques n'apprécient que trts modérément la qualité abrasive et, parfois, 
les caractéristiques électrostatiques des particules laKiritiques ; 
- ce qu'on ne dit pas dans les "arguments de vente", mais que l'on constate à la lecture des manuels techniques, 
c'est que les micro-ordinateurs sont assez "casaniers" et n'apprécient guère les déplacements. Dans la 
perspective d'une micro-informatique décentralisie, cela peut soulever quelques problèm es... M ê m e  
parfaitement emballé et protkgé par ses blindages d'origine, un micro-ordinateur reste sensible h certaines 
gammes de vibrations et à des chocs entraînant des torsions intemes ; il n'est pas exceptionnel de trouver 
des pannes irrémédiables dues à des "micro-jractwes" provoquant des clivages au sein de circuits ou de 
composantes, quand ce n'est pas à la rupture de plaques de support. I1 n'est donc pas encore évident de 
pouvoir transporter n'importe quel micro-ordinateur en haute brousse, sur le plancher d'un véhicule tout 
terr ain... Certes, certaines machines sont beaucoup plus robustes que d'autres, et les bâtis en acier dsistent 
mieux que le plastique ; 
- autre problème crucial : un ordinateur réclame du courant klectrique. Les machines ordinaires demandent du 
courant altematif du secteur, 220 V ; la tolérance de la plupart d'entre elles aux écarts de voltage et aux 
"bizarreries" de la fréquence est assez grande. Par contre, rares sont les machines qui tolèrent m ê m e  des 
micro-ruptures de courant (en raison du fait que la mémoire dite "vive" de la plupart des machines se 
trouve irréversiblement effactk dès que la tension électrique baisse). En outre, une pièce coûteuse - et 
encore plus précieuse en tant que support permanent d'informations - comme un disque dur peut se trouver 
physiquement endommagé et irrécupérable par suite d'une rupture de courant pendant son fonctionnement. 
L'usage de batteries intégrks est un incontestable progrès, mais l'autonomie en est faible quand ces micro- 
ordinateurs sont &pipés de dispositifs élecho-mécaniques (lecteurs de disques) et, en tout cas, on ne 
pourrait leur confier des missions intensives dans des endroits dépourvus d'électricité. La solution d'un 
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groupe électrogène portable (là où il n’y a pas de courant du secteur) ou d’un ensemble régulateur-onduleur 
est possible, mais souvent onéreuse, encombrante et d’une fiabilité au total assez médiocre. 
Ces considérations concernent seulement les ordinateurs usuels et ne s’appliquent donc pas à des 
matériels tout à fait spéc@quement développés pour un usage autonome comme outil de terrain, et conçus 
d’emblée pour répondre aux diverses contraintes évoquées (voir chapitre 25). 
8.1.2. Le télétraitement 
On n’a pas évoqué jusqu’ici cette variante du traitement de données décentralisé qu’est le 
“tbZb&uìfement“, c’est-à-dire l’usage de terminaux à distance reliés à une machine de grande capacité. En fait, il 
s’agit d’un domaine technique qui n’est pas spécifiquement pertinent par référence aux problèmes de collecte 
des données. En effet, si le télétraitement fonctionne souvent bien, de manière routinière, entre un ordinateur 
central et des terminaux disséminés B courte distance, on doit considérer cela comme une sorte de modalité 
particulière d’usage de ce site, mais pas comme une véritable “informatique décentralisée“. Par contre, l’idée de 
pouvoir implanter non pas des micro-ordinateurs mais des terminaux sur les lieux de la collecte parait fantaisiste 
dans la plupart des circonstances, en ce sens que les problèmes de la qualité, voire de l’existence même, des 
réseau de télécommunication capables de supporter le débit d’information entre le terminal et son ordinateur 
semblent bien plus délicats que l’accessibilité d’une source valable de courant électrique ... Il faut cependant 
faire mention d‘une situation intermaiaire, eventuellement adapt& à un traitement plus classique de très gros 
ensembles de données (tels qu’un recensement), qui est l’usage de “terminaux intelligents“ - en pratique, des 
micro-ordinateurs fonctionnant comme tels pour la saisie, mais reliés à un ordinateur central sur lequel ils 
déversent leurs donnks, soit en continu, soit par lots en fin de saisie. Mais il ne s’agit là que d’une variante de 
l’usage de l’un ou l’autre de deux systèmes, du fait qu’ils sont couplés. 
8.1.3. Les supports d’information 
L a  question des supports de l’information vient d’être 6voquée. Elle constitue encore actuellement un 
des handicaps de la plupart des solutions informatiques. De m ê m e  que le document support de l’information 
(protocole d‘enquête, questionnaire) doit subsister physiquement et rester lisible pour que l’information soit 
utilisable, de même, la version électronique de l’information doit subsister et rester lisible (pour un ordinateur). 
Or, comme rappelé plus haut, les données qui sont “entrW dans un ordinateur sont généralement hautement 
volatiles : une fraction de seconde d’interruption du courant, et tout est perdu. U n  proes énorme dans ce 
domaine a ét& rMid par l’apparition des “mémoires permanentes“. Leur coût reste encore relativement élevé, et 
leur diffusion est faible, si ce n’est pour conserver au sein de l’ordinateur certaines informations, certains 
programmes n&essaires au bon fonctionnement de la machine, mais inaccessible à l’utilisateur (ce sont de telles 
“mémoires permanentes” qui Cquipent les micro-ordinateurs portables destinés à la saisie directe). L a  génération 
actuelle de machines, gros ordinateurs ou micro-ordinateurs, fait reposer la quasi-totalité de la sauvegarde 
“permanente” de l’information sur des supports magnétiques, bandes et disques, qui n’ont malheureusement 
pas toujours le caracthe de permanence que leur nom évoque ... La saga de l’informatique est une longue suite 
d’accidents, de drames et de tragMes ayant frappé des données, dont la simple énumération est déjà 
spectaculaire : orages endommageant la surface magnétique, pannes de courant en cours d‘usage entraînant la 
destruction physique de données et, parfois, des dommages graves au support (cas de têtes de lecture heurtant la 
surface du disque), disquettes pliées ou simplement abîmées par une trace de doigt gras sur la partie magnetique 
(ce genre de Probleme disparaîtra avec la gén&alisation des nouveaux types de disquettes à enveloppe rigide et 
obturation complète, mais avant que ce “nouveau standard ne se soit imposé, bien des usagers de disquettes 
classiques auront souffert - en m g m e  temps que leurs donnks), fausse manoeuvre d’un usager effaçant 
irréversiblement d‘une seule commande toutes les informations contenues sur un disque, etc. Par conséquent, 
l’usage de supports magnétiques devrait toujours aller de pair avec la constitution systématique d‘archives 
(copie des supports), stock& en un endroit sûr et different de celui où les supports normaux sont stockés. 
L’expérience prouve, malheureusement, qu’il s’agit là d’opérations fastidieuses, auxquelles, trop souvent, les 
usagers ne se plient pas volontiers. En outre, la facilité d’usage des ordinateurs fait qu’on a tendance h manipuler 
fréquemment les données (corrections, mises à jour) et qu’il faudrait, en bonne logique, tirer une copie de ses 
donnks après chaque manipulation. I1 existe une solution technique appropriée qui permet la copie de 
- 
186 Exploitation 
volumes importants de donnhs @ar exemple d'un disque dur) de manière automatique et &s rapide sur des 
bandes magnétiques de haute capacité. Il s'agit cependant de matériels spkialisés supplémentaires relativement 
onéreux, dont l'usage n'entre que très lentement dans les moeurs. 
On manque par ailleurs de recul pour évaluer la véritable permanence des "mémoires permanentes", 
mais d'aucuns mettent déjà en évidence leur particulihe susceptibilité à une nouvelle venue parmi les nuisances 
du traitement de l'information, les rayons cosmiques et autres radiations ... 
On ne peut pas passer sous silence le support le plus venérable par son âge, h savoir la curte perforke. 
Le probl5me est simplement qu'on trouve de moins en moins d'ordinateurs capables de lhe des cartes... Mais il 
s'agit là d'un support d'une extraordinaire robustesse, car, m ê m e  s'il n'est plus utilisable directement par un 
ordianteur, il faut vraiment qu'il ait subi les pires avanies pour que son information soit définitivement perdue. 
E n  effet, en règle générale, une carte, m ê m e  très endommagée, peut encore être recopiée par une perforatrke de 
cartes et, m ê m e  dans l'hypothbse où elle serait incapable d'y passer, un opérateur un peu entrain6 peut 
relativement facilement repérer l'information par les trous de la carte (c'est d'ailleurs le seul support 
informatique qui soit lisible par l'homme) et la reporter sur un support neuf. Certes, ce n'est pas un exercice à 
recommander sur une grande &helle, mais ceci souligne bien combien l'information sur cartes peut avoir la vie 
dure ... Bien sûr, l'espace occupé par les cartes perforées est sensible ; mais, conservées adéquatement (c'est-à- 
dire comprimées dans des bacs métalliques), elles ont déjà prouvé leur capacité à survivre des inondations, au 
feu (à des températures où un support magnétique n'est plus qu'un amas de plastique racomi, les cartes 
commencent juste à roussir sur les bords) - comme d'ailleurs aux produits d'extinction ! -, et jusqu'h la voracité 
de rongeurs et d'insectes. Bref, il n'y aurait rien de choquant à ce qu'un recensement soit, m ê m e  dans les annks 
80, archivé sous forme d'une copie sur carte des supports magnétiques sur lequel il aurat été saisi ... 
8.2. Les logiciels 
U n  domaine où l'évolution est foudroyante est celui des logiciels - mais c'est un domaine d'une 
certaine manière moins spectaculaire, ce qui fait que l'usager ordinaire de l'informatique en remarque 
finalement moins les effets que ceux du progr& proprement technique. 
8.2.1. Logiciels pour gros système 
Pour beaucoup d'utilisateurs, le domaine du logiciel ("des programmes", comme on dit encore parfois) 
est celui du formalisme rigoureux, nkessitant un apprentissage complexe, et auquel on est obligé de plier son 
problème. C'était absolument vrai dans les années 60 et généralement encore exact au cours de la dkennie 
suivante ; et il faut bien reconnaître que cela continue assez largement à se vérifierà propos des gros ordinateurs. 
La démarche classique, pour un utilisateur ordinaire consiste à peu près, en caricaturant à peine, à "ne rien 
comprendre à ce qu'il faut exactement expliquer à l'informaticien, mais à tenter de lui faire comprendre 
son problème sur des questions auxquelles lui ne comprend rien du tout". Chacun a déjà pu observer que 
l'établissement d'un "cahier des charges" informatique tient souvent de la démarche kafkaienne. Le problème le 
plus grave est, en fait, celui de l'expertise : le démographe qui connaît son sujet réagit face h des donnks, 
formule ses besoins en tableaux, etc. avec une masse considérable de connaissances implicites, qu'il ne lui vient 
généralement pas à l'esprit de détailler et de formaliser - ne fût-ce que parce que "c'est évident" (cela lui paraît 
évident). De son côté, l'informaticien qui connaît son métier - et à qui on ne peut décemment reprocher de ne pas 
connaître nécessairement celui de son voisin - a également ses propres implicites. Bref, on se trouve dans la 
situation de deux interlocuteurs parlant des langues différentes et manquant d'interprète ... 
- 
Or, l'informatique est avant tout un outil ; il est donc logique de considérer que l'outil doit au 
maximum s'adapter à la tâche plutôt que la tâche à l'outil. C'est pourquoi on ne peut assez insister sur 
l'importance d'une "culture informatique" à développer auprès des utilisateurs, au m ê m e  titre que la "culture 
générale", de mani&re à leur permettre de mieux appréhender tant les limites et les contraintes de l'outil que les 
performances qu'ils peuvent en attendre. 
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D'où, mais c'est un sujet qui dépasse le cadre de ce chapitre, l'intérêt d'une initiation des futurs 
spécialistes de divers domaines aux arcanes de la d ~ ~ c h e  de la programmation informatique : non pas pour les 
transformer en praticiens, mais en vue de leur donner suffisamment de "bilinguisme" pour que le dialogue soit 
possible sans interprète avec les techniciens. 
L a  pratique encore courante de l'kriture de programmes "sur mesure" pour exploiter les données, 
rtklisés par des informaticiens professionnels, correspond à l'image donnée plus haut. Des logiciels 
d'exploitation spkifiques, pour des opérations démographiques de grande ampleur (en particulier ceux qui ont 
Cd mis au point par le Bureau of census américain) ont certes un peu évolué dans une direction plus "amicale", 
à l'image des logiciels pour micro-ordinateurs (voir ci-dessous). Leur usage demande cependant encore un 
"interface humain" important entre l'utilisateur et la machine. Quant aux logiciels directement centrés sur 
l'utilisateur, le plus souvent mis au point pour le dépouillement d'enquêtes (tels que SPSS ou SAS), s'ils sont 
d'un abord aussi amical que des logiciels pour micro-ordinateurs, ils sont souvent techniquement peu appropriés 
pour traiter les très gros fichiers impliqués par exemple par un recensement. En pratique, ils rendent suraut des 
services pour des exploitations plus spécifiquement démographiques que pour la production des tableaux 
statistiques d'ensemble. 
8.2.2. Les logiciels de la micro-informatique 
Les développements de la micro-informatique au cours des années 80, et des logiciels "amicaux", a 
bouleversé la donne quant au rapport entre usagers et informatique en général (mais ceux entre usagers et 
informatique "lourde" restent inchangks). Dans le domaine des micro-ordinateurs, en effet, la définition 
succincte des logiciels doit être amendée : les logiciels sont certes encore des formalismes, mais leur rigidid a 
sensiblement diminué. Mais un changement fondamental est survenu : ils sont prévus pour se plier aux 
problèmes, et non plus l'inverse. En d'autres termes, le vrai lÒgiciel "amical" est celui dans lequel un usager peut 
formuler son Probleme d'une maniere aussi "naturelle" que possible, c'est-à-dire aussi proche que possible de la 
manière dont il l'expliquerait à un collègue, et, surtout, sans avoir à se préoccuper de la façon dont la 
machine va utiliser ses instructions pour parvenir à un résultat correct. E n  d'autres termes, et quoique ce ne 
soit pas encore très clair dans l'esprit de la majorité des usagers, les logiciels sont passés du technicien à 
l'utilisateur : il y a dix ans, l'usage des ordinateurs requérait presque toujours une connaissance approfondie de 
l'informatique; aujourd'hui, elle demande en général une bonne connaissance du sujet à traiter. I1 faut 
cependant souligner que ce processus de progrès est loin d'être linéaire et que l'on assiste au contraire une 
évolution tortueuse que l'examen des "générations" successives de certains logiciels montre bien. E n  un premier 
temps, on développe un logiciel tout à fait "amid, simple ; puis on se rend compte qu'il est limit6 et peu 
performant ; pour l'améliorer, des versions successives, de plus en plus complexes et de plus en plus efficaces 
sur le plan technique apparaissent. L'usager est alors placé devant un dilemme : ou bien il travaille de manihe 
simple mais peu efficiente, ou bien il doit plonger à nouveau dans les arcanes de formalismes de plus en plus 
complexes. Vient alors un moment oÙ ce logiciel cesse tellement d'être amical que ses auteurs développent un 
logiciel nouveau destin6 à créer les formalismes nécessaires, à l'aide de procédures beaucoup plus "amicales" ; 
et ainsi de suite : on en vient à de véritables "pyramides" logicielles dont la limite est hélas apparente avec le 
niveau actuel des performances des machines : la simplicité d'usage se paie par une baisse parfois prohibitive 
des vitesses ííe traitement. 
I1 est clair, semble-t-il, que les logiciels rkents peuvent en fait être utili& des niveaux extrêmement 
variés de complexité : aux niveaux les plus simples, des performances déjà appréciables sont à la portée d'un 
utilisateur sans formation informatique, moyennant quelques demi-journées d'entralnement Et, en &gle 
génkrale, la grande varikté de possibilitbs supplémentaires offertes par le logiciel est accessible "au coup par 
coup", c'est-à-dire en fonction de ses besoins et en se basant sur la petite familiarité que l'on a déjà acquise. I1 
est rare (et cela ne conceme d'ordinaire que des types d'opérations bien circonscrites) que l'enrichissement des 
performances que l'on désire nécessite un véritable entraînement supplémentaire : la diversification des emplois 
que l'on en fait est en général donc tout à fait graduelle, sans palier qualitatif. U n  petit exemple clarifiera, 
j'espère, ce propos fort vague. La plupart des techniciens ont déjà au moins entendu parler des "tableurs" ; ce 
sont des logiciels destinés à mettre des données (agrkg&s ou non) dans des tableaux et à les manipuler aisément 
(quelques-unes des marques les plus connues : VisiCalc, Multiplan, SuperCalc, Lotus 1-2-3, Symphony, 
Framework, K-Man). Pour la plupart d'entre eux, n'importe quel technicien utilisateur de données chiffrées en 
maîtrisera les rudiments en deux après-midi d'entraînement - à moins d'être irrémédiablement atteint 
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d’”intolérance aux claviers”. Cela signifie qu’en très peu de temps, il sera à m ê m e  d’l’entrer dans” le logiciel, d’y 
saisir des séries de chiffres (par exemple, des effectifs par âge) et d’en faire faire des regroupements par la 
machine. A partir de 18, une fois ces fondations établies, un simple coup d’oeil dans un manuel de référence - et 
éventuellement quelques essais-eterreurs, procédure d’apprentissage particulièrement adaptée à la vitesse de 
traitement informatique puisqu’on voit presque instantanément le résultat, correct ou non, de ce qu’on vient de 
tenter - permettra d’utiliser telle ou telle fonction supplémentaire, comme le calcul automatique de la moyenne 
ou de la dispersion. L’application de formules plus complexes, comme le calcul d’un indice de MYERS, se fera 
à ce moment très facilement, simplement en “osant” combiner quelques-unes des aptitudes fraîchement acquises. 
Et, en admettant que ce soient les seules choses dont on ait besoin, on ne devra jamais s’encombrer l’esprit des 
dizaines ou des centaines de fonctions supplémentaires, parfois extrêmement complexes, que le logiciel offre 
également. 
9. CONCLUSION 
f 
Le changement radical de la “donne“ en termes de traitement informatique, assorti des restrictions que 
l’on aura notées tout au long de l’exposé amène à des considérations synthétiques finales, en forme de réponse à 
la question “Quelle chaîne d’exploitation et de traitement choisir ?‘I 
De manière très lapidak, la réponse est qu’il faut toujours choisir l’outil adapt& d ce qu’on en attend - et ne pas hésiter h varier ses outils. Certes, on tiendra compte des contraintes et des possibilids mat6rielles et 
financièm, qui se traduisent en parc de machines accessibles. Mais on devra aussi, dans ce contexte, “cibler” 
correctement en fonction en particulier du volume et de la complexité des informations à exploiter, et, lorsque 
plusieurs possibilids sont concurrentielles, s’orienter vers la procédure qui assure le meilleur contr8le du 
processus par l’utilisateur. A l’heure actuelle, il serait inefficace de s’orienter vers une chaîne d’exploitation 
lourdement informatisée si on développe une enquête démographique portant sur quelques centaines d’individus. 
Inversement, il serait aberrant de vouloir utiliser à tout prix la micro-informatique pour l’exploitation d’un 
recensement général de la population (sauf peut-être pour les très petits pays ne dépassant en tout cas par les 
100 O00 habitants). Mais m ê m e  dans ce cas, on observera à l’évidence que les d o n n h  agrégks ne posent plus 
un problème de volume : une structure par année d‘âge a la m ê m e  taille (réduite), que l’on analyse une petite île 
de 1 ’ 0 c h  Pacifique ou la Chine Populaire ! Par conséquent, il sera probablement beaucoup plus efficace de 
travailler soi-même, en tant qu’analyste, sur les indices de qualité d’une structure, sur l’application de techniques 
indirectes ou sur la confection d’une table de mortalid en utilisant un micro-ordinateur et un tableur, plutôt que 
de devoir longuement détailler ces opérations dans un cahier des charges confié à un informaticien professionnel 
chargé de programmer pour le gros ordinateur. Sans compter que, dans ce demier cas, il peut se passer des 
semaines - et certains diront des mois ou des années - avant qu’on ne puisse m ê m e  simplement Bvaluer si le 
programme est correct ; tandis qu’un démographe m ê m e  peu entraîné fera une analyse complète par région en 
une matin ée... 
Ces considérations concemant “kè bon usage du bon outil“ sont transposables 21 toutes les étapes de 
l’exploitation, aussi bien dans les procédures de transmission et de vérification de l’information : on devra 
certainement mettre au point un ensemble de documents de synthèse et de coordination lorsqu’on gère un 
recensement ou une très grosse enquête, alors qu’on peut s’en abstenir quand on supervise soi-même une micro- 
enquête menée avec quatre enquêteurs ... Il n’en reste pas moins que toute cette ”chaîne d‘exploitation” se 
conqoit toujours d’emblée, simultanément avec les autres volets de la conception de l’opération de collecte. 
CHAPITRE 15 189 
LE TERRAIN 
CHAPITRE 15 
TECHNIQUES D'EVALUATION INDIRECTE 
ET METHODES D'A JUSTEMENT 
DES DONNEES IMPARFAITES 
Rémy CLAZRZN et Louis LOHLE-TART 
1. INTRODUCTION 
La pdsence d'un bref chapitre consad B des questions relevant à l'évidence de l'analyse peut 
surprendre dans un ouvrage consacre B l'observation. E n  effet, une des distinctions les plus classiques est bien 
celle qui oppose la collecte à l'analyse. 
E n  ce qui concerne les "pays B statistiques deficientes" et leur production de "donnh imparfaites", la 
distinction admise se double d'une opposition entre 6coles et th6ories. Toutes les nuances existent certes, mais 
deux positions extrêmes se degagent àpartir du m ê m e  constat de "déficience" et d'"imperfection". 
D'une part, un point de vue "pu&re" considkre que les données existantes sont irremMablement 
mauvaises et qu'il n'y a aucune raison d'attendre une amélioration sensible dans un futur rapproche, en raison du 
manque consid6rable de moyens materiels, financiers et humains - et des raisons intrinsiques aux populations 
CtudiQs (comme l'imprkision inc5vitable des d&larations d'fige). Dans ce cas, la seule perspective consiste A 
consacrer un maximum de moyens au developpement de techniques appropriées pour contourner les difficult& 
et obtenir des rhultats valables malgr6 les embûches. Les tenants de cette position souligneront d'ailleurs avec 
une certaine justesse Vconomique" qu'il est infiniment plus rentable d'investir dans quelques experts mettant au 
point une fois pour toutes des outils efficaces que dans des op6rations de terrain indefiniment renouvel& et 
toujours aleatoires quant B leurs rbultats. 
A l'inverse, un point de vue "prugmuique" considkre que les imperfections du pass6 doivent klaker 
les ameliorations B apporter dans le futur et qu'il vaut mieux avoir des certitudes provenant de l'observation que 
des dsultats hypothktiques issus de manipulations mathkmatiques. Les tenants de cette position soutiennent, 
avec un certain realisme, que les faits de population kvoluent continuellement et que, donc, des op6rations 
regulikes de collecte sont indispensables ; elles n'auront cependant de sens que si elles parviennent B depasser 
les deficiences et imperfections de celles qui les ont pr&&&. 
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Msent6 par ses positions extrêmes, ce débat peut paraitre factice et un peu absurde. Il est cependant 
bien rkl. C’est préCiement en raison de cette opposition que le pdsent chapitre a paru opportun - non pour 
l’entériner mais au contraire pwr en souligner le caractère artificiel, et nocif au progr& de la science 
démographique. 
2. QUE SONT LES METHODES INDIRECTES ? 
2.1. Essai de défimition 
D’un point de vue terminologique, ces méthodes sont aussi parfois désignées sous les vocables de “non 
conventionnelles“ ou ”non classiques”, qui ne nous paraissent pas très heureux. 
I1 existe plus d’une définition des méthodes (ou techniques) “indirectes“, souvent peu satisfaisantes car 
trop restrictives ou imprécises. Nous ne les définirons pas strictement, au sens oÙ le ferait un dictionnaire, si ce 
n’est par opposition aux méthodes “directes”. 
Les méthodes que l’on peut appeler directes sont celles qui caractérisent les “principes et méthodes” 
traditionnels de l’analyse démographique. O n  peut dire schématiquement qu’elles se basent sur la collecte 
d’informations permettant, par leur classement adtquat, l’application directe des formules de l’analyse 
démographique. I1 ne faut pas entendre cette définition de manière trop restrictive : on doit y inclure un certain 
nombre de transformations ou d’hypothèses permettant l’application effective des formules aux données 
recueillies. Mais le plus important est que les donnks recueillies correspondent aux donnks thhiquement 
requises pour l’application de la méthode. 
U n  exemple clarifiera ce point : un outil essentiel de l’analyse de la mortalité est la table de mortalite, 
que l’on construit avec rigueur à partir d’une série complète de quotients de mortalité par âge. Cependant, les 
donnks réelles foumies par l’observation démographique, dans les pays les mieux &pipés au point de vue 
statistique, sont en général des taux par âge, c’est-à-dire des quanties impliquant une population moyenne, qui 
est partiellement dépendante de la structure par âge. I1 n’en reste pas moins que l’analyse se base sur 
l’observation “directe” de séries détaillées de décès et d’effectifs, clasds selon l’âge, et que l’intervention 
d’hypothèses et de modèles (permettant la transformation des taux en quotients) n’introduit guère de distorsion 
dans l’analyse. En fait, les manipulations mathématiques sont nécessith par la différence entre le temps continu 
implicite dans la théorie sous-jacente, et le temps discret lié à la périodicité de l’observation et de la publication 
des données. Mais celles-ci sont intrinsèquement bien celles que la thbrie requiert. 
Au contraire, on considèrera comme “indirecte“ une méthode qui doit utiliser des moyens détournés 
pour estimer les données de base m ê m e  dont l’analyse plus classique aurait besoin : par exemple, au lieu de 
disposer de séries de décès classés selon l’âge, on n’a que des nombres de survivants à un âge donné, ou des 
indices encore moins Ctroitement corrélés avec la dOM& nécessaire (comme le nombre de personnes d’une 
tranche d’âge, dont les parents survivent). 
Logiquement, compte tenu de la nature et de la qualid des données, les techniques d’ajustement vont de 
pair avec les techniques d’estimation ; il est m ê m e  parfois impossible de faire la distinction, certaines techniques 
ayant le double usage (par exemple la méthode P/F de BRASS, qui sert à la fois à estimer des niveaux de 
fécondité età les ajuster en estimant le degré de sous-enregistrement). 
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2.2. Typologie des méthodes indirectes 
I1 faut d’abord souligner que, contrairement à ce que certains d6tracteurs des methodes indirectes 
affirment, l’aspect empirique (au sens p6joratif du terme, impliquant un manque de rigueur et de validit6 
thbrique) de ces dernières est parfois del, mais n’en est pas une caractbristique intrinaue. 
E n  effet, la construction des methodes d’analyse indirecte et d’ajustement repose sur une gamme aRs 
large de fondements qu’il n’est pas indifferent de connaître pour pouvoir s’assurer valablement de l’ad&ption 
possible entre l’outil et les donnks 
- methodes reposant sur des théories indiscutkes (par exemple, ajustement par les populations stables) et leurs 
extensions pour tenir compte des postulats que les donnks ne peuvent satisfaire (developpement des 
populations quasi-stables ou d&tabilW) ; 
- m6thodes impliquant des aVveZoppements mathkmatiques dont les limites d’application peuvent &re 
empiriquement testées (tel l’ajustement de la fkondit6 par diverses fonctions mathematiques : bêta, 
gamma, etc.) ; 
- methodes b&s sur des raisonnements logiques, souvent Ctay&s par des simulations systématiques sur 
d’importants jeux de d o n n h  (par exemple l’estimation de la mortalit6 aux âges jeunes par la survie des 
enfants, ou l’estimation de la mortalit6 adulte par la survie des parents) ; 
- methodes b a s h  sur des raisonnements logiques ou des tMories reconnues et mises en oeuvre à partir du 
traitement statistique d’une base de données réelles (le cas des tables-types de mortalit6) ; 
- methodes partant d’une inruition, vérifiées sur un certain nombre de données (par exemple, les ajustements 
logits) ; 
- methodes empiriques mises au point sur un jeu de donnees particulier mais peu ou pas testtks par ailleurs 
(elles sont legion). 
3. LA COMPLEMENTARITE NECESSAIRE DE LA COLLECTE ET DE L’ANALYSE 
3.1. Le choix des techniques 
L’enond des principales catégories de techniques “indirectes“ est indicatif des questions a se poser au 
niveau de l’observation proprement dite en vue d’une application de methodes correctes. 
Si l’on veut ajuster une structure l’aide des populations stables, la connaissance m ê m e  superficielle du 
pays que l’on etudie permettra aidment de dkider si les caract6ristiques actuelles ou rkentes du mouvement de 
la population permettent ou non cet ajustement, et avec quelles preCautionS. I1 n’est pas vain de le rappeler : la 
thbrie des populations stables appliquQ à des pays d’Afrique de l’ouest, par exemple, peut donner lieu 21 des 
ajustements totalement errones, m g m e  pour des epoques où le mouvement naturel correspondait aux conditions 
de stabilit6, en raison de l’intense perturbation des structures par le mouvement migratoire. 
Si on veut employer des techniques fond& sur des analyses statistiques, on ne peut mkonnaître une 
des règles fondamentales de cette dernière, en particulier le fait qu’on ne peut pas legitimement extrapoler des 
coefficients “statistiques” à des d o n n h  n’appartenant pas au m ê m e  univers. Il est clair que le choix d’une table- 
type de mortalit6 devrait être dict.6 par des critères de proximite entre les caracteristiques des courbes de M s  
utilides pour générer ces tables, et les particularitb de l’allure de la mortalit6 spécifique h la région 6tudiQ. Or 
l’exphience indique que, trop souvent, l’analyste estime ne pas en savoir assez pour dlectionner une table-type 
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particulière et choisit alors, par &faut, un standard - qui est, dans nombre de cas, le plus mauvais choix 
possible (nous avons vu des mortalit.& juvéniles sous-estimh de cinq cents à neuf cents pour cent par l'usage 
de tables inappropriées...). 
Si le problème de l'inadéquation entre l'univers statistique dont les méthodes sont issues et celui des 
données est sérieux dans le cas de telles méthodes, les moyens existent pour le résoudre : en règle génbrale (et 
c'est particulièrement vrai pour les tables-types), ces techniques sont très bien documentées et leurs limites 
d'application sont clairement déterminées. Une connaissance même "qualitative" de la mortalité permettra sinon 
de choisir à coup SÛT une table, au moins d'&miner celles qui sont certainement inadéquates : par exemple, 
l'information macale et épidémiologique, voire ethnologique, dont on peut disposer pennet de connaître 
l'allure générale de la mortalité de type sahélien ou de type Quatorial. 
I1 faut aussi insister sur le fait que plus une méthode est "empirique", plus elle est délicate d'emploi et 
requiert une connaissance approfondie du contexte des données, bien au-delà de leur contenu même. En effet, 
dans le cas, par exemple des tables-types de mortalit6, on a affaire à une théorie de base généralement accept& ; 
le choix doit en fait porter sur son application pratique (choix des coefficients). Dans le cas de méthodes 
reposant sur la compilation de d o n n h  (par exemple les "standards africains" de structure ou de mortalité), c'est 
l'usage m ê m e  de l'outil qui doit être considéré d'un oeil critique pour une raison essentielle dont l'oubli peut 
être à la source de dkonvenues face aux résultats de l'analyse. Une méthode basée sur l'analyse statistique de 
séries empiriques a certes le mérite de garder un rapport étroit avec les réalités. Il faut cependant rester 
conscient, lors de son usage, des inconvénients inhérents 8 cette approche. Notamment, rien ne permet 
d'affiier que "les erreurs s'annulent" au sein d'une &rie de telles données, sauf si leur caracthe strictement 
aléatoire pouvait être démontré, ce qui n'est généralement pas le cas (au contraire !). I1 est donc indispensable 
d'agir avec précaution, pour ne pas transposer dans l'analyse de ses propres données l'erreur agrégée résultant 
de la m6thode utilisée. Par exemple, lorsque l'on veut ajuster une structure par âge, il serait dangereux d'utiliser 
comme facteurs de correction les coefficients dkoulant de la confrontation de la "structure-type" de la CEA 
@a& sur l'agrégation de structures observées, souffrant de biais divers) avec une population stable. Le 
problème est lié de très près à la problématique de l'observation développée dans cet ouvrage. En effet, 8 la 
connaissance détaillée des conditions spécifiques génératrices d'imperfections dans les données B analyser, il 
faudrait adjoindre une connaissance similaire concemant les bases de données utilisées pour la mise au point 
des outils méthodologiqu es... 
L e  statut des méthodes "purement empiriques" est delicat. D'une part, comme dans le cas préc&lent, 
leur usage requiert en général une connaissance très détaillée du contexte des données à analyser, tout autant 
que, en principe, une connaissance similaire du contexte dans lequel la méthode a été développk On ne peut 
que déplorer à cet égard que tant de publications méthodologiques soient excessivement muettes sur ce point, 
mettant par 18 en péril toute tentative de les transposer. Mais, d'autre part, ces méthodes peuvent être une 
pépinière de progrès marquants pour l'analyse, à condition notamment qu'on puisse les valider sur une base de 
plus en plus élargie. C e  dilemme peut trouver une solution dans la conservation d'un maximum de donnbes 
anciennes, à réutiliser pour des tests mCthodologiques comparatifs. Mais pour le praticien, la solution la plus 
simple et la plus sûre est de se maintenir dans le domaine des méthodes connues et éprouvées - ou, en tout 
cas, de ne jamais se limiter simplementà utiliser des méthodes peu ou mal étayées. 
Les développements méthodologiques sont donc évidemment liés à l'accumulation de donnkes 
nécessitant une exploitation que les méthodes "classiques" ne permettaient pas. I1 ne faut pas non plus dgliger le 
fait que cette m ê m e  accumulation rend possible le développement des techniques, reposant sur une analyse 
statistique de séries de données. 
Quelle que soit la nature de la méthode utilisée, la connaissance de ses fondements mathématiques, 
théoriques ou empiriques est indispensable. Mais ce n'est pas une question qui est du seul ressort de l'analyste : 
l'adéquation entre les données et les méthodes est aussi - et d'abord - une préoccupation nécessaire des 
techniciens de collecte. Quant à l'analyste, il ne peut guère se tenir "à distance" des réalités empiriques. L a  
majorité des techniques exigent une part considérable de 'Ifacteur humain", de sens diagnostique, dont les 
aliments ne peuvent être trouv6s que dans une familiarité suffisante avec les données et leur contexte. M ê m e  les 
techniques les plus "mkaniques" dans leur application (par exemple les lissages de structures d'âge) requièrent 
l'intervention de ce "facteur humain", à la fois pour sélectionner la méthode la plus appropriée dans la gamme 
des outils existants et, le cas tkhhnt, pour en rdcuser Zes rdsultats. 
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3.2. L'impact sur les operations de collecte 
La proximité entre techniques d'Cvaluation indimte et d'ajustement est avant tout historique, partant 
du constat, unanimement admis, des imperfections et lacunes dans les données, par rapport à une norme de 
qualit6 qui serait celle des mêmes données recueillies dans des conditions optimales. I1 serait cependant 
excessivement restrictif de ne voir que cet aspect. Certes, mesure que les opérations de collecte se 
multipliaient, des techniques "palliatives" nouvelles voyaient le jour. Mais, inversement, les méthodes d'enquête 
ont également 6voluC en fonction des techniques d'analyse - voire m e m e  ont précédk ces demibres dans leur 
Cvolution, avec l'introduction de questions dans des enquêtes, en vue de recueillir des donnCes pour lesquelles il 
n'existait pas encore de moyen analytique prkis. Le cas le plus typique est celui des estimations indirectes de la 
mortalité adulte par la mCthode dite "des orphelins" (survie des parents) : la question correspondante a Cd posée 
dbs l'enquête camerounaise en 1964, alors qu'il n'existait pas de méthode appropriée (une approche comparable 
avait seulement CtC propode par L. HENRY dans ses travaux de demographic historique). Depuis lors, bien des 
enquêtes et des recensements ont vu le jour ; la plus grande part d'entre eux comporte actuellement des 
questions posées swifiquement en vue de l'application de methodes indirectes, et on voit se multiplier les 
enquêtes dont le questionnaire est entièrement bâti autour de questions destinées à leur exploitation par des 
techniques indirectes. Les chapitres sur les données de mouvement développeront abondamment ce point. 
L a  quête de données plus appropriées pour une exploitation par des techniques "classiques" n'en est pas 
pour autant oubliée, bien au contraire. C'est la recherche de données directement utilisables en termes de 
nombre d'événements clasds selon divers critères (âge, durée), par exemple, qui est à la base de procédures 
d'observation plus complexes que le simple questionnaire classique, telles que la reconstitution d'histoires 
gCnkiques. O n  relbvera incidemment que l'usage de ces types de collecte conjointement avec des questions 
d'enquête uniquement exploitables par des techniques indirectes (ou la "simulation" de ces demibres par des 
traitements particuliers des données recueillies) constituent une des manibres les plus efficaces de développer et 
tester des methodes indirectes d'application plus gCn6rale ou plus aisée. 
Les rapports entre analyse et collecte ne se limitent pas au simple contenu des moyens d'investigation. 
L'évolution globale des méthodes d'observation est également fortement liée au souhait d'obtenir des données 
compatibles avec les methodes directes. Les progrès les plus sensibles en la matière doivent être trouvés parmi le 
developpement des diverses approches d'observation continue, comme les enquêtes 3 passages répétés et 
l'instauration de systèmes d'Ctat civil (traités par ailleurs dans cet ouvrage : voir chapitres 9 et 10). 
4. CONCLUSION 
D u  point de vue du demographe de terrain, le debat opposant la collecte et l'analyse doit être considCré 
comme inopportun et irréaliste. Une opération de collecte ne peut pas plus se concevoir sans l'analyse des 
données qui lui donnera son sens, que l'analyse ne peut se concevoir sans des données sur lesquelles elle 
s'exercera. Cette nhssit6 mutuelle se traduit par une complCmentarit6 fondamentale dans la conception et dans 
l'exécution. 
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CHAPITRE 16 
LA MESURE DES EFFECTIFS (*) 
Francis GENDREAU 
L’effectif de la population est la donnée démographique la plus couramment utilisée. Le statisticien- 
démographe qui fournit un tel renseignement doit analyser la demande des utilisateurs lorsqu’ils expriment un 
besoin : à quoi sera utilisée la donnée ? de quel effectif s’agit-il ? faut-il fournir des chiffres globaux ou détaillés, 
c’est-à-dire répartis en catkgories ? C e  sont toutes ces questions auxquelles il faut répondre avant de faire 
l’inventaire des sources disponibles, de procéder à l’analyse des problbmes de collecte posés et enfin d’Ctudier la 
cohérence des différents résultats et d’en déduire des recommandations pour l’avenir. 
1. LES SOURCES DE DONNEES 
De nombreuses sources de données sont susceptibles d’être à l’origine de la connaissance des effectifs 
de la population. Nous nous attacherons ici aux trois principales : les sources administratives, les recensements 
statistiques, et les enquêtes par sondage. 
1.1. Les sources administratives 
Les recensements administratifs effectués tant par les administrations coloniales britannique ou 
française que portugaise, allemande, belge ou italienne constituent pour la plupart des pays africains les 
premières sources relativement fiables d’évaluation des effectifs. 
(*) Ce chapitre s’inspire largement de la conclusion de l’ouvrage L‘6valuatim des effectifs de la population des pays africains, ci& en 
bibliographie. 
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Dans les pays non francophones, la périodicit6 des recensements administratifs est quinquennale ou 
décennale et leur disparition coïncide, à quelques exceptions pr&, avec la décolonisation et les efforts des 
Nations-Unies de promotion d’opérations de type “recensement statistique’!. Dans les pays francophones, des 
résultats de recensements administratifs Sont fournis, dans la majorité des cas, annuellement, bien que les 
dénombrements ne soient réellement effectués qu’avec une p6riodicité variable, généralement pluri-annuelle. 
Ces recensements continuent actuellement à être menés principalement à des fins d’imposition fiscale. 
U n  des principaux reproches formulés à l’encontre des recensements administratifs est de sous-estimer 
l’effectif réel de la population. Le phénomène est tr& général. Trois causes sont à la source de cette sous- 
estimation. 
La plus évidente résulte de la méfiance de la population à l’égard de l’autorité qui réalise l’opération de 
collecte, et du d&ir d’&happer au paiement de l’impôt. 
Une deuxième cause du sous-dénombrement, surtout présente dans les recensements administratifs les 
plus anciens de l’administration coloniale, est que le recensement administratif paraît parfois destiné à évaluer 
non pas le nombre total d’habitants d’un temtoire donné mais le nombre d’individus qui peuvent être 
effectivement touchés par l’administration lors d’une telle opération et donc soumis à l’impôt, la conscription, 
etc. Dans ce cas, par exemple, les vieillards ou les handicapés seront facilement omis. 
La troisième source de sous-estimation résulte de la pratique, dans les recensements de l’administration 
coloniale française, de l’étalement sur plusieurs années du dénombrement de la population et du choix comme 
date de référence de la date d’achevement de I’oMration. 
Les taux de sous-estimation des recensement administratifs sont très variables d’un pays à l’autre, 
d’une année à l’autre et, dans un pays donnt, d’une région à l’autre : si l’on trouve des taux supérieurs h 20% qui 
rendent difficile l’utilisation de tels rbultats, ces taux sont parfois évalués à moins de 10% et soulignent l’intérêt 
qu’il faut alors porter à cette source de données. I1 faut noter enfin que ces sous-estimations peuvent être plus 
importantes pour certaines tranches d’âges. 
D’autres sources administratives peuvent être aussi utilisées, comme les listes électorales, les 
statistiques de santé (élaborées à l’occasion de campagnes de vaccination) ou, de façon indirecte @our actualiser 
des effectifs à une &te donnée), l’état civil. 
1.2. Les recensements statistiques 
C’est la méthode sans doute la plus appropriée pour une bonne connaissance de l’état de la population, 
c’est-à-dire non seulement de son effectif, mais aussi de sa répartition géographique au niveau le plus fin et de 
sa structure pour différentes caractéristiques. 
Les problèmes posés par la réalisation des recensements en Afrique ont fait l’objet de multiples 
ouvrages, auxquels est renvoyt le lecteur. 
I1 faut toutefois insister une fois de plus sur les points suivants : 
- une enquête par sondage bien préparée et réalisée soigneusement fournit, au moins au niveau national, des 
renseignements (effectifs et structure) qui sont normalement de meilleure qualité et plus riches que ceux 
obtenus à l’aide d‘un recensement ; 
- les données concemant la répartition gbgraphique seront, elles, fournies par un recensement ; 
- de plus, le recensement constitue, avec ses aires de dénombrement, une base de sondage indispensable à la 
réalisation de toute enquête ultérieure. 
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Enfin, un recensement doit faire l'objet d'une Cvaluation, le moyen le plus adapt6 de cette Cvaluation 
semblant être l'enquête postcensitaire de contrôle, m ê m e  si l'exp6rience m o n m  que la réalisation de telles 
enquetes se heurte dans la pratique i3 certaines difficult& : 
- pr6paration insuffisante, manque d'intkrêt de la part des responsables ; 
- mouvements de population entre le recensement et l'enquête rendant difficile la comparaison des deux 
op6rations ; 
-difficult& de refirage sur le terrain des limites de zone (problkme de la cartographie), des logements 
(problème des adresses) et des individus (problhme des noms : personnes ayant plusieurs noms, nom 
commun i3 plusieurs personnes, ...) ; 
-calendrier inadtQuat : si le recensement est rhlid juste avant la saison des pluies, celle-ci perturbera 
l'enquête ; 
- mgfiance des personnes rC-interrogtks ; 
- lassitude generale du personnel ; 
- 6puisement prematuré des enveloppes budg6taires et indisponibilitd des moyens techniques (véhicules, etc.). 
Ces difficult6s sont loin d'être insurmontables et devraient être &art&s dès lors que l'enquête de 
contrôle a et6 conçue dès le départ comme faisant partie intkgrante du recensement, et p r é p h  avec le m ê m e  
soin que les autres phases de I'op&ation. 
1.3. Les enquêtes par sondage 
C e  type d'opération est dalid soit indkpendamment de tout recensement (c'est le cas de la plupart des 
enquêtes r6ali&s dans les pays africains avant m ê m e  que l'on ne songe A réaliser un recensement), soit en vue 
de completer le recensement sur certains thkmes consid&& comme importants, difficiles ou ne nécessitant pas 
une approche exhaustive : ce sont les enquêtes ComplCmentaires &i&s i3 l'issue du recensement, dans un délai 
variable (de quelques mois i3 quelques annks), le recensement servant de base de sondage. Dans certains pays, 
un programme d'enquêtes "qkifiques" est ainsi 6lahC pour approfondir ou actualiser les r&ultats du 
recensement. 
Elles peuvent être de plusieurs types : 
- tout d'abord, les enquêtes &mographiques gknérales : ce sont les plus classiques. Elles visent h fournir des 
renseignements sur les effectifs, les structures et les mouvements de la population ; 
- viennent ensuite les enquêtes &mographiques d objectif restreint. On y trouve notamment les enquêtes sur 
les migrations ou sur la f&ondit6 ; 
- puis, ce sont les enquêtes d objectif non directement démographique mais dont le volet demographique a 6t6 
suffisamment &velopp6 pour que des r6sultats dans ce domaine puissent être utili& (etudes d'urbanisme, 
d' CpidCmiologie,.. .) ; 
- enfin, sont prises en considdration ici des enquêtes d objectifs multiples, la demographie Ctant un aspect 
particulier de ces enquêtes (comme les etudes prMables des "plans de d6veloppement"). 
Gknhlement, ces enquêtes fournissent une estimation de l'effectif de la population. A ce sujet, on peut 
faire les deux remarques suivantes : 
- alors que, gheralement, les recensements sont réalids sur le terrain durant une p6riode relativement courte 
(le plus souvent inf6rieure i3 un mois), les enquêtes se deroulent fdquemment sur des p6riodes de temps 
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plus longues : se pose alors le probeme de la date de référence lorsque la situation saisie par l’enquêteur 
est celle de la nuit pdcédant son passage. Cette question se pose aussi lorsque l’on est amené à “agréger” 
plusieurs enquêtes régionales réalisées à des dates différentes pour estimer un effectif au niveau national ; 
- les enquêtes par sondage, toutes réalisées selon la méthode des sondages alhtoires, présentent alors l’int6t 
de permettre le calcul de l’”erreur” due au sondage. 
2. QUELQUES PROBLEMES METHODOLOGIQUES 
Indépendamment des erreurs susceptibles d’être commises au cours de la collecte, et des contrôles 
mettre en place pour les éviter, comme on l’a vu au chapitre 6, l’observation de l’effectif pose certains 
problèmes méthodologiques spécifiques. 
2.1. Le champ géographique 
I1 peut arriver que lors d’une opération en principe nationale, les responsables soient en fait amenés à 
exclure certaines zones du champ étudié ; cette exclusion peut avoir deux raisons : 
- soit les zones exclues ont fait l’objet d‘une enquête ou d’un recensement récent, par exemple, la capitale ou 
d’autres centres urbains, ou des zones e n q u ê k  dans le cadre d‘opérations particulikres (actions de 
développement ou autres) ; 
-soit des zones sont exclues du fait des difficultés qu’aurait entraînées leur inclusion dans le domaine 
d’enquête, à cause de la dispersion de la population ou de son caractère nomade, des difficultés d’accès et 
de manque de moyens de transport, ou de problèmes de sécurité. 
2.2. La population de référence 
L a  saisie de la population de fait est apparemment plus simple, puisqu’il suffit que la personne reCen.de 
puisse dire oÙ elle a passé la nuit de référence. Toutefois, la situation ainsi décrite peut n’CE que provisoire, ou 
m ê m e  franchement exceptionnelle ; par ailleurs, si l’opération dure un certain temps sur le terrain, le concept de 
population de fait peut être d’une utilisation difficile. I1 faut souligner enfin que dans les pays où les migrations 
internes sont fortes, on modifie considérablement la répartition spatiale de la population (qui devient fonction de 
la saison de la collecte) si on prend en compte la population de fait. 
Si l’on cherche à saisir des situations plus permanentes, on peut alors considérer la population de droit. 
Son intérêt a été mis en avant pour plusieurs raisons : 
- stabilité de la répartition spatiale (indépendance vis-à-vis de la saison de la collecte) ; 
- informations foumies sur les migrations inteme et intemationale ; 
- utilité de la connaissance de la répartition de la population de droit par unité administrative. 
Les deux principaux inconvénients de l’utilisation de la population de droit sont d’une part la difficult6 
d’une définition claire du “domicile habituel“, d’autre part les problhmes posés par le recueil d’informations sur 
les résidents absents (en particulier dans le cas où un ménage entier est absent). 
Dans les deux cas, il faut que l’agent recenseur soit sensibilisé à l’importance que revêt pour l’opération 
sa décision d’inscrire ou de ne pas inscrire une personne sur le questionnaire. Cette décision n’est pas toujours 
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facile B prendre, en particulier B cause du reflexe de solidarid du groupe familial dans les sociétés traditionnelles 
qui fait que le chef de famille cite frhuemment tous ses enfants comme résidents. Certains peuvent être absents 
et n’ont donc pas B être compds si l’on s’intéresse B la population de fait, ou doivent être signal& comme 
residents absents si l’on veut saisir la population de droit ; les enfants qui ont quitté le domicile familial pour 
s’installer ailleurs n’ont B être déclares dans aucun des deux cas. 
2.3. Problèmes pods par certaines catégories de population 
L’~valuation de l’effectif global de la population d‘un pays ne peut se faire sans considerer la structure 
de cette population. E n  effet, certaines sources d‘erreur affectent plus particulièrement certaines catégories de 
population : 
- population masculine, population fcfminine : le cas le plus M u e n t  semble être celui d‘omissions 
feminines. La polygamie peut entraîner des difficultes particuli&res de dénombrement. Dans certaines 
regions, notamment en Afrique centrale, les co-épouses cohabitent avec le mari et l’ensemble de la famille 
dans la concession familiale. Dans ce cas, le denombrement ne pose pas un problème particulier. Dans 
d’autres regions, en particulier dans la come orientale de l’Afrique, les co-épouses ne cohabitent pas, elles 
sont logées séparement ; le polygame est donc chef d’autant de menages qu’il a d’épouses, d’où le risque 
pour lui d‘être soit omis, soit compté plusieurs fois ; 
- les enfants : l’erreur de denombrement la plus fr6quente semble être l’omission, qui peut d’ailleurs affecter 
trh differemment garçons et files ; 
- la population urbuhe : les difficult& propres B la r6alisation des recensements dans les villes semblent 
aboutir generalement B des taux de sous-estimation supérieurs en ville qu’en milieu rural, et notamment B 
des taux de sous-estimation importants dans les grandes villes ; 
- certaines sous-populations enfin, présentant des caractères particuliers, sont enfin genkalement mal 
appréhendées au cours de la plupart des opérations de collecte. Citons par exemple les pygmées, les 
nomades ou les réfugids. 
3. EVALUATION ET RECOMMANDATIONS 
3.1. L’évaluation des résultats concernant les effectifs 
L’analyse approfondie de la façon dont a Cté menée la collecte permet déjB de se faire une idée de la 
qualid des r&ultats B en attendre. Par ailleurs, les diverses mCthodes d’Cvaluation signal& au chapitre 6 
peuvent être mises en oeuvre dans le cas particulier de l’observation des effectifs. Nous insisterons ici sur 
l’analyse externe a posteriori, qui permet, en confrontant les résultats de plusieurs sources, de verifier la 
coherence ou de mettre en evidence l’incohkrence des rkultats. 
Celle-ci doit apparaître dans 1’Cquation de concordance exprimant que la difference algebrique de deux 
effectifs de la population d’un pays B deux dates données est egale B la somme des accroissements naturel et 
migratoire qui se sont produits dans la population entre ces deux dates : 
Pl- PO = N - D + I - E Dl 
où : 
Po = effectif observe lors de la première opdration ; 
Pl = effectif observe lors de la seconde opération ; 
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et : 
N = naissances au cours de la période séparant les deux opérations ; 
D = d e s  au cours de la période séparant les deux ophtions ; 
I = immigrations au cours de la période séparant les deux opérations ; 
E = émigrations au cours de la période &parant les deux opérations. 
Mais généralement on constate que : 
P1 -Po<>N-D+I-E [2] 
Cette &pation ne peut s’krire qu’avec des données “corrigées” : 
A A A A A A  
P1 -Po=N-D+I-E 131 
puisque les donnQs observées sont e n t a c m  d’erreurs qui affectent aussi bien les effectifs que les 
données de mouvement. 
En fait, dans de nombreux pays africains, l’enregistrement des donnks de mouvement n’est pas 
suffisamment bon pour que l’on puisse valablement l’utiliser. Aussi, bien souvent devra-t-on utiliser 1’6quation : 
A A  A 
Pi =Po (1 + r)t [41 
A 
où r represente l’estimation du taux annuel moyen d’accroissement au cours de l’intervalle t séparant 
les deux opérations. 
O n  peut envisager plusieurs types d’analyse : 
- simple mise en évidence d’une cohérence, ou d’une incohérence entre une série de rbultats concernant 
les effectifs, issus de plusieurs opérations, et l’enregistrement des données de mouvement : il s’agit ici 
du constat de l’égalité 111 ou de l’inégalité 121 ; 
- simple mise en évidence d’une cohérence ou d’une incohérence entre les effectifs observés à deux dates 
données et l’estimation que l’on a du taux annuel moyen d’accroissement entre ces deux dates. C’est 
l’application de 1’6quation [4] aux données observks Po et Pl, que l’on ne sait pas corriger ; 
- acceptation de l’effectif observé à une date donnée, puis correction des autres effectifs en s’appuyant 
sur une estimation du taux d’accroissement entre les opérations. Cette méthode consiste A considérer 
comme acceptable le rhultat d‘une opération, généralement l’opération la plus &ente ; puis h corriger la 
ou les autre(s) opération(s) h partir d’une hypothese sur le taux d’accroissement. C e  type d’analyse, qui 
marque un progrès par rapport au prtWdent, n’est toutefois pas toujours satisfaisant, car si l’on estime ne 
pas devoir corriger l’effectif tiré d’une opération, c’est le plus souvent parce que l’on ne dispose pas 
d’Cléments suffisants pour tenter une correction. C’est en particulier le cas des recensements non suivis 
d’une enquête de contrôle post- censitaire ; 
- analyses de cohérence plus compPtes, pouvant être menées les cas où les données (résultats des enquêtes et 
recensements, et donnks de mouvement) sont relativement bien connues et peuvent être redressées. 
3.2. Propositions d’amklioration des sources 
Les propositions que l’on peut formuler en vue de parvenir h une meilleure connaissance des effectifs 
de la population visent d’abord l’organisation d’opérations ou l’amélioration des sources existantes : 
- réalisation de recensements et d’enquêtespar sondage ; 
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- mise sur pied ou réorganisation de l’btat civil ; 
- amélioration des recensements administratifs ; 
- organisation d’un syst&me d‘observation des migrations internationales. 
Des aspects ponctuels relatifs à la méthodologie de Ia collecte des données doivent être soulignés 
comme nécessitant une effort particulier : 
- la définition des concepts utilisés (voir chapitre 2) ; 
- la cartographie (voir chapitre 12) ; 
- le recrutement, la formation et le contrôle des agents ; 
- l’organisation d‘enquêtes post-censitaires ; 
- l’observation des populations nomades (voir chapitre 13) ; 
- la collaboration avec les autorités locales. 
Enfin deux remarques d’ordre général peuvent être avancées : 
- il est nkessaire de mettre au point des méthodes de collecte mieux adaptées aux dalit& socio- 
hnomiques; cette mise au point passe sans doute par la réalisation d’études ponctuelles ou de 
monographies h caractdre méthodologique ; 
- les opérations (et notamment les recensements) doivent être conçues de façon intégrée, dans une 
programmation globale couvrant les diffbrentes phases depuis la collecte jusqu’à l’analyse. 
3.3. Recommandations générales 
I1 paraît enfin important de conclure ce chapitre par trois recommandations d‘ordre général dépassant le 
simple cadre de l’observation démographique : 
- l’amélioration des sources de donnks doit faire l’objet d’une réflexion approfondie menée au sein de 
chaque pays par les divers responsables (démographes, statisticiens, planificateurs et autres utilisateurs) et 
devant déboucher sur la défimition d’une stratégie de la collecte Ctablie en fonction de nombreux crit&res : 
conditions hnomiques et sociales, qualit6 des sources existantes, traditions de collecte, priorités dans les 
objectifs ... L’un des élbments importants à prendre en compte est l’indispensable complémentarité des 
différentes sources et des différentes données ; car l’objectif d’une meilleure connaissance de l’effectif de 
la population au niveau national ne peut pas être isolé de celui d’une meilleure connaissance de l’ensemble 
des caractéristiques de la population, et cet objectif ne peut être atteint qu’en faisant appel B de nombreuses 
sources (recensements et enquêtes successifs, enquêtes sur le mouvement de la population, état civil, 
enregistrement des migrations intemationales, ..) ; 
- si chacune de ces sources a son importance, il faut insister sur deux d’entre elles, pour la simple raison 
qu’elles sont trop souvent délaiss&s : 
*les opérations anciennes et les archives de toutes sortes, notamment les archives 
administratives, car la recherche doit toujours avoir une dimension historique, et les 
évaluations et ajustements que nous pouvons faire sur le présent ne peuvent ignorer le pasd ; 
* les monographies méthodologiques, s’appuyant sur des passages répétks dans les mêmes zones 
pour déceler les erreurs (et surtout, en ce qui concerne l’objet de ce chapitre, les omissions et 
les doubles comptes), en comprendre les causes, et affiner les méthodes de collecte ; 
202 Effectifs 
- par ailleurs, 1’Cvaluation des effectifs est un travail B remettre perp6tuellement en chantier non pas tant parce 
que les effectifs changent, mais surtout parce que, @ce B de nouvelles opérations, B de nouvelles analyses 
effectuh sur des données anciennes ou h de nouvelles méthodes d‘analyse, la connaissance progresse de 
façon continue : c’est l’intbrêt fondamental de toute recherche. 
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LES THEMES 
CHAPITRE 17 
LES STRUCTURES PAR AGE 
Dominique WALTISPERGER 
1. L’AGE : PLUSIEURS DEFINITIONS POSSIBLES 
“L’âge - on précise parfois âge chronologique - est une des caracthistiques fondamentales de la 
structure des populations. O n  l’exprime généralement en années et mois, voire en mois et jours pour les enfants 
en bas âge (..). Les démographes arrondissent d’ordinaire l’âge à l’unité inférieure, l’exprimant ainsi en annks 
révolues (...). Cet âge est aussi l’âge au demier anniversaire. O n  trouve aussi dans les statistiques, l’âge atteint 
dans l’annk, qui est égal à la différence de millésimes entre l’année considérée et l’année de naissance (...). 
L’âge déclaré au recensement ou à l’état civil est souvent l’âge arrondi à l’entier le plus proche (..). Lors du 
recensement, on peut demander la date de naissance, l’âge au demier anniversaire ou l’âge sans autres précisions 
(...)‘I. 
Cet extrait du dictionnaire démographique multilingue est quelque peu déroutant dans la mesure oÙ 
aucune définition précise de l’âge n’en ressort... 
E n  ce qui conceme les collectes effectuh dans les pays d’Afrique, le dénombrement des effectifs 
selon l’âge s’effectue exclusivement à l’aide de recensements et enquêtes. Si l’on s’accorde à présenter les 
résultats classés selon l’âge au demier anniversaire (en années révolues), la rigueur apparente de la présentation 
ne doit pas faire illusion sur la qualité des données qui servent à les établir. LÆ caractère approximatif des 
déclarations dépasse largement la marge de variation que peut entraîner le choix de telle ou telle définition de 
l’âge sur une structure de population. Ici, le problème essentiel  sid de dans la notion du temps, notion pouvant 
prendre des formes différentes selon le contexte socio-culturel. 
2. LA NOTION DE TEMPS 
Dans le systkme occidental, le temps peut être défini comme un tout continu, découpable en unités de 
m ê m e  valeur. I1 en va tout autrement dans les sociétés traditionnelles, ce qui prouve si besoin est, que le temps 
n'est pas un "en-soi" qui s'impose, mais au contraire, le reflet d'une organisation socio-économique : "Plut6t que 
moyen d'organisation de la durée et instrument de régulation, le temps est ici l'expression collective, le symbole 
d'une ordonnance assurée par ailleurs." (LE PAPE, 1968). 
Dans les sociétés traditionnelles, le temps v&u par les individus est à la fois cyclique et cumulatif : 
"- Cyclique parce que les saisons qui succèdent aux saisons font renaître en permanence les mêmes activités de 
production ; 
- cumulatif parce que les années qui s'ajoutent aux années sont créatrices pour l'individu de statut social." 
(EVANS-PRITCHARD, 1939) 
Le temps cyclique appel6 aussi temps kologique, donne lieu à des découpages directement lib au 
rythme des saisons. Ainsi, dans bon nombre de socié& africaines, l'année est divisée en 12 lunaisons, le tout 
constituant une année lunaire plus courte que l'année solaiie, et dont ie début se situe à des époques variables. 
Le temps écologique est subdivis6 en périodes dont la durée est fonction du rythme des travaux de la 
communauté. I1 en est ainsi des Bakongo chez lesquels la semaine dure quatre jours, correspondant l'intervalle 
entre deux marchés. 
Le temps cumulatif ou temps structural donne h chacun son statut social au sein du groupe, auquel il 
confere par ailleurs sa légitimité : la valorisation du passé situe le groupe dans l'histoire oh il puise sa raison 
d'être soit sous la forme de faits marquants, soit sous la forme de légendes. De même, au niveau de chaque 
individu, l'accumulation des saisons permet le passage du groupe des enfants à celui des initiés, puis des adultes 
à celui des anciens : "Ce qui importe et ce que chacun sait, c'est d'une part l'appartenance d'un individu à l'une 
des catégories correspondant aux différents âges de l'existence, et d'autre part, l'ordre de naissance d'un 
individu par rapport aux autres membres de la communautk." (BOUTILLIER, 1968). Ici, le classement des 
personnes en termes d'âge n'est d'aucun intérêt : la variable biologique est supplantée par la variable sociale. 
"Sur la continuité naturelle vient se greffer une discontinuité culturelle qui valorise les moments de passage et 
découpe l'existence humaine en tranches." (BALANDIER, 1963) 
C e  bref aperçu de la conception du temps dans les sociétés traditionnelles permet de mieux comprendre 
les difficultés rencontrées par le démographe pour convertir une notion qualitative de la durée en une mesure, 
difficultés insurmontables sans une connaissance préalable de la communauté qu'il se propose d'étudier. En 
effet, chaque société traditionnelle a une sensibilité au temps qui lui est propre et qu'il convient de cemer. C e  
n'est qu'à ce prix que le démographe sera capable d'établir les rkgles de passage du temps traditionnel au temps 
occidental matérialisé par le calendrier grégorien. 
3. LES TECHNIQUES DE DETERMINATION DE L'AGE 
Faute de pouvoir s'appuyer sur les déclarations des personnes interrogées, l'enquêteur a recours h 
différentes techniques pour cemer l'âge des individus. Parmi elles, on a coutume d'en distinguer quarre 
principales. I1 s'agit : 
- de l'estimation à vue ; 
- de la méthode du calendrier historique ; 
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- du recours à des documents officiels ; 
- de la méthode de classement. 
3.1. L’estimation à vue 
L’estimation à vue se fonde sur des critères physiologiques dont le degr6 de detail peut fortement 
varier. Parmi eux, citons : 
- pour les jeunes enfants, 1’6tat de développement de la dentition, l’aptitude à marcher et le mode alimentaire 
(enfant sevré ou non) ; 
- pour les jeunes filles, l’appariti~n des premières rhgles, la situation matrimoniale, voire la descendance ; 
- pour les femmes, le nombre d’enfants mis au monde, la ménopause ; 
- pour les hommes et les femmes, l’apparition des cheveux blancs. 
L’utilisation de crir.kres physiologiques est pour le moins delicate dans son application, même dans le 
cadre d’investigations à caractère médical. De plus, on imagine sans peine l’impr6cision de l’âge dMuit de 
l’apparence physique des individus. 
3.2. Les calendriers historiques 
La méthode du calendrier historique consiste, prablement à l’enquête, à faire un inventaire des 
événements concernant la communauté. Ces événements peuvent être de nature tri3 différente. Ils peuvent 
faire dférence à la vie politique, administrative ou religieuse (guerres, élections, nomination ou dkpart d’une 
personne importante, grands travaux, etc.) ou à la vie hlogique (tremblements de terre, éruptions volcaniques, 
famines, épidémies, inondations ou sécheresses). Ces faits doivent revêtir un caractère exceptionnel de manière 
à ne pas provoquer de confusions. Ils permettent de situer la naissance de l’individu dans un intervalle qui, 
ensuite, peut être rUuit grâce à un calendrier plus detaillé et plus local, faisant réference aux pratiques de la 
communaud. C o m m e  le souligne P. GUBRY (1975) : “Le nombre de dates figurant sur le calendrier historique 
passe par un optimum : s’il y a trop peu de dates, un rep6rage précis est impossible; s’il y a trop de dates, celles- 
ci ne sont pas assez localis% et chacune d‘elles n’est connue en moyenne que d’un nombre trop restreint de 
personnes. Cela entraîne donc une perte considerable de temps à l’utilisation, d’où une lassitude accrue chez 
l’enquêteur, qui a tendance à ne plus utiliser le calendrier du tout“ 
Malgré la lourdeur du travail de preparation que requiert l’élaboration du calendrier hiskrique et les 
délais que nécessite sa mise en application, il demeure n h moins un outil d’une grande utilid. Son efficacit6 
disparaît ou s’amenuise considérablement pour les personnes non vues et pour les non-originaires de la zone 
d’enquête (faiblesse que cette méthode partage avec la plupart des techniques de détermination des âges). 
3.3. Les documents officiels 
Le recours à des documents officiels (carte d’identitk, acte de naissance, livret de famille, bulletin de 
maternid ou carte de bapeme) est souhaitable mais ne peut être systématique, une forte proportion de 
personnes ne disposant d‘aucune attestation faisant état de leur date de naissance. I1 peut en revanche venir 
compléter une autre technique d’estimation, évimt ainsi pour certains enquêds l’utilisation de procUures 
généralement longues. Encore faut-il que les papiers authentifiant I’âge aient une fiabilid suffisante : 
“Lorsqu’une personne a besoin de justifier la &laration de son âge par un document ayant une valeur juridique, 
il lui suffit de se présenter devant le tribunal compétent, accompagmk de témoins, en vue de se faire délivrer un 
jugement déclaratif de naissance. Le tribunal se contente simplement d’enregistrer la déclaration sans 
généralement en contrôler la véracité ou la vraisemblance.” (ROGER et al., 1981) 
A ces documents individuels, on peut ajouter les dpertoires collectifs susceptibles de donner des 
renseignements sur l’âge des membres d’une communauté : registres d’état civil, cahiers de baptême, listes de 
recensement administratif. Cependant, leur couverture est peu étendue ou, dans le cas du recensement 
administratif, de fiabilité excessivement variable selon le lieu. 
3.4. La méthode de classement 
La méthode de classement repose sur le fait qu’en milieu rural africain, tous les membres de la 
communaud villageoise se connaissent et sont donc en mesure de se situer les uns par rapport aux autres. C e  
classement peut être ensuite traduit en âges, en utilisant les dates de naissance de quelques individus, que l’on 
sait exactes (soit qu’ils disposent d’un document officiel, soit, mieux encore, que leur niveau d’instruction soit 
suffisant pour connaître leur date de naissance). Cette technique avait été appliquée d’abord au Burundi en 1970- 
71, puis au Cameroun, dans le canton de Tchér6 en 1973-74, au cours d’une enquête 21 passages ré#& 
(GUBRY, 1975). Une expérience plus récente a é d  effectuée au Sénégal oriental (PISON, 1980). 
La mise en application de la méthode de classement n’est pas sans poser de problèmes : mises à part les 
difficultés inhérentes aux personnes non vues et aux non-originaires du lieu de rhidence actuel, deux 
inconvénients majeurs subsistent. L’un est d’ordre psychologique, l’autre a trait à l’organisation de la collecte. 
La technique de rassemblement en vue de classement, telle qu’elle a é d  appliquk au Burundi, tend B 
s’apparenter à celle des recensements administratifs. La tentation de l’individu B se soustraire à la collecte sera 
donc forte si des explications prblables ne lui sont pas données. Par ailleurs, la qualité du classement sera 
fonction du nombre de personnes rassemblées : plus le nombre de personnes à classer est élevé, plus les karts 
d’âges entre individus seront réduits et plus nombreux seront les points de repère (personnes dont l’âge est 
connu avec exactitude). En revanche, plus on convoque de gens, plus le nombre d’absents risque d’être élev6 et 
moins les individus se connaissent et donc, moins ils seront en mesure de se classer entre eux. En outre, on 
imagine mal comment cette méthode peut être appliquée dans les régions où l’habitat est dispersé. 
Ces raisons ont fait qu’aucun rassemblement de population n’a été effectué dans les opérations du 
Cameroun et du Sénégal. Lors de ces enquêtes, on a mis au point une variante de la méthode, qui consiste 21 
établir des fiches individuelles et h classer ces fiches selon l’âge des intéressés, lors de discussions avec des 
vieux du village, connaissant la plupart des habitants. N e  subsiste plus alors que le problème des personnes non 
nées sur place et, donc, peu connues. 
La méthode de classement semble en fait particulièrement bien adaptée à de petits échantillons; elle se 
des opérations de grande envergure, si ce n’est sous forme d‘un contrôle prête en revanche assez mal 
complémentaire, effectuk sur un sous-groupe. 
3.5. Le choix d’une technique de détermination 
L’efficacité d’une technique de détermination de l’âge dépend non seulement de l’enquêteur, mais aussi 
et surtout de la personne interrogée : demander à une personne instruite sa date de naissance suffit souvent 
pour obtenir une réponse précise. La question sera au contraire inutile si l’on s’adresse à un individu n’ayant 
aucune idée de son âge. O n  doit donc combiner les techniques d’interrogation de manière à obtenir une réponse 
dont la précision est acceptable, quel que soit le “niveau d’instruction” de l’interlocuteur. 
A titre d’illustration, citons un extrait du cahier d’instruction aux agents recenseurs du Burkina Faso 
(1975) : 
”Si l’enquêté vous déclare son âge, inscrire l’année dans la colonne 5a ... 
Si l’enquêté vous déclare sa date de naissance, inscrire 1’annCe dans la colonne 5b ... 
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I1 est tri% important de déterminer l’âge ou l’année de naissance avec le maximum de précision, en 
En cas de difficulté, aidez-vous avec la carte de famille ... 
Dans le cas de tous petits enfants qui ne sont pas encore pods sur les cartes de famille, on aura intérêt 
à s’aider du cycle des récoltes. D’une mani5re générale, le nombre de récoltes auquel l’enfant a assisté moins 
une donne l’âge en années de l’enfant.” (INSD, 1975a) 
posant, si nécessaire, quelques questions supplémentaires. .. 
Ici, à la déclaration de l’âge ou date de naissance, sont associées les techniques de référence il un 
document officiel (carte de famille) et à un calendrier agricole. 
O n  ne peut en aucun cas conseiller une méthode pludt qu’une autre. Le choix devra se faire en 
fonction : 
- du type d’opération que l’on se propose de lancer (recensement, sondage, microenquête...), dont dépendent 
le champ et les délais de collecte ; 
- de la nature du milieu d’observation (zone urbaine ou rurale, habitat concentré ou disperd, population 
sédentaire ou nomade), qui indiquera sinon la technique la plus appropriée, du moins celles qu’il convient 
d’éliminer. 
Cependant, dans tous les cas, il conviendra de pdvoir, dans le questionnaire, deux types de réponses : 
la date de naissance et I’âge. L’enquêteur essaiera d’abord d’obtenir la date de naissance, faute de quoi il 
estimera l’âge de la personne interrogée. Cette présentation du formulaire évitera à l’enquêteur de convertir 
systématiquement l’âge en date de naissance et éliminera ainsi une cause d’erreur supplémentaire. 
4. EVALUATION DES TECHNIQUES DE DETERMINATION DE L’AGE 
Les résultats issus de ces collectes se présentent sous forme de répartitions par sexe et âge de la 
population, répartitions dont l’illustration classique est la pyramide. Pour en évaluer la qualité, deux orientations 
peuvent être prises : 
- on peut s’interroger sur la proprtion d’individus connaissant effectivement leur âge ou, tout au moins sur 
ceux pour lesquels on est en mesure de l’estimer avec précision. Par là-même on accorde une place 
secondaire à la technique de collecte en supposant que, quelle que soit la technique de détermination de 
l’âge, la réponse sera toujours la même. Pour cela, on procède le plus souvent par enquête à plusieurs 
passages, au cours desquels les questions sont reposées de façon identique. Citons à titre d’exemple : 
l’enquête h deux passages effectuée au Zaïre (1975) sur la collectivité de Ngufu 
(BAKUTWWIDI-MAKANI & SALA-DIAKANDA, 1977) montrant la part croissante 
d’âges incertains dans les générations les plus anciennes, la moins bonne qualit6 des rkultats 
obtenus sur la population féminine et l’influence du niveau d’instruction sur la précision des 
réponses ; 
l’enquête tunisienne il trois passages (1968-69) (PAULET, 1974) qui a donné lieu 21 une 
exploitation partielle sur le gouvernorat de Bizerte et montré, entre autres, l’influence du lieu 
de résidence sur la précision des déclarations d’âge (le milieu rural étant sensiblement 
défavorisé). 
- on peut s’interroger sur I’ejjìcacité de chaque technique pour estimer l’âge. A l’inverse de la démarche 
prémente, on suppose alors que la mCthode d’interrogation a une influence prédominante sur la qualid 
des résultats et, par voie de conséquence, que les individus connaissant leur âge sont peu nombreux. C e  
type d‘étude comparative a éd mené par exemple : 
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* au Cameroun, dans le canton de Tchéré (GUBRY, 1975). Elle mettait en parallèle les r&ultats 
issus de l’emploi du calendrier historique, avec ceux qui avaient été obtenus par la mBthode du 
classement. Elle concluait en faveur de cette demière : 
* au Nigéria (1969). sur la zone d’Origbo, à partir d’un échantillon de 10 O00 personnes dont on 
estima l’âge par quatre techniques différentes : collecte traditionnelle, calendrier historique et 
deux méthodes de classement (cohortes de contemporains) (CALDWELL 8z IGUN, 1971). 
Contrairement à l’expérience p u e n t e ,  celle-ci montrait la supériorid du calendrier 
historique par rapport au classement. 
Cette demière remarque souligne le peu d’importance qu’a finalement la technique choisie, vis-his de 
la façon dont elle est appliquée. Le facteur temps joue ici un rôle prépondérant sur la qualité des réponses : 
- une formation plus longue des enquêteurs peut leur permettre d’acquérir une meilleure maîtrise des 
techniques, ce qui conduira à un resserrement de la fourchette des âges possibles dans laquelle se situe la 
personne enquêtée ; 
- des recherches historiques plus approfondies accroîtront l’efficacité du calendrier historique en 
l’enrichissant d’informations plus locales et plus nombreuses. Rappelons à ce propos que l’opération 
menée au Nigéria a demandé six mois de travail préalable, pour établir le calendrier historique ; 
- une durée d’interrogation plus longue permettra à l’enquêteur de mettre en application toutes les techniques 
de détermination dont il dispose et de procaer aux recoupements nécessaires. 
Un accroissement des délais d’enquête va hélas de pair avec une augmentation des coûts. La grande 
difficulté est donc d’assurer un équilibre satisfaisant entre ces deux contraintes de manière à retenir le meilleur 
rapport “qualitécoût” possible, entreprise délicate s’il en est, qui nécessite une connaissance préalable du terrain. 
5. EVALUATION DES RESULTATS : LES PYRAMIDES 
O n  peut également se Limiter A l’appréciation de la qualité du produit de l’exploitation (répartition 
par âge), sans considération particulière sur la méthodologie d’enquête. A ce stade, la réflexion consiste à établir 
dans quelle mesure les résultats bruts sont le reflet de la réalité “démographique” et, dans quelle mesure cette 
réalité est faus& ou masquée par des erreurs d’observation. Pour cela, on se r6fere à des critdres de régularité 
(indices) et à des indicateurs de conformité par rapport h une structure de référence (le plus souvent un mod6le 
de population stable). 
Les erreurs ou irrégularités constatées sur une répartition par âge sont la résultante d’une observation 
imparfaite dont l’origine est soit des omissions, soit un mauvais classement dans une catégorie d’âge. Nous 
n’aborderons pas ici le problème des omissions qui dépasse le cadre de ce chapitre. Signalons cependant que les 
non-déclarations se rapportent le plus souvent à des personnes absentes que l’enquêté néglige de signaler. I1 peut 
s’agir aussi de présents que l’on prend soin d‘oublier par crainte d‘éventuels contrôles. L‘assimilation fréquente 
de l’investigation au recensement administratif en est la cauw. 
O n  serait tend de croire a priori que les erreurs d’estimation des âges revêtent un caractkre aléatoire 
qui, si l’on raisonne en termes de probabilités, tendraient à vieillir quelque peu la structure par âge (les classes 
les plus jeunes étant plus nombreuses), sans pour autant en affecter sérieusement la régularité. La rMrk est toute 
autre et cela en raison des biais introduits par l’enquêté et l’enquêteur et provenant de leur méthode de comptage 
(numération de 5 en 5 ou de 10 en 10). 
- lorsque l’dge est noté sur le bordereau d’enquête, ce mode de numération provoque une concentration des 
effectifs aux âges ronds et semi-ronds (figure 1). Connaissant ce biais systématique, les responsables 
d’enquête ont tenté d’y rem6dier en insistant sur ce danger, lors des cours de formation aux agents. Bien 
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souvent, cette mise en garde a entraîné la tendance inverse : répulsion pour les âges terminés par O ou 5 
(figure 2) ; 
- si l'enquêteur a pour instruction de noter la dute de naissance, le comptage préférentiel conduira alors A une 
attraction pour les millésimes ronds ou semi-ronds, attraction qui se manifestera de façon différente sur la 
répartition par âge, selon la date d'enquête. Ainsi, en Zambie, le recensement de 1969 donne une forte 
attraction pour le 9, résultant d'une tendance prononcée A noter des années de naissances terminées par O 
(OHADIKE & TESFAGHIORGHIS, 1975). 
Figure 1 : Quelques exemples d'attraction pour les âges ronds et semi-ronds. 
I 
c 
c - 'b 
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Figure 1 (suite) 
Y 
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Figure 2 : Quelques exemples de &pulsion pour les âges ronds et semi-ronds. 
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Le regroupement des effectifs en classes d’âges (généralement quinquennales) atknue les irrégularités 
par effet de compensation. I1 ne les elimine cependant pas totalement. A u  Niger (1960), par exemple, l’attraction 
pour les chiffres 5, 7 et 8 et les répulsions pour O, 3 et 4 provoquent sur la pyramide quinquennale une 
alternance de classes d’âges sous- et sur-estimks : sous-estimation des 20-24, 30-34 et 40-44 ¿Ins, sur- 
estimation des 25-29,35-39 et 45-49 ans (figure 3) (INSEE, 1%3). 
L’examen des pyramides de divers pays d’Afrique a permis d’observer l’existence de points communs 
et ce, quelle que soit la nature de l’opération, la date d’enquête, la situation géographique du pays et la technique 
d’estimation choisie. C e  constat a incid à produire certains travaux de synthèse dont le but était de définir une 
structure-type de la population africaine, structure dont les déformations (1) sont mises en évidence à l’aide d’un 
modèle de référence. Les premiers travaux effectués dans ce sens sont dus au Groupe de démographie africaine 
(GENDREAU & NADOT, 1%7). Ils ont été =pris et amplifiés en 1968, puis 1973, par la Commission 
économique ‘pour l’Afrique (CEA, 1973). Les rhultats de ces différentes recherches sont suffisamment 
cohérents entre eux pour que l’on puisse se limiter h n’exposer que la demière. 
Partant de 34 distributions (tableau 1) par âge d’Afrique noire, issues de collectes effectuh entre 1950 
et 1970, la CEA a calculé pour chaque sexe une structure moyenne (les données de chaque pays ont été utilixk 
en valeurs relatives). La population féminine a servi à défiir une population stable-type (Nations-Unies) 
correspondant à une espérance de vie à la naissance de 37,5 ans et un taux brut de reproduction de 3,l. La 
population stable masculine a été calculée h partir de ce taux brut de reproduction et d’une espérance de vie h la 
naissance de 36,9 ans. En rapportant les effectifs moyens à ceux du modèle stable, on obtient un indice de 
dénombrement de chaque groupe d’âge, qui serait égal à l’unid, si l’observation était correcte (tableau 2). La 
représentation graphique de ces résultats (figure 4) montre : 
- une assez bonne observation des effectifs de moins de 5 ans, indiquant une compensation des erreurs entre les 
groupes O et 1-4 ans ; 
- une surestimation des 5-9 ans au détriment de la classe d’âge immudiatement supérieure ; 
- un déficit tr6s prononcé des 15-19 ans, qui est difficilement explicable par un simple transfert de classe car 
les deux groupes encadrants sont également sous-évalués ; 
- une concentration anormale des effectifs entre 25 et 45 ans ; 
- une sous-estimation des 55-69 ans suivie d’un exddent de personnes âg& (70 ans et plus). 
Bien que, globalement, les irrégularittis revêtent une forme assez semblable pour chaque sexe, on note 
des diffémces d’intensid des erreurs qui viennent fausser la courbe des rapports de masculinitd (figure 5). O n  
observe : 
- un excuent relatif de garçons de 5-14 ans provenant en particulier du déficit de filles h 10-14 ans ; 
- une sous-représentation masculine de 15 à 39 ans et surtout de 20 à 24 ans, résultant de l’interaction de 
plusieurs phénomènes : la mobilité des jeunes gens en âge de travailler ou d’aller h l’kole, pour lesquels 
les oublis de déclaration sont vraisemblablement fréquents ; les omissions et déclassements volontaires des 
individus en âge d’imposition ; la forte propension h classer les femmes jeunes dans l’intervalle “classique 
de fkondid“ (15 ans et plus), dès qu’elles ont un enfant, et la volonté des plus âg& à se maintenir dans 
cet intervalle ; 
- un excédent apparent d’hommes dès 45 ans dû à la répulsion des femmes envers “les âges de la sdriliW, età 
la tendance des hommes à se vieillir pour de raisons de prestige social. 
Le schéma type de distorsion présenté par la CEA est sans nul doute un outil d’une grande utilité pour 
faire apparaître les biais inherents il la collecte de I’Age en Afrique. 
(1) Il faut prendre garde ne pas amsidtrer m m e  une déformarion d “lisser” les eondquences reelles d’accidents de structure 
dttectables dans l’histoire de la population concemb. 
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Tableau 1 : Liste des distributions utilisées par la CEA pour le calcul de la pyramide moyenne 
PAYS 
Angola 
Angola 
Bénin 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun occidental 
Centrafrique 
Comores 
Comores 
Congo 
Côte d’Ivoire 
Gabon 
Ghana 
Guink 
Guink Bissau 
Libéria 
Libéria 
Malawi 
Mali 
Mozambique 
Namibie 
Niger 
Nigeria 
Sén6gal 
Sierra Leone 
Swaziland 
Tanzanie 
Tchad 
Togo 
Togo 
Zaïre 
OPERATION 
DATE 
1950-51 
1960 
1961 
1965 
1965 
1958 
1966 
1960-6 1 
1960-61 
1959-60 
1957-58 
1960-61 
1960 
1950 
1962 
1966 
1950 
1960 
1963 
1960-61 
1963 
1966 
1967 
1954-55 
1969-70 
1960-61 
1958-60 
1963-64 
1958-60 
1961 
1955-57 
RGP = recensement général de la population 
ES = enquête par sondage 
NATURE 
RGP 
RGP 
ES 
ES 
ES 
ES 
ES 
RGP 
ES 
ES 
ES 
RGP+ES 
RGP 
ES 
RGP 
RGP 
ES 
RGP 
ES 
RGP 
RGP 
ES 
RGP 
ES 
RGP 
RGP 
RGP 
ES 
ES 
RGP 
ES 
Source : ROGER et al., 1981, pp 33 
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Figure 3 : Pyramide des âges du Niger (1960) 
Tableau 2. Structure moyenne et population stable associée, population H+F pour un rapport de 1,005 à 0-4 ans 
(CEA 1973) 
AGE 
O 
5 
10 
15 
20 
25 
30 
35 
40 
45 
50 
55 
60 
65 
70 ou + 
TOTAL 
-__- 
STRUCTURE MOYENNE 
Effectifs 
17 495 
15 049 
9 523 
7 808 
8 107 
8 831 
7 133 
6 569 
4 948 
4 236 
3 016 
2 157 
1860 
1320 
1 966 
100 o00 
-_______ 
1,005 
1,077 
1,195 
0,940 
0,757 
0,801 
0,851 
0,950 
0,993 
1,087 
1,059 
1,110 
1,019 
1,043 
1,056 
0,977 
MODELE STABLE 
Effectifs 
17 213 
13 585 
11 667 
10 170 
8 810 
7 577 
6 480 
5 502 
4 632 
3 861 
3 163 
2 527 
1 927 
1364 
1 522 
100 o00 
RAPPORT 
CENstable 
1,016 
1,108 
0,816 
0,768 
0,920 
1,166 
1,101 
1,194 
1,068 
1,097 
0,954 
0,854 
0,965 
0,955 
1,292 
1,000 
(Source : CEA, 1973) 
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Figure 4 : Rapport entre la structure moyenne et le m d l e  stable associ6 (CEA, 1973) 
A J 7 k  : I i-3 I : +-t--t---f---$-----l 
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Age 
Figure 5 : Courbe des rapports de masculinit6 de la structure moyenne (CEA, 1973) 
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Leur interprétation permet en outre d’orienter la formation des enquêteurs de manière à attbnuer les 
principaux défauts de collecte. En revanche, il convient d’être beaucoup plus nuancé quant h son emploi à des 
fins de correction. L’évaluation chiffrée des biais qui ressort de la confrontation des effectifs moyens à ceux du 
modèle stable, ne peut en aucun cas servir systématiquement de facteurs correctifs. Il est bien évident que 
l’étude de la CEA fournit une moyenne des erreurs, autour de laquelle la dispersion est grande. Chaque 
opération de collecte comporte des travers qui lui sont propres et chaque “terrain” peut avoir ses distorsions 
spécifiques. 
6. POUR UNE MEILLEURE MESURE DES AGES 
O n  a insisté sur les difficultés rencontrées par le démographe dans sa recherche d’une mesure ad6quate 
des âges en Afrique. Le problème réside avant tout dans le fait que la notion quantitative et objective d’âge, telle 
que le démographe l’attend, est propre h Zu culture occidentule. La notion d’âge n’est certes pas étrangère aux 
sociétés africaines : elle est surtout radicalement différente, les caractères qualitatifs et sociaux du concept ayant 
le primat. 
Par condquent, le redressement et l’ajustement des *données au moyen de techniques mathématiques 
n’est qu’une solution très partielle. Certes, il existe des méthodes efficaces et simples (comme les lissages par 
moyennes mobiles ou par la méthode de la “National academy of sciences”, dite “méthode N.A.S.”), ou moins 
simples, tel le calcul de populations-types (stables, quasi-stables ou déstabilisées), qui exigent en outre une 
suffisante précision dans les estimations des param&tres de mortalité et de ftkondirk. Les méthodes ne 
constituent cependant en général qu’un pis-aller et exigent une parfaite connaissance des donnhs et du contexte 
dans lequel elles ont été recueillies pour être appliquées à bon escient. O n  peut en tout cas dire qu’une méthode 
appliquée de manière mécanique est vouée à I’échec. 
En outre, les méthodes d’ajustement sont “collectives“, en ce sens qu’elles s’appliquent à des 
pyramides des âges; mais elles sont sans effet sur les données individuelles, et le classement des individus 
selon l’âge, indispensable pour la plupart des techniques d’analyse directe ou indirecte du mouvement naturel ou 
migratoire, n’en bénéficie pas. Or, les imp&cisions sur l’âge restent un des grands problèmes à résoudre pour 
l’amélioration de la connaissance du mouvement. 
I1 est certainement souhaitable que se perfectionnent les techniques d’analyse et de redressement des 
données sur l’âge. Cela ne peut cependant pas occulter le fait que la donnée elle-même est difficilement 
recueillie - voire en fait impossible à recueillir. Une véritable amélioration de fond ne peut donc provenir que 
d’un progrès dans la collecte de l’information. 
En ce qui conceme les procédures de collecte de l’information, on a vu divers moyens d’investigation 
qui sont encore perfectibles, notamment par une adaptation de plus en plus fine aux réalités spécifiques des 
milieux enquêtés. I1 est également très souhaitable que les procédés qui ont fait leurs preuves soient plus 
souvent et mieux employés dans les opérations de terrain. 
O n  peut cependant penser qu’une amélioration radicale demandera encore un temps extrêmement long, 
car il passe par l’adoption graduelle de schémas de référence “modernes” par les populations. Au niveau des 
individus, par exemple, les progr&s de l’alphabétisation s’accompagneront nécessairement d’une meilleure 
connaissance des âges. Mais c’est un progrès à long terme : ce n’est pas en s’alphabétisant que quelqu’un qui, 
aujourd’hui, ignore son âge va miraculeusement le connaître ... 
Sur le plan de l’organisation administrative et statistique d’ensemble des Etats, le développement d’un 
système complet et cohérent d’état civil est peut-être la seule solution à long terme qui puisse garantir que 
l’âge des individus puisse un jour être connu du démographe - sinon d’eux-mêm es... Mais on sait combien il 
s’agit d’un effort de très longue haleine (cf. chapitre 9). 
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LES THEMES 
CHAPITRE 18 
LA COLLECTE DES DONNEES DE 
MOUVEMENT : PROBLEMES GENERAUX 
Rémy CLAIRIN et Louis LOHLE-TART 
1. INTRODUCTION 
A la différence de la collecte des données d'état où l'on enregistre la situation en un point donnC du 
temps, celle des données de mouvement fait intervenir la notion de flux, impliquant le relevé des Bvénements qui 
se sont produits pendant un intervalle de temps bien défini. Et ceci est aussi bien vrai pour le mouvement naturel 
(fécondité et mortalité) qui nous intéresse dans ces chapitres que pour le mouvement migratoire ou toute autre 
donnée de "changement d'état". 
Les deux composantes du mouvement naturel de la population présentent de très grandes différences en 
ce qui concerne la collecte des données. A u  sein de la mortalité, il faut encore faire une distinction nette entre la 
mortalité dite "générale" et la mortalité aux plus jeunes âges : la mortalit6 infantile (avant l'âge d'un an), 
certainement, mais aussi, pour les pays qui nous concernent sinon en général, la mortalité juvénile (avant cinq 
ans). C e  sont ces spécificités qui ont déterminé le découpage en trois chapitres consacrés respectivement & la 
fécondid, & la mortalité généiale et & la mortalité infantile et juvénile, outre le présent chapitre, dédié aux 
aspects généraux. 
2. PROBLEMES SPECIFIQUES AU MOUVEMENT 
L'objectif démographique est en principe le calcul de taux ; les événements doivent donc être 
rapportés & une population (ou une sous-population) de rbférence. Or, en général, (c'est-&-dire en observation 
"transversale", qui est le cas le plus fr&pent), celle-ci varie au cours de l'intervalle de temps, prkidment en 
raison des événements en question. D'autre part, omissions et distorsions peuvent affecter aussi bien 
l'observation des Bvénements que celle de la population de réference - et ce, selon des modalités très différentes. 
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2.1. Les omissions 
Les omissions (que l’on a traitées en détail au chapitre 6) n’ont pas toujours un caractère rédhibitoire 
pour l’étude de l’état de la population : une sous-estimation des effectifs de l’ordre de 10% dans un recensement 
donne au moins une idée de l’ordre de grandeur, ce qui n’est déjà pas si mal ; en outre, si les omissions sont 
indépendantes de l’âge, la structure sera correctement estimée. Par contre, omettre une part notable des 
événements démographiques produit des indices qui n’ont plus guère de signification. C’est particulièrement 
grave en matière de mouvement naturel. En effet, un paramètre essentiel pour le planificateur est le taux 
d’accroissement naturel qui est un solde, c’est-à-dire la résultante de deux estimations soumises erreurs 
indépendantes ; le résultat est donc spécialement sensible aux erreurs relatives des deux composantes. Par 
exemple, dans les enquêtes démographiques à passage unique, on observe souvent des distorsions de la période 
de référence dans le sens de l’allongement, entraînant une surestimation de la fécondité, et des omissions dans 
les déclarations de décès, sous-estimant la mortalité. Ces deux accidents se cumulent pour donner une idée très 
fausse du taux d’accroissement naturel : imaginons une situation (r6diste) où l’on aurait un taux brut de natalie 
de 45 pour mille et un taux brut de mortalité de 25 pour mille ; l’accroissement résultant est donc de 20 pour 
mille. Si l’on y rhlise une enquête dont la période de référence moyenne est un peu allongée, surestimant la 
natalité de 10 pour cent (TBN de 49,5%’), tandis que les omissions de décès sont de 10 à 20 pour cent (TBM de 
22,5 ou de 20%’). le taux d’accroissement naturel s’en trouvera respectivement surévalué de 35 et de 47,5% : il 
serait estimé à 27 ou 295%’ au lieu de 20 ... 
2.2. L a  variation dans le temps 
U n  autre problème lié à la dimension temporelle de la mesure du mouvement est celui de la variation 
dintensitt des phénomènes dans le temps. C o m m e  en économie, il faut distinguer des phénomènes 
“structurels”, tendances à plus ou moins long terme dont l’importance est primordiale pour le planificateur et le 
décideur, et des phénomènes “conjoncturels” de fluctuations, liés à une multitude de facteurs (climat, épidémies 
et famines, situation politique ou hnomique). Or, la majorité des techniques disponibles pour les pays sans état 
civil adéquat ne permettent pas de saisir valablement ces variations ; tandis que les méthodes basks sur des 
comparaisons intercensitaires ne donnent que des estimations moyennes sur la période, les enquêtes 
rétrospectives à passage unique ne permettent de saisir directement le mouvement que durant une période de 
référence courte (une année en général). Cependant, quelques raffinements récents des techniques d’estimation 
indirecte permettent de dater approximativement le moment auquel se réfère une estimation et donc, dans une 
certaine mesure, d’appréhender certaines variations. 
3. STADES DANS LA QUANTITE D’INFORMATION POUR ETUDIER LE MOUVEMENT 
NATUREL 
3.1. Stades purement démographiques 
Le stade le plus éEmentaire, le “degré zéro”, est une simple estimation globale de la natalité, de la 
mortalité et de l’accroissement naturel : taux bruts, éventuellement une espérance de vie à la naissance. 
Le stade suivant est de connaître les grandes tendances actuelles de l’évolution de la population par 
ûge, avec le ”raffinement” éventuel de les connaître par région ou selon la répartition rural-urbain. Il faut donc 
pouvoir estimer les taux de fécondité et de mortalité par classe d’âges, résultat encore peu détaillé, mais qui n’est 
toujours pas disponible, avec une précision acceptable, dans bien des pays. 
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3.2. Les corrélats 
Au-deu de ce cadre étroitement démographique, on peut s'indresser aux mécanismes "explicatjfs" des 
phénomènes : identification des facteurs susceptibles de les influencer, mesure de leur impact, compdhension 
des facteurs de différenciation (entre milieux, regions, ethnies, secteurs socio- bnomiques, etc.). La distinction 
entre variables dépendantes, indépendantes et "variables inkrmMaires" est d'un classicisme de bon aloi dans la 
recherche sociologique en matière de population. Les variables dépendantes étant prkisément les mesures des 
phénomènes, la plupart des variables indépendantes classiques (appartenance ethnique, sociale ou religieuse, 
niveaux d'instruction ou socio-konomique, variables d'environnement) font partie des données 
d'identification que le démogrwe obtient normalement ou peut obtenir aux moindres frais - même si elles 
peuvent poser quelques problèmes épineux. Des chapitres particuliers sont d'ailleurs consads à certaines de ces 
variables. Par contre, les variables intermédiaires, Specifiques i3 chaque phénomène Ctudié, sont d'accessibilité 
plus douteuse. On y reviendra brièvement dans les chapitres suivants, un chapitre entier ttant m ê m e  consacré à 
l'enregistrement des causes de d k h ,  variable intermckliah la plus "proximale" de la mortalid - mais pas la 
moins problématique, tant s'en faut; 
Une modalite particulière de ce "degré" dans le travail du démographe est la mesure d'impact de 
facteurs d'influence des phénomènes &mographiques, manipulb de manière volontariste par des instances de 
dkision, c'est-à-dire l'étude des effets et de l'efficacité des mesures de politique de population. 
Et le stade le plus avand est celui où le démographe est invité à descendre de son piédestal de 
scientifique pour faire de la "démographie appliquée" : conseiller des dkideurs sur les mesures A prendre, en 
fonction de sa connaissance prhlable des facteurs et de leur impact : choix en matière d'action en planification 
de la fbndité et contraception, choix de programmes sanitaires, etc. O n  relèvera que cela peut poser quelques 
problèmes d'éthique professionnelle. Les puristes critiqueront a priori tout type d'action qui sort le démographe 
de sa Specificirk pour le faire descendre dans l'arène politique ou idblogique. C e  reproche paraît injustifié 
quand le démographe est un fonctionnaire au service de son gouvernement : le pouvoir doit déterminer des 
lignes d'action et les mettre en oeuvre, et le rôle du fonctionnaire est bien d'en évaluer les cons6quences et d'en 
faciliter l'exkution sur le plan technique. II n'en va plus tout à fait de m ê m e  lorsque la fonction du démographe 
est sollicit& par des organisations (nationales, mais aussi supranationales ou privhs), avec une orientation 
disc&tement suggérde à l'aide de pressions plus ou moins directes mais surtout de moyens financiers 
"conditionnels" souvent considhbles. Le démographe peut ainsi se trouver amené à contribuer à l'extkution 
d'actions en contradiction soit avec la politique officielle de son administration soit avec ses propres certitudes 
de technicien ... 
4. SOURCES UTILISABLES POUR LA COLLECTE DES DONNEES DE MOUVEMENT 
NATUREL 
4.1. Sources traditionnelles" (de la démographie) 
4.1.1. L'état civil 
Dans la majorit6 des pays africains, l'état civil n'a pas atteint un niveau de couverture qui permette 
d'observer directement le mouvement de la population à l'khelon national. En outre, l'exhaustivik5 des relevb 
laisse très souvent à désirer, sans qu'il soit toujours possible d'en évaluer le degré de sous- enregistrement. O n  
peut cependant en tirer des donnks utilisables pour certaines estimations et pour des ajustements. De plus, dans 
une perspective plus moderne, le développement des systèmes d'état civil peut être lié au développement 
d'enquêtes r6p6tkes au long cours et à l'installation d'"observatoires démographiques", qui peuvent 
progressivement se muer en un dispositif d'observation rkllement continue à couverture élargie (voir 
chapitre 9). 
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4.1.2. Les recensements 
Le recensement classique est principalement destine 2 obtenir des données sur 1'Ctat de la population ; 
on a cependant souvent "alourdi" les recensements de questions permettant d'en faire également usage comme 
d'une enquête il passage unique pour obtenir des informations sur le mouvement (voir chapitre 7). U n  
inventaire (dressé par D. TABUTIN) des recensements réalisés en Afrique jusqu'en 1981 reprenait 71 
ophations, portant sur 40 pays. Pour 64 d'entre elles, des renseignements suffisants sur leur contenu étaient 
disponibles (on en présentera quelques détails dans les chapitres spécifiques), dont 29 avaient éd exécutées 
avant 1970. 
Dans l'ensemble, les questions portant sur le mouvement naturel ont sensiblement augmenté de 
fréquence au cours de la décennie précaente, puisqu'on en comptait 2,37 par recensement (83 questions pour 35 
ophations), contre 1,55 avant 1970 (soit 45 questions pour 29 optbtions). C e  chiffre reste cependant fort r6duit 
et globalement insuffisant pour une analyse même sommaire, car il est assez send de consid6rer qu'un 
minimum absolu de trois questions est nécessaire pour aborder les trois aspects du mouvement naturel (en 
distinguant donc la mortalite en bas âge de la mortalid générale). Or, en considérant les questions sur l'@e au 
mariage des femmes comme appartenant à la fécondité (dans la mesure où elle est prknte avec d'autres 
questions du domaine de la fécondité - et que la légitimité des naissances soit de kgle dans la population 
concemée), les 64 recensements peuvent être ventilés comme suit : 
- 23 ofirations sans aucune question de mouvement ; 
- 5 op6rations avec une question (toutes sur la f&ndid) ; 
- 9 opf5rations avec deux questions : 
. 1 avec deux questions sur la fécondité ; 
.8 avec une question sur la fécondité et une sur la mortalid ; 
- 11 opérations avec trois questions (toutes avec deux questions sur la fécondité et une sur la mortalité) ; 
- 10 ofirations avec quatre questions (toutes avec deux questions sur la fécondid et deux sur la mortalid ); 
- 6 op6rations avec cinq questions : 
.I avec deux questions sur la fécondid et trois sur la mortalid ; 
.4 avec trois questions sur la fécondité et deux sur la mortalité ; 
. 1 avec quatre questions sur la fkondid et une sur la mortalid. 
Par ailleurs, il est assez difficile de juger sur un simple inventaire de I'efficacitd des questions, 2 defaut 
d'une analyse critique approfondie des résultats. Sans aller jusque-là, on sait cependant qu'il y a des carences 
tri3 nettes, notamment liées aux déboires de l'exploitation, qui rendent souvent les données inutilisables ou 
inaptes à une analyse approfondie. Quand elles sont exploitables et exploitées, m ê m e  si leur qualité est bonne, 
ces données ont souvent été publiées avec un tel retard que cela n'a plus qu'un interêt historique, sans effet sur 
une planification exécutk depuis longtemps. 
On peut d'ailleurs faire remarquer que la logique du responsable d'un recensement peut expliquer un 
plan d'exploitation inapproprié aux besoins de l'analyse du mouvement. En effet, l'exploitation en termes de 
"tableaux" (compris comme "maquettes des pages d'un annuaire") est souvent conçue comme le croisement 
d'une donnée par rappon 2 des variables de classification (region, etc.), alors que l'application des methodes 
d'analyse appropriées demande pludt le croisement de variables entre elles, soit des tableaux 2 plusieurs 
dimensions, dont l'intérêt, en tant que tableaux, n'est pas obvie. 
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Quant aux problèmes posés par l'analyse, on ne redira jamais assez que la relative abondance de 
techniques disponibles n'en fait pas pour autant un ensemble de "recettes" toutes faites qu'un tâcheron 
quelconque peut appliquer aveuglément ; bien au contraire, la multiplication des techniques a rendu essentiel le 
travail "artisanal" de l'analyste, dont 1'"équation personnelle", le flair, le feeling et l'expérience des 
caractéristiques propres à son pays permettent seuls le choix intelligent et l'usage efficace des techniques (voir 
aussi le chapitre 15). 
4.2. Les sources "non traditionneiles" 
A côté de ces sources "traditionnelles" (quoique souvent bien modernisées), il faut citer les techniques 
d'observation "modemes" ayant pour objet unique ou principal de collecter des données sur le mouvement, et 
que l'on a déjà passées en revue dans le chapitre consacré aux types d'opérations de collecte (chapitre 7). 
L'enquête rétrospective à passage unique, souvent visée par le simple vocable d'"enquête 
démographique", porte sur les événements au cours d'une période de temps donnée, généralement assez b&ve - 
dont la spécificité par rapport à un recensement est plus quantitative que qualitative : opération de taille plus 
r6duite permettant un travail plus approfondi et mieux contrôlé, avec du personnel mieux qualifié, mais pas 
fondamentalement différente du point de vue des données (il en va tout autrement pour les questions 
d'organisation, qui ne sont pas l'objet du présent chapitre). 
Dans les chapitres qui suivent, nous ne distinguerons donc pas systématiquement l'"enquête" (sous- 
entendu : "rétrospective à passage unique") du recensement. Ceci doit bien se comprendre à la lumihre de la 
remarque qui précikle : il n'y a pas de différence d'"essence" entre ces deux types d'opérations, mais il est de 
simple bon sens de limiter drastiquement tant le volume que la complexité des informations que l'on tente de 
recueillir par voie censitaire. Le "coût" de l'information, qui a été discuté dans le chapitre consacré aux 
opérations de terrain (chapitre ll), est le critère pour juger de ce que l'on peut ou non inclure dans un 
questionnaire A appliquer dans une collecte à grande échelle. 
L'enquête d pussages répétés peut prendre toutes les formes discut&s dans le chapitre consacré aux 
opérations de collecte (chapitre 7). 
Les enquêtes "en profondeur", modalité extrême de l'enquête à passage unique, portent en général sur 
une plus longue période, comme la totalité de la vie génésique des femmes ; on y établit des "biographies" 
individuelles détaillées sur des échantillons relativement réduits (histoires de maternité dont 1'Ehquéte mondiale 
de fécondité s'est fait une spécialité). 
Enfin, les combinaisons dë diverses approches sont possibles - et fdquentes dans les faits. Par exemple, 
le premier passage d'une enquête à passages répétés comporte en général un volet rétrospectif semblable à celui 
des enquêtes à passage unique. Une variante de la combinaison de deux approches est la méthode de la "double 
collecte" dont la vogue semble être passée : pratiquant deux enregistrements distincts supposés indépendants des 
événements, on s'efforce d'en obtenir une estimation supposée correcte en appliquant la formule de CHANDRA 
SEKAR et DEMING (voir chapitre 7). 
En fait, ces diverse sources "non traditionnelles" sont devenues tellement courantes au cours des vingt- 
cinq dernières années qu'elles ne méritent plus guère ce qualificatif ! Par contre, on doit mentionner ces 
ressources inexploik, réellement "non traditionnelles", que sont toutes les catégories d'enregistrement 
systématique de faits en rapport avec le mouvement de la population - et dont les qualités autant que les 
difficult& d'exploitation et les sources de biais pourraient faire l'objet d'un trait6 A elles seules : rapports de 
services de santé, registres hospitaliers, registres funéraires, enquêtes épidémiologiques et recensements ' 
sanitaires réguliers, recensements agricoles, listes de baptisés (en pays à dominante chrétienne), données de 
gestion de camps de rdfugiés, de seMces d'aide d'urgence ou de ravitaillement, données statistiques des 
programmes étendus de vaccination, voire tentatives spontanées ou provoquées d"'état civil aux pieds nus" 
(initiatives prises parfois par des chefs de village, des infimiers ou des instituteurs). Bref, un terrain encore en 
friche, qui ne demande qu'à être exploité, systématid ou encouragé par les démographes. On ne pourra 
cependant guhre en faire mention dans les prochains chapitres, en raison m ê m e  du caractère largement inexploité 
de ces sources. 
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5. PROBLEMES GENERAUX DE LA PERIODE DE REFERENCE 
Par d6fímition, un flux a deux "dimensions" : c'est un nombre (d'kvénements) par période unitaire de 
temps. Toute interrogation sur un flux renvoie donc immanquablement, d'une manière ou d'une autre, au 
fancinant problème de la période de référence sur laquelle le nombre a Cté mesuré. Dans cette brève discussion, 
on n'abordera pas la question du sousenregistrement par omission comme telle : on raisonnera donc comme si 
tous les CvCnements étaient correctement Wlarés. I1 faut cependant garder à l'esprit qu'il n'en est généralement 
rien - et que si les omissions peuvent parfois compenser les erreurs dues 21 une période de rkfkrence allongée, il 
est totalement illegitime d'eriger en règle que "les erreurs s'annulent". En effet, non seulement, les erreurs 
peuvent aller dans le m ê m e  sens et donc se cumuler, mais m ê m e  lorsqu'elles vont en sens opposé, on est en 
général dans l'incapacité totale d'en estimer le poids respectif. 
5.1. Douze derniers mois ? 
Beaucoup de techniques reposent sur l'enregistrement des Cvénements qui se sont produits pendant une 
période donnée, relativement courte, "douze mois" par exemple. Cette durée a la caractéristique d'être à la fois 
strictement définie et "indiscutable" sur le plan conceptuel - et souvent tout aussi strictement arbitraire et non 
significative pour la personne interrogée. D'oÙ les glissements que l'on enregistre. Dans l'exemple donné plus 
haut, on parlait d'une "période un peu allongée, donnant une surestimation de dix pour cent". C e  n'est hélas 
qu'une manière de parler. En effet, le démographe serait bien heureux s'il pouvait mesurer avec rigueur les 
CvCnements sur une période de référence, en sachant qu'elle est d'une durée précise exactement connue de 
chacun - m ê m e  si elle est de treize mois et une semaine ! I1 n'y aurait plus là qu'un problème d'algèbre 
élémentaire pour standardiser la dude. Or, dans les faits,-bien rares sont les enquêtes rCtrospectives qui 
parviennent à cette precision. Au contraire, les questions portent souvent explicitement sur un intervalle 
("depuis un an,..." ou "au cours des douze derniers mois,..."), dont la pertinence pour la personne interrogde est 
loin d'étre évidente. 
5.2. Alternatives aux "douze derniers mois" 
U n  remède "logique" à cette situation se base sur le postulat que "plus la periode est longue, plus elle 
est floue"; il suffit donc de raccourcir la @riode de référence pour que le problème soit résolu : on intemge 
alors les personnes sur les CvCnements survenus au cours du dernier mois ou de la dernière semaine ... O n  fera 
d'abord remarquer que la longueur des mois varie de plus de dix pour cent de février 21 mars ! I1 reste d'ailleurs à 
démontrer que le concept de "mois" ou de "semaine" soit plus précis que celui d'"année" pour l'homme 
ordinaire (en particulier en milieu rural) et augmente la precision de l'information. Mais surtout, il faudrait que 
ce gain Cventuel de prkision se justifie par rapport à la raréfaction drastique d'événements relativement peu 
fréquents : en enquête par sondage, en tout cas, le nombre de naissances ou de décès que l'on enregistrera sur 
une semaine ou même un mois sera soumis à des fluctuations aléatoires considérables, sauf à travailler sur des 
échantillons vraiment très grands (faut-il rappeler cette arithmétique élémenraire : avec des TBN et TBM 
respectifs de 45%' et de 20%', on ne doit attendre, en moyenne, que 43 naissances et 24 décès par semaine sur 
un échantillon, dCjà important, de 50 O00 personnes...). Et dans ce cas, on se trouve devant une impossibiliti5 
virtuelle de faire quelque calcul pertinent que ce soit sur des sous-cat6gories (fécondité ou mortaliti5 par âge). A u  
cas oÙ l'on verrait quand même des avantages indiscutables à cette mesure du temps, il paraît indispensable de la 
réserver à des opérations exhaustives de type censitaire. Et même alors, on se trouverait confronti5 à un problème 
t insoluble par rapport à la mktrique ordinaire de la démographie, qui se ramène A l'année : la saisonnalité 
importante des phénomènes de mouvement démographique ne permet pas de considérer l'année comme 
composée de douze mois ou de cinquante-deux semaines identiques et d'extrapoler par simple multiplication. 
Une autre amélioration suggérée a été d'élargir la période de référence de l'interview et de rectifier B 
l'analyse. L'idée de base est triviale : pour étre sûr d'obtenir tous les événements des douze derniers mois, on 
"ratisse large" ; mais en fait, cela ne fait que déplacer le problème : on recueille certes (probablement) les 
Cvénements désirés mais cela ne rend pas moins élastique le dénominateur "temps" ... Dans la même optique, on 
CHAPITRE 18 223 
a également proposé d'améliorer la précision de la période de référence en posant des questions "à deux 
vitesses" : en premier lieu, on demande si des événements ont eu lieu au cours d'un intervalle de temps plus 
large (éventuellement déterminé par un moment "significatif", comme discuté à l'alinéa prochain), comme 18 ou 
24 mois; puis, en cas de réponse affirmative, on s'efforce de dater les événements qui se sont produits, et de ne 
retenir, i l'analyse, que ceux dont la date se situe dans les douze derniers mois. D'une etude expérimentale sur 
la ville zaïroise de Kisangani, où des questionnaires altematifs étaient passés à quelques jours d'intervalle aux 
mêmes personnes, nous en avons surtout retiré un considérable scepticisme sur l'efficacité de la période de 
référence fixe (confrontant les réponses avec datation à parrir d'une question filtre sur période allongée, avec les 
réponses à la simple question "au cours des douze demies mois,...", nous avons observé dans ces derni6res aussi 
bien l'inclusion d'événements datés de quinze mois que l'omission d'événements datés de neuf mois...). Peut- 
être notre scepticisme devrait-il être mitig6 par les doutes que l'on est en droit d'avoir quant à la fiabilid de la 
datation déclarée. I1 n'en reste pas moins que rien ne permet de croire que les erreurs s'annulent, bien au 
contraire. 
Une tentative d'amélioration sensible de la mesure de la période de référence a éd apport& par la 
réjërence h un point de &part dans le temps qui soit significatifpour l'individu ; malheureusement, un tel point 
de départ manque souvent. Et une formulation comme "depuis le dernier hivernage, ..." introduit probablement 
autant d'ambiguïtés qu'elle n'en lève : même avec des instructions appropriées aux enquêteurs, le 
positionnement de l'événement "hivernage" dans l'esprit des personnes peut varier en fonction de facteurs 
divers, difficiles à apprécier : position dans la structure sociale et rapports avec la production agraire ou 
pastorale, situation gbgraphique, voire même le poids psychologique de l'événement démographique dont on 
parle. Il nous semble en effet que, dans le vécu des gens, une naissance, un décès, une migration ne se marquent 
pas nécessairement avec la même intensité et que la fuite du temps par rapport à ce fait peut donc être ressentie 
très différemment, avec pour cons6quence une exclusion ou une inclusion dans la période de référence lors de la 
réponse. I1 est évidemment essentiel que l'événement choisi comme référence ait éd 1 la fois connu de tous et 
ressenti sur le moment m ê m e  comme marquant. En fait, il n'y a pas de règle générale à ce sujet : selon les 
lieux et les époques, on peut avoir ou non la chance d'identifier un moment historique remarquable, qui ait 
marqué la "mémoire collective" et qui ait eu le bon goût de se situer, par rapport au moment de l'enquête, à une 
distance compatible avec nos besoins de démographes. 
5.3. Périodes de référence "évidentes" 
Evidemment, les enquêtes à passages répétés ont, du moins après le premier passage, l'avantage majeur 
de constituer leur propre période de référence. I1 "n'y a qu'a obtenir un dénombrement sans omission (ni 
double compte) des événements survenus depuis le passage préddent de l'enquêteur. 
Enfin, une solution "radicale" au problème de la phiode de référence consiste à en prendre une qui soit 
vraiment indiscutable : c'est la technique des questions "vie entière", inapplicable cependant à la mortalité 
générale. Ces questions, très ordinaires en matière de fécondité/mortalité infantile (nombre d'enfants nés vivants 
et de survivants), ne font que déplacer le problème vers l'estimation des âges. Mais ceci est une question 
discutée par ailleurs (voir chapitre 17). 
6. DETERMINER UN MODE DE COLLECTE (GENERALITES) 
Quel que soit le phénomène étudié, le choix des techniques est déterminé par divers facteurs. 
I1 faut évidemment tenir compte de manière prioritaire des moyens disponibles et des délais 
nécessaires. Mais on ne peut pas négliger les objectifs pour lesquels on entreprend l'opération - alors que, trop 
souvent, on décide d'abord d'une opération et de sa forme avant de déterminer ses objectifs réels ... Or, ces 
objectifs peuvent être très divers : connaissance "pure" du mouvement, des niveaux edou des tendances, études 
différentielles, études des facteurs déterminants en vue de l'action, tests de méthodologies, études diachroniques 
et comparaisons entre lieux divers, mesures complémentaires (telle l'évaluation de complétude de l'état civil ou 
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une enquête post-censitaire), analyses de sujets prkis (infkondité, mortalik néonatale edou matemelle) ; et 
n'importe quelle méthode de collecte ne convient évidemment pas à n'importe quel objec tif... En gros, 
cependant, on peut quand m ê m e  regrouper les objectifs par rapport aux moyens à mettre en oeuvre en 
distinguant surtout mesure ou description, et explication. 
C'est pourquoi, pour chacun des trois chapitres qui suivent, on s'est efforcé de systématiser la 
présentation en posant la double question "que veut-on obtenir ?" (en matière de mesure des niveaux comme des 
corrélats) et "comment l'obtenir ?". 
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LES THEMES 
CHAPITRE 19 
LA COLLECTE DES DONNEES 
SUR LA FECONDITE 
Rémy CLAIRIN et Louis LOHLE-TART 
1. MESURE DES NIVEAUX ACTUELS 
1.1. Niveaux globaux 
La mesure globale d'un niveau actuel de fécondité (taux brut de natalité, taux de fécondité générale, 
taux de reproduction, indice synthétique [somme des naissances réduites]) suppose une mesure "instantanée" du 
flux de naissances dans une population don&, c'est-&-dire un nombre d'événements rapporté & un certain 
effectif de population sur l'unité de temps standard du démographe qu'est l'annk. 
1.1.1. Méthodes rétrospectives 
Dans un recensement ou une enquête & passage unique, on peut poser la question devenue clasique des 
naissances survenues au cours des douze derniers mois : d'apri% l'inventaire des recensements africains 
mentionnt5 au chapitre précédent, 22 des 64 opérations antérieures & 1981 incluaient cette question. 
Techniquement, les diverses variantes quant ii la délimitation de cette p6riode de référence discutées au chapitre 
précédent peuvent être envisagées. 
A noter que la question, quoique apparemment obvie, peut connaître de subtiles variantes dans sa 
formulation. Cependant, 1'"évidence" des éléments de la question (un événement "évident" survenu parmi des 
personnes soumises au risque "évidentes") est conceptuelle. Quand il s'agit de les mettre en oeuvre 
concrètement, au moyen d'un questionnaire, en effet, les choses changent. Tout d'abord, la notion m ê m e  de 
"naissance vivante" est moins opérationnelle qu'il n'y paraît, dès lors qu'il s'agit de distinguer un mort-né d'un 
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décès nhnatal. C o m m e  pour plusieurs autres difficulté2 de collecte en matière de fécondité, d'ailleurs, le 
problème se pose en termes généraux, mais son impact est surtout sensible au niveau de la mesure de la 
mortalité infantile, qui sera évidemment beaucoup plus affect& par des glissements de cet ordre que la mesure 
de la fécondité globale. En pratique, on s'entend généralement sur le fait que l'enfant ait crié ou non en tant 
qu'approximation de son statut de vie. Et, bien entendu, la question n'a de sens que si l'enfant n'a pas vécu (il 
serait stupide de demander systématiquement aux femmes si l'enfant qu'elles sont en train d'allaiter pendant 
l'enquête a crié apr& sa naissance !). O n  peut néanmoins redouter que le biais se produise en sens inverse, dans 
la mesure oÙ une femme pourrait ne pas déclarer comme naissance un enfant mort tr&s précocement. Par 
conséquent, on ne peut assez recommander de demander aux femmes si elles sont eu un accouchement, plutôt 
qu'une naissance, au cours de la période de référence. 
Concernant la "population soumise au risque", elle ne concerne évidemment qu'un sous-ensemble de la 
population étudiée, à savoir les 'lfemmes en ûge de procréer" : il serait contraire à toute règle de bonne collecte 
que de la poser aux hommes ou aux bambins ! Ceci nous renvoie aux notions de détermination du sexe et de 
l'âge, qui fait l'objet d'un autre chapitre (chapitre 17), mais dont on peut revoir quelques problèmes spkifiques 
de collecte. Si on a l'occasion d'interroger les femmes concem&s directement - ou qu'elles sont physiquement 
présentes à l'entretien - la détermination du sexe ne fait pas problème ; dans le cas contraire, il faut se souvenir 
des erreurs classiques portant sur l'omission d'une personne ou sur la déclaration de son sexe (en particulier li3 
oÙ l'onomastique n'est pas d'un grand secours). Mais, faut-il le redire, la vraie difficulté git dans la 
détermination de l'appartenance ou non à la classe "en âge de procréer". Tant qu'on se limite à un strict relevé 
des naissances, sans se préoccuper d'un dénominateur autre que l'effectif total de la population (calcul du simple 
taux brut), on a avantage à "ratisser large" et à poser la question pour toutes les femmes, au-delà d'un âge 
minimum fixe volontairement (très) bas. Cela entraîne d'ailleurs parfois quelques mécomptes, lorsque 
l'enquêteur interroge, avec une apparente naïveté désinvolte, aussi bien une enfant à peine pubère, au grand 
scandale de ses parents (il est en effet des régions ou des ethnies, où laisser entendre ainsi que l'on pourrait ne 
pas surveiller correctement le comportement de ses enfants est outrageant), qu'une respectable vieillarde, aussi 
âg& que facilement vex ée... Par conséquent, cette règle empreinte de bon sens doit pouvoir être appliqu& avec 
quelque souplesse en fonction de la connaissance du milieu et des règles locales du savoir-vivre élémentaire. 
O n  remarquera aussi qu'un (léger) biais est introduit par toute question rétrospective, car elle vise tous 
les événements survenus dans la population de référence, mais n'atteint que ceux auxquels ont participé les 
personnes appartenant à cette population à la date de l'enquête. Si l'on se simplifie la tâche en supposant que 
les mouvements migratoires se compensent et/ou sont indépendants de la fécondité, il reste la mortalité, q d  n'est 
pas indépendante de la fécondité, puisque la mortalit6 féminine adulte est significativement marqu6e par la 
mortalite puerpérale. Certes, même dans les plus mauvais cas, l'impact total n'est pas très élevé, mais cette 
source de sous-enregistrement doit rester présente à l'esprit pour l'analyse de la mortalité infantile, qui, elle, 
corrèle fortement avec la mortalité matemelle. 
Dans la foulée, il faut aussi se rappeler que le fait d'interroger les femmes elles-mêmes est loin d'être 
évident dans de t&s nombreux cas. Non seulement, il n'est pas rare que le mari ou le chef de ménage soit, "de 
droit", la seule personne habilitée4 répondre à de telles questions lorsqu'un étranger se présente, mais on note 
assez fréquemment des non-réponses dues à l'absence de cet interlocuteur "autorisé" (nous avons régulièrement 
observé des non-réponses que l'enquêteur justifie en disant qu'"en l'absence de son mari, la femme ne saif pas 
répondre"). Dans tous les cas, ces réponses "par ricochet" pourraient entraîner des emurs supplémentaires par 
exemple, on peut se demander si le fait que les déclarations d'âge des femmes soient généralement (encore) 
moins fiable que celles des hommes tient à ce que les femmes connaissent moins bien leur âge, ou à ce que les 
hommes connaissent moins bien l'âge des femmes que le le ur... 
Cepe-t, dès qdon veut un indicateur un tout petit peu moins grossier de la fécondité, l'exactitude 
des estimations dépend également du dénominateur, et la détermination des âges revient au premier plan. A un 
niveau global d'estimation (taux de fécondité générale), on pourrait dire que le problème se limite aux deux 
extrbmités de la distribution comme il s'agit prkisément des âges où la fkondité est la plus faible, des biais 
sysdmatiques sur l'âge des adolescentes et/ou des femmes aux alentours de la cinquantaine affecteront 
beaucoup plus sensiblement la mesure des effectifs que celle des dvénements. O n  a souvent observé un 
flkhissement des effectifs autour de 50 ans : une explication acceptable est que les femmes de ces âges tendent 
soit A se rajeunir pour rester "vraies femmes" (c'est-à-dire potentiellement fécondes) ou, au contraire A se vieillir, 
pour assumer sans ambiguïté leur statut de vieux. Pour une mesure globale, évidemment, seule cette partie-li3 de 
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la population &happe au dénominateur et est génératrice de biais (surestimation de la fécondité par diminution 
de l’effectif soumis au risque). 
Enfii, lorsque l’estimation de fécondité globale repose sur les divers taux pur ûge, c’est l’ensemble de 
la problématique de la déterminahon des âges qui se pose. D u  fait de l’allure de la courbe de fécondité, on ne 
peut en effet s’attendre à ce que “les erreurs s’annulent” : la somme de taux par groupes quinquennaux est assez 
sensible à des déplacements d’effectifs entre groupes - et le problème de l’awaction des âges ronds ne fait que 
l’aggraver, puisque c’est précisément à ces âges que l’on passe d‘un groupe à l’autre. En quelque sorte, les âges 
ronds sont les plus mauvaises bornes que l’on puisse imaginer puisqu’ils maximisent la probabilité de 
glissement entre groupes voisins. 
Dans la technique d’interrogatoire proprement dite, il est de bon ton de demander si la femme “a eu un 
accouchement au cours de la période de référence”. Cette question-filtre est m ê m e  carrément indispensable si 
on veut aller plus loin. On peut ici se contenter d’une réponse binaire, oui ou non, et compter simplement un 
pour chaque réponse affiiative. O n  peut également sous-questionner en demandant le nombre 
d’accouchement(s) et éventuellement leur(s) date(s). Ceci semble assez utile, non pas tant pour décompter les 
naissances multiples (qui n’affectent jamais plus de 1,5% des cas, et souvent sensiblement moins), que pour 
tenter de limiter l’impact des glissements dans la période de référence. En effet, il n’est pas rare que la date 
donnée diverge par rapport à la période de référence, ce qui devrait induire chez tout enquêteur bien formé une 
série de réflexes pavloviens pour détecter la source de l’incohérence. Ceci est évidemment particulièrement 
important pour les femmes qui déclarent plus d’un accouchement dans les douze demiers mois, révélant ainsi un 
intervalle intergénésique qui reste suffisamment exceptionnel en Afrique pour que l’on doive mettre en doute 
l’exactitude de la déclaration. 
U n  autre problème de cohérence se pose fréquemment en confrontant les réponses sur des naissances 
durant les 12 demiers mois à la composition du ménuge (dans le cas d‘enfants ayant survécu, bien entendu). En 
effet, la déclaration d’âge des membres d’un ménage tend à se faire en années arrondies, c’est-à-dire qu’un 
enfant de 10 mois, par exemple, sera donné comme ayant “un an’’ ; il nous a toujours paru extrêmement difficile 
de faire intégrer dans l’esprit d‘un enquêteur la notion d’âge révolu, en particulier pour la première année de 
vie. Apparemment, un âge de “zéro an“ ou de “zéro mois“ semble aller contre le bon sens (un enquêteur nous 
déclarait m ê m e  péremptoirement : “3 est impossible d’avoir zéro an parce qu’alors cela voudrait dire qu’on 
n’a pas d’âge, donc qu’on ne vit pas”). LÆ problème est ici que le message peut parfaitement passer pendant la 
formation, mais que, face à la réalité de l’enquête, le réflexe semble très difficile à ancrer. Dans ces cas, on 
observe évidemment une discordance sensible entre la structure d’âge des personnes soumises à l’enquête et 
celle qui devrait correspondre à la fécondité. La fragilité des datations, surtout si on les veut précises au jour 
près, est suffisamment connue pour que l’on n’en attende pas un palliatif drieux. Bref, aucune des deux 
informations (nombre de naissances et âge des individus) ne semble pouvoir améliorer l’autre. Tout au plus 
peut-on affiier que la variation de la période de référence se fait dans les deux sens sans que l’on parvienne à 
en dégager une logique claire, tandis que la tendance à sous-estimer le nombre d’enfants de moins d‘un un est 
pratiquement constante. I1 faut cependant émettre une petite réserve : à force de l’affirmer, on finira par crkr un 
biais systématique en sens inverse dÛ à des sur-corrections par des enquêteurs (ou des contrôle Urs...) soucieux de 
montrer qu’ils ont bien tenu compte des observations qu’on leur a faites. Si le cas ne s’est jamais présent6 à 
notre connaissance pour le premier âge, la répulsion pour les âges ronds due presque certainement à un effet de 
ce type a déjà et6 observée (notamment dans un recensement du Ghana). 
Si l’erreur de période de référence se ramène arithmétiquement il des omissions ou des “doubles” 
comptes, elle reste une déclaration exacte en termes d’événements. I1 existe cependant aussi de véritables 
omissions et doubles comptes. Ces derniers semblent exceptionnels et nous n’avons rencontré que quelques cas 
lib il des particularités d‘onomastique, oÙ l’enquêteur rajoutait d’autorité un enfant décédé (cette apparente 
bizarrerie sera revue plus loin dans le chapitre consacré à la mortalit6 infantile). En ce qui concerne l’omission 
de naissances, elle est également le plus souvent liée au déch de l’enfant, avec des conséquences beaucoup plus 
sérieuses d’ailleurs pour la mesure de la mortalité infantile que pour celle de la fkondité. D u  fait que la liste des 
membres pr&ents dans le ménage est un contrôle implicite sur les naissances - tout enquêteur bien formé 
veillera particulièrement à la déclaration de la naissance pour un enfant en bas âge présent -, les omissions se 
rencontreront surtout parmi les enfants absents; en dehors des d&& bien sûr, il y a aussi les cas, de fr6quence 
trh variable selon les regions, d’enfants élevés ailleurs (plus particulièrement en milieu urbain, des enfants 
“nourris CUI village”). O n  ne les observe cependant pas de manière significative parmi les plus jeunes : c’est 
plutôt le fait d’enfants seds. Par contre, une source d’erreurs souvent méconnue, dont l’impact peut être 
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d6sastreux pour la mesure de la fécondid adolescente, est l’attribution d’une naissance h une femme autre 
que la véritable mere. Dans les socieds où la sexualit6 jeune est surveillée assez ktroitement, en théorie du 
moins, les grossesses dûes à de très jeunes fiiles sont regulièrement dissimulées en 6tant attribuks soit à une 
soeur plus âg& soit à une tante ou à la propre grand-mère de l’enfant. Le plus souvent, une telle réattribution 
passera totalement inaperçue si on n’a pas recours à des methodes d‘investigations plus détaillées (histoires 
gcnésiques) . 
1.1.2. Observation répétée et continue 
Dans son principe même, l’observation continue est par excellence l’outil pour mesurer un flux. Dans 
les faits, à part 1’6tat civil, les methodes appliquées (enquêtes à passages r@é&) ne sont pas réellement 
continues. Pour la mesure “instantanée” de la fécondid, beaucoup plus sensible à la continui& que les autres 
mouvements démographiques, ce fait peut avoir une importance d’autant plus grande que les intervalles entre 
passages sont larges. En effet, iddement, l’enquêteur devrait pouvoir relever à chaque passage l’apparition de 
nouveaux ressortissants, mais aussi noter les grossesses, de manière à pouvoir investiguer à son passage suivant 
le devenir de celles-ci. Ce principe essentiel de la comparaison entre situations successives est seulement battu 
en brikhe par l’occurrence de deux evénements (ou d’un nombre pair d‘Cvénements !) s’annulant mutuellement 
entre les passages : une immigration suivie d’un déch ou d’une remigration, par exemple ; mais aussi une 
grossesse suivie d’une perte fétale, d’un déch d’enfant ou de son absence. Ceci milite en faveur de passages 
répétes relativement rapprochés : six mois paraît un maximum d’écart pour tirer le meilleur parti des 
informations anterieures; on pourrait même souhaiter quatre, voire trois mois d’intervalle, mais il est loin d’être 
evident que le rapport coût-utilitk soit favorable. En effet, avec un espacement de six mois r&k (et non “entre 
deux et onze” comme le sont parfois des intervalles dits reguliers ..), dans l’hypathèse où l’enquêteur a 
l’occasion de rencontrer effectivement les enquêt&e)s, le nombre d’kvenements qui lui échappent est 
relativement minime : ce seront essentiellement des grossesses peu avancées lors du premier passage, qui se 
seraient mal terminées ou qui auraient kt6 suivies d’un décb firi-natal ou post-néonatal. Il est particulièrement 
clair ici que la principale victime de ces Cventuelles omissions est la mesure de la mortalite infantile bien plus 
que la mesure de la fecondite, dont on peut attendre de bons résultats. On peut probablement minimiser ces 
sources de sousenregistrement, car, dans la réalite, l’enquêteur ne se contente en principe pas d’observer les 
modifications “de l’exterieur” : il est Cgalement censé interroger les personnes ; et, dans la chasse à l’omission, il 
faudrait éviter de tomber dans le travers paranoïaque, où tout enquêd est supposé a priori vouloir dissimuler la 
réalite, ou, au moins, être incapable de la décrire correctement. Cela suppose donc la mise au point d’un 
protocole d’enquête precis mais suffisamment leger pour rester applicable dans le contexte fastidieux du travail 
concret. 
Au chapitre précédent, on a releve que les enquêtes à passages dpétés etaient souvent coupZées avec 
des elements d’enquête &“tive lors du premier passage. C’est certes souhaitable d’abord pour tirer profit 
du dispositif d‘enquête en ramassant un maximum de données. Ensuite, cela permet d‘avoir des dsultats en 
termes de niveau sans devoir attendre un ou plusieurs repassages de l’enquête. Enfin, le couplage de deux 
approches permet de profiter de la plus fiable pour estimer le degr6 de biais de l’autre, et evenhellement 
chercherà ameliorer les techniques r6trospectives. I1 pm-trait fructueux de mieux exploiter les possibilith de ce 
couplage, en utilisant par exemple le premier passage comme “banc d’essai” de questions, de méthodes, de 
procédures alternatives, dont l’enquête à passages répétés permettrait une certaine validation. 
Les problèmes posés par l’enregistrement des faits d’etat civil ont éd discutés dans un autre chapitre 
(chapitre 9). Tout l’avantage ”continu” de la methode est en pratique souvent annul6 par les difficultés de sa 
mise en oeuvre concrète, d h  que l’on tente d’tlargir le systkme au-deu de grands centres. Rappelons ici encore 
que, si 1’Ctat civil est un idéal, il est aussi une tradition - et que l’on ne peut attendre avant longtemps, plusieurs 
gbnbrations peut-être, qu’il porte pour le démographe les fruits attendus, dans la majorid des situations 
africaines. 
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1.2. Niveaux détaillb 
L’objectif est de décomposer le flux instantan6 des naissances selon divers sous-groupes constitu& sur 
base de caracdristiques des mhres (en gCneral, l’âge plus rarement, le statut matrimonial). O n  peut y ajouter la 
repartition des naissances selon le sexe de l’enfant, qui permet de calculer le rapport de masculinid B la 
naissance. 
L’essentiel a éd dit ci-dessus, dans la mesure où l’on a deja abondamment trait6 du sempitemel 
problème de l’âge, et que l’usage de la plupart des mesures de la fhndid impliquait l’approche des taux par 
groupes d’âges. Une remarque supplementaire s’impose cependant : les âges dont on a par16 ktaient toujours des 
groupes quinquennaux. L’id& de mesurer des taux de fhnditk par ann& d’âge semble relever de la fiction la 
plus &hevel&, en 1’Ctat actuel de nos possibilids de datation, sans compter qu’elle implique des khantillons de 
taille importante pour que le nombre de naissances pour chaque âge soit suffisant. I1 peut n h m o ins être 
opportun de disposer d’une &rie de taux par ann& d’âge, notamment pour baser des projections plus fmes pour 
des objectifs p&is (comme l’bvaluation prospective d’impact de mesures contraceptives) le recours 21 des 
m&les de fhndid s’impose alors, B partir de paramètres Cmanant de donn&s d’enquêtes (âge moyen B la 
matemid, nombre moyen d’enfants par femme). Diverses courbes, telles que de fonctions bêta ou gamma, ainsi 
que les limites de leur validid et les crithres pour les choisir, sont bien connues et d’une efficacité indiscutable; 
les approximations qu’elles donnent permettent de mieux apprkier la r6alite probable et donc d’aller plus loh 
que les donnks recueillies, sans contredire celles-ci. La question depasse largement le cadre de la collecte. 
Notons cependant que 1”’Ûge moyen h lu maternité” requis par de telles m6thodes se calcule aidment de manihre 
satisfaisante sur base des taux de f&ondid quinquennaux obtenus B partir des naissances des douze derniers 
mois. 
Par ailleurs, la distinction, traditionnelle dans les pays developfis, entre fhndid legitime et fkondid 
illegitime se pose dans des termes trh differents (et fortement variables selon le contexte ethnique et religieux) 
en Afrique. En g6neral, on peut dire que le statut de legithid d’une naissance, lit5 au statut matrimonial de la 
mère, ne tient pas du “tout ou rien” mais de subtils gradients dont la pertinence par rapport aux travaux du 
demographe n’est pas toujours evidente. En outre, la frequente coexistence (surtout dans les centres urbains) 
d’un systkme de ICgitimitC sociale, en accord avec les normes sociales des ethnies conce&, et d’un système 
de ICgitimitC légale, plus inspird du droit occidental, ne fait rien pour simplifier la dalité abord& - m ê m e  si une 
plus grande clart6 statistique s’en degage : une naissance pourra être indiscutablement consider& comme 
legitime ou non en fonction, par exemple, de l’inscription ou non B la mairie de l’union des parents. Cela pose 
simplement la question de l’inter& qu’il y a, en tant que demographes, de connaître cette information. 
Par contre, la repartition de la fkondit6 selon le degr6 de polygamie de l’union parait de la plus haute 
importance pour une analyse meilleure des codlats de la fkondid, au sujet desquels enormement de propos 
inv6rifies ou mal fondes circulent de longue date. 
D u  point de vue de la collecte, une difficultk doit être no& pour toutes les methodes B passage unique : 
lorsque les 6pouses d‘un polygyne ne cohabitent pas toutes avec lui, il est souvent fait une mention erro& du 
statut des conjoints. Il n’est pas rare en effet que l’enquêteur relève un rang de polygamie Cgal au nombre 
d’épouses colrabifantes ou ne mentionne qu’une union monogame. Pour les 6pouses ne cohabitant pas avec leur 
conjoint au moment de l’enquête, par contre, la mention erronk d’un statut d”’isol&“ (veuve, dlibataire, 
separ&) est plus rare, quoique le rang de la polygamie soit parfois releve avec quelque imprkision. Il en dsulte 
une discordance assez gknerale entre le nombre moyen d’Cpouses par homme polygame selon qu’on calcule 
sur base des d o n a  recueillies sur les hommes ou sur les femmes. A titre anecdotique, nous avons plusieurs 
fois rencontd des difficulds pour faire passer auprh des enquêteurs le concept de “rang de polygamie” en ce 
qui concerne les femmes. Stricto sensu, il est vrai, sauf dans quelques cas connus de la lit05rature 
anthropologique (et d’ailleurs contest& dans leurs interpretations, comme chez les Bashileele mois), que la 
femme est toujours “monogame” ; enregistrer l’information ‘%pouse d’un polygame B x 6pouses” paraît dpugner 
B certains. 
La collecte de l’information sur le sexe des enjunts nés semble d’une importance evidente, non 
seulement en tant que don& demographique, mais aussi et surtout B tine de contrôle interne de validité de la 
collecte, puisque l’on sait que le rupport de muscuIinit6 est un paramètre d’une relative constance (autour de 103 
garçons pour 100 filles, en Afrique noire) : un sous-enregistrement sysdmatique, qui affecte parfois le sexe 
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féminin, pourra ainsi très ailment être soupçonné. Ceci est vrai aussi bien pour une mesure globale que pour 
des mesures plus ou moins d6sagrégées ; il faut simplement rester conscient du fait que le rapport de masculinig 
n'est qu'une transformation algébrique d'une proportion (le pourcentage de garçons - ou de filles - parmi les 
naissances) et qu'à ce titre, il est grevé d'un intervalle de confmnce dépendant de la taille de I'échantillon. I1 
faut aussi rappeler que l'intervalle de confiance d'un rapport de masculinité n'est par sydrrique par rapport à la 
moyenne : les bornes de l'intervalle de confiance doivent être calcul& sur le pourcentage d'un sexe et les 
rapports de masculinité correspondant à ces bomes donnent l'intervalle rechercM. 
2. MESURE DES TENDANCES 
2.1. Tendances synchroniques 
La mesure des tendances de la ftkondit& suppose au minimum une mesure des naissances survenues à 
diverses époques du temps dans une population donnée. L'apposition de "tendance" et de "synchronique" peut 
paraître contradictoire ; nous l'utilisons à dessein pour désigner les approches oÙ l'on se contente d'utiliser des 
données synthétiques sur des individus vivant à un moment donné mais d'âges différents, ces derniers étant 
l'indication d'événements s'étant passés à des moments différents du temps. Le paramètre démographique 
correspondant est la descendance totale réelle ou "parité" (par opposition à la "descendance" ou nombre moyen 
d'enfants par femme, qui est une mesure artificielle et instantanée sur une cohorte fictive - et pour laquelle on a 
préféré, ci-dessus, l'appellation moins courante mais plus correcte de "somme des naissances réduites" ; cette 
descendance totale n'a d'ailleurs de sens que si elle est ramenée i l'âge des mères concernh. Pour cette 
variable, la distinction entre méthodes de collecte n'a pas de sens, car elle est l'apanage des questions 
rétrospectives. 
A priori, les problèmes de définition de I'événement-naissance et de la population soumise au risque 
sont du même ordre que ceux que l'on a rencontrés pour les mesures "ponctuelles", la période de référence étant 
simplement la vie (féconde) entière plutôt que les douze derniers mois. On supprime donc ainsi la source 
majeure d'incertitude des mesures. Mais pas de triomphalisme ! Une autre source d'erreur, observk dans la 
quasi-totalit6 des études, apparaît, l'oubli. O n  observe en effet très systématiquement que les femmes semblent, 
au-delà d'un certain âge (souvent vers 45 ans) avoir eu au total d'autant moins d'enfants qu'elles sont plus 
âgées. C o m m e  il s'agit d'un phénomène généralisé, quelles que soient par ailleurs les tendances connues ou 
supposées de Ia fécondité, on ne peut les attribuer simplement à une hausse de la ftkondik5 moyenne dans les 
années récentes (traduite par une parig allant croissant parmi les femmes qui ont achevé ou presque achevé leur 
vie ftkonde dans les annks plus récentes). Le terme d'"oubli" utilil est par ailleurs une &signation commode, 
qui ne présage en fait pas de la réalité psychologique sous-jacente (oubli réel, inadéquation de notre système 
"objectif' de quantification, refus d'évoquer les morts, sources diverses de confusion...). Il faut cependant 
souligner une source d'erreur dans ce compte du nombre total de naissances qui paraît trop méconnue. O n  a 
évoqué plus haut le facteur d'indétermination introduit par le fait que la femme n'est pas nécessairement la 
personne qui répond à l'enquêteur, ou que si elle répond elle- même, ce sera souvent sous le contrôle du mari ou 
du chef de ménage, et avec son aubrisation ou sa caution. Si on peut raisonnablement supposer (sauf chez les 
grands polygames ou les chefs de ménages très ramifiés, qui s'y perdent souvent dans leurs comptes) que la 
déclaration des naissances par un homme ou par une femme soit du m ê m e  ordre de fiabilité pour les événements 
survenus au sein du couple, cette hétéro-anamnèse est certainement source de sous-enregistrement lorsqu'on 
interroge sur la descendance totale. Par exemple, des naissances antérieures à l'union actuelle (au sein d'un 
mariage précédent ou hors mariage) peuvent être niés, voire même partiellement ignorées, du mari actuel, 
surtout si l'enfant est également dtkMé auparavant ; même lorsque la femme répond, diverses considérations de 
convenance sociale ou interpersonnelle peuvent la pousser à omettre certaines naissances. 
O n  se trouve ici confronté à un choix difficile : tâcher d'analyser la parité de toutes les femmes en âge 
d'avoir eu des enfants, ou se contenter des femmes de moins de 50 ou 55 ans. Dans la première option, on a une 
perspective potentiellement plus longue sur les tendances, mais elle est disqualifiée à la fois par la chute rapide 
de taille des effectifs (qui entraîne une variance excessive) et par l'impact de l'"oubli", connu mais difficilement 
appréciable. Par ailleurs, pour éviter autant que possible à l'enquêteur de devoir prendre des décisions en cours 
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d’enquête pour savoir s’il doit ou non poser une question, nous sommes enclins à poser sysdmatiquement la 
question de la parité à toutes les femmes de plus de 12 ans (cette limite inférieure étant sujette à variation en 
fonction du milieu, mais devant quand même être suffisamment basse pour couvrir à coup sûr toute la 
population soumise au risque), sans limite supérieure d‘âge, quitte à ne pas exploiter la don& pour les femmes 
de plus de 50 ou 55 ans. Le “coût” est relativement minime, vu la faiblesse relative des effectifs ; l’exploitation 
éventuelle, ne fut-ce qu’a des fins de recherche, en reste possible ; et l’avantage “pavlovien” quant aux réflexes 
de l’agent de collecte est évident. 
Du point de vue de la technique de collecte, il est d‘usage de recueillir simultanément les informations 
“vie entière” et “douze derniers mois”. Le plus souvent cela se fera sous la forme d’un “volet féconditp, sous- 
questionnaire à soumettre à toutes les femmes enregistrées dans le ménage ou l’unit6 d’observation. 
Indépendamment du fait que les deux informations semblent bien constituer un minimum absolu si l’on désire 
traiter la fécondit6, leur collecte simultanée permet, pour autant qu’on couple ces données avec les classes 
d’âges des femmes interrogées, d’appliquer la méthode de BRASS, dite méthode PIF. Celle-ci est certes un outil 
d’analyse parmi les plus classiques des methodes “pour statistiques imparfaites”, mais son but est avant tout, en 
ce qui conceme le présent propos, d’aider à la critique interne des données et d‘en évaluer le sous- 
enregistrement eventuel (ou les erreurs sur la période de référence pour la mesure instantanée de la fkondit6). 
Bien que le detail de la methode sorte du cadre d’une discussion consacrée à la collecte, il est opportun de la 
passer brièvement en revue. Son fondement part de la constatation des sources de biais des deux mesures 
concemées, et de l’observation que, moyennant des transformations adéquates, la parité atteinte par les femmes 
d’un âge donne et la fécondité cumulée par âge devraient être approximativement égales si les tendances 
récentes de la fécondité sont stables. Sachant que le facteur d‘oubli (et une éventuelle évolution de la 
fécondité) affecte les donnees à mesure que l’âge avance, et que la fécondité adolescente présente des caractkres 
plus ou moins erratiques, on se contente en g6néral de retenir les femmes entre 20 et 29 ans. Les rapports 
pariWfkondité (“P/F”) de ces deux groupes quinquennaux, en principe assez proches l’un de l’autre, donnent 
une mesure du biais d’enregistrement de la fécondite et leur moyenne est regulièrement utilisck, dans les 
applications strictes de la méthode, comme multiplicateur des taux de ftkondité calculés directement, pour 
obtenir une fécondité corrigée qui soit cohérente par rapport à la parité. I1 est certainement illegitime 
d’appliquer aveuglément la recette sans examen approfondi des diverses valeurs et sans une solide réflexion sur 
les sources de biais pouvant affecter spécifiquement les données d’une opération particulière. Mais c’est 
précisément à ce titre d’adjuvant de la critique des données que la méthode de BRASS est particulièrement 
digne d’être mentionnée ici. L’allure des rapports P/F âge après âge est, par exemple, indicative du facteur 
d’oubli, si on Observe effectivement le “cas d’école“ oÙ le rapport reste relativement constant de 20 39 ans, 
puis flkhit nettement aux deux (ou trois) groupes suivants. I1 est en effet frQuent d’observer un tassement ou un 
recul de la parité, alors que, par définition, lafécondité cumulée ne peut pas régresser. U n  inconvenient de cette 
méthode est cependant évident pour l’utilisateur prkcupé de problèmes de collecte : elle est agrégative, c’est- 
à-dire qu’elle a une validité statistique qui se limite au niveau de l’ensemble d’une population ou d’une sous- 
population (un groupe d’âges). O n  comgera ainsi l’estimation d’ensemble, on ne détectera, ni a fortiori ne 
remaera, aux lacunes d’enregistrements individuels. Par conséquent, le bénefice de la méthode n’est pas 
transférable h d’autres mesures corrélatives. Notons incidemment que la même limitation se rencontre dans la 
plupart des techniques d’analyse. Prenons par exemple les techniques de correction d’une structure d’âges : on 
peut corriger les effectifs globaux de la population ainsi répartie, mais on ne peut pas rhffecter tel ou tel 
individu h sa classe d’âges “comgée“ ; par conauent, un bon lissage de structure sera malheureusement sans 
effet sur les mesures de mouvement par âge, puisque celles-ci reposent sur le couplage d’informations (non 
corrigées) au niveau des unités individuelles. La conclusion qui s’impose quant à l’usage des techniques 
d’analyse est, une fois encore, qu’il s’agit d’aides efficaces pour la réflexion critique, à condition de ne pas les 
appliquer servilement et mécaniquement (voir aussi le chapitre 15). 
Dans le cadre d’une enquête portant sur tous les membres d’un ménage et/ou d’une unité bidentielle 
(ce qui est généralement le cas), on dispose d’un moyen partiel de recoupement, si on prend la prkaution, au 
niveau de l’enquête sur les membres de l’unité d’observation, de recueillir une information sur leur lien de 
parenté. Cette pratique que l’on ne saurait trop recommander reste encore rare ; en outre, on se contente souvent 
de demander de spécifier le lien avec le chef de ménage, ce qui est pratiquement inutilisable dès que l’on a 
affaire à plus que des familles nucléaires. Nous recommandons vivement d’appliquer un systi5me de codage 
simple, que nous avons utilisé plusieurs fois avec beaucoup de satisfaction, qui permet de rattacher 
systématiquement chaque membre d’un ménage B un membre enregistré auparavant, en imposant un ordre 
de priorite standard parmi les liens et en rattachant toujours prioritairement un enfant à sa mère si elle est 
presente. O n  dispose alors d’un élément de contrôle croisé entre la completude du questionnaire de ménage et 
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celle du “volet fkondid“, et une attention particulihre 8 ce contrôle doit être port& au cours de la formation des 
enquêteurs : par exemple, le nombre de naissances totales (et, mieux, de survivants, si la question est po&) 
chez une femme ne peut être inférieur au nombre d’enfants dklar& “enfants de” dans le questionnaire menage. 
Inversement, un excès de survivants par rapport au nombre d’enfants dklar& doit faire poser la question, 
pertinente pour la grande majorit6 des femmes (dont la progeniture n’est pas encore adulte), de l’endroit oÙ se 
trouvent les manquants ; on ‘‘&up&re” ainsi souvent des omissions dans la composition du menage - ou dans les 
dklarations de d&s. En outre, cela permet aussi un certain nombre de rectifications dans les cas relativement 
frhuents de ‘lfausses mères“. 
2.2. Tendances diachroniques 
Sous cet intitule, on prend en compte la collecte d’informations visant 8 mesurer les 6ventuelles 
tendances de la fkondid au cours d’une période kouI4e plus ou moins longue, l’objectif i d d  étant 
d’apprehender I’Cvolution sur plusieurs dizaines d’années. I1 est donc n&essaire d’obtenir des informations qui 
permettent de classer des niveaux de fkondid 8 diffbrents moments du temps. 
2.2.1. Comparaisons dans le temps 
La solution la plus evidente serait bien síù de disposer effectivement de séries chronologiques de 
longueur suffisante : recensements successifs ou enquêtes r6pMes sur une base comparable. Malheureusement, 
de telles données repétitives sur une longue dude n’existent pas encore dellement en Afrique. O n  peut karter 
d’emblk les enquêtes à passages rep&&, non pas sur leur principe même, mais du fait que, sauf cas 
exceptionnels, l’on ne dispose pas de &ries suffisamment longues. M ê m e  P oÙ des enquêtes ou des 
recensements se sont tenus depuis assez longtemps, il existe un probl5me grave de disponibilite des donnk, il 
faut en effet non seulement que les informations n&ssaires aient kt6 effectivement collectks, mais encore 
qu’elles soient actuellement accessible sous une forme permettant leur exploitation dans le but poursuivi, 
publications d6taillées ou existence sous une forme quelconque des données brutes r&xploitables. Le problhme 
de la firennit6 des sources est pos6 dans un autre chapitre de cet ouvrage (chapitre 5). A l’heure actuelle, on 
peut surtout espérer que les données des recensements des années 80 (et suivantes !) soient sauvegardées et 
exploit& de manihre 8 permettre dans un futur plus ou moins rapproche de telles analyses avec un recul et une 
fiabilid satisfaisants. Les données de recensements anciens ne comportaient en outre pas toujours d’Cléments 
pertinents pour une mesure “directe“ de la fkondid ou de la parid : sur 29 recensements pratiques avant 1970, 
la parit6 n’a 63 enregistrée que dans 16 cas et la fhndit6 “actuelle”, dans 6... Si cependant on dispose au moins 
de structures par âges - ce qui n’a même pas toujours Cd r6alid - l’existence de plusieurs recensements, même 
de qualite maiocre, permettrait l’application d’une technique aussi ingenieuse qu’ancienne (propos& par 
BERNARDELLI en 1939) pour estimer la natalite pas&. 
2.2.2. Enquêtes rétrospectives 
Une distinction thbrique peut être faite entre des etudes extensives et des études intensives ou, si l’on 
preRre, entre les etudes bas% sur une taille importante d’khantillon et les etudes basées sur un volume 
important d’informations individuelles. Par definition, ces demii3res seront exclusivement des enquêtes 
spéciafisées, tandis que les premihres cadrent au contraire t&s bien avec des op6rations de plus grande 
envergure. 
A priori, on peut songer en effet que si l’on dispose d’un khantillon trhs etendu, la taille des classes 
d’âges même les plus vieilles sera suffisante pour analyser la parit6 par groupe quinquennal et, partant, comparer 
les parith finales sur une trentaine d’années. Cependant, si même on ne s’arrête plus aux difficultks (delles et 
pratiquement insurmontables) de mesure des âges et aux omissions, on n’obtiendrait par 18 qu’une mesure 
relativement grossihre de 1’6volution de la fkondit6. En effet, la parid finale est elle-même un agrégat 
d’évdnements survenus pendant les trente ans ou plus de la vie fkonde, qui ne rend pas compte, par 
exemple, des modifications de calendrier de la reproduction. I1 nous paraît qu’à part sa valeur purement 
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descriptive, une telle analyse est en fait dépourvue d’int6t pratique. Par contre, le fait de disposer de structures 
d’âges permet toujours d’effectuer, moyennant une estimation des mortalids par âge, une “réfro-projection“ 
(projection rétrospective) : les enfants âg& de O B 4 ans étant les survivants des naissances des cinq dernières 
années, la rétro-projection permet ainsi d’estimer la natalid ; il en va de m ê m e  pour les groupes quinquennaux 
suivants, qui représentent les survivants de naissances d’années de plus en plus reculées. Une telle méthode (en 
l’absence de série chronologique de recensements) est cependant dvèrement handicap&? par la qualit6 
insuffisante de la mesure des âges et dépend lourdement des estimations de mortalit6 dont on dispose ; en outre, 
si on a des raisons de soupConner que la mortalité ait évold elle-même, on se trouve confrond B des incertitudes 
telles que la méthode est rapidement radicalement inopérante. Nous serions plutôt négatifs quant B l’usage de 
telles techniques, mais ceci renvoie B l’inépuisable débat entre les tenants du “il faut faire le maximum pour tirer 
parti de ce qu’on a” et les d6fenseurs du “il faut éviter de produire des chiffres tellement faux ou incertains qu’ils 
sont inutiles”. Nous sommes en effet partisans de la premiè= option, mais on peut penser que, dans le cas 
pdsent, les résultats outrepasseraient en fait “le maximum” que l’on puisse tirer des do nnh... 
L’idM serait bien sûr de disposer de données permettant de calculer des taux de ftkondit6 par âge B 
diverses époques du temps. L’information requise, dans le cadre d’une opération ponctuelle &trospective, porte 
sur les naissances survenues chez les femmes interrogées, avec des indications suffisantes pour permettre leur 
double classement par âge de la mère et époque de l’événement. Concrètement, on a propod pour cela de 
nombreux types de questionnaires, regroup& sous le nom d’“histoires génésiques“ (ou “histoires de mufernit&‘). 
Le principe en est aussi simple que la kikation effective en est délicate : il “suffit” de demander B chaque 
femme de l’khantillon (sans limite supérieure d’âge) de &tailler toutes ses naissances ou ses grossesses en les 
replaçant dans le temps. Ce simple h o n d  indique déjB les tkueils pratiques auxquels on sera confrond, 
puisqu’il s’agit en quelque sorte de démultiplier les problèmes de datation ... C’est évidemment B ceux-ci que les 
nombreuses variantes de questionnaires tentent de remldier, et les travaux les plus approfondis que l’on ait 
jamais faits en matière de dflexion opérationnelle sur la collecte des d o n e  démographiques portent sur ces 
données (voir par exemple l’énorme corpus de méthodologie &velopp6 par la World fertility survey). On ne 
pourra donc qu’effleurer le sujet dans le prbent chapitre. 
Depuis les débuts (1956-57 et les enquêtes mendes au Sénégal et au Mali), les grandes lignes de la 
technique sont cependant les mêmes. Le plus souvent, on consacre un questionnaire B chaque femme ; cela 
permet en effet de disposer de suffisamment de place pour noter d’abondants détails, y compris sur des corrélats 
de la vie reproductive ; l’inconvénient potentiel, mais rarement rencontré en pratique, est le risque accru de 
dispersion ou de perte pure et simple de l’information. C e  dernier cas est effectivement plutôt exceptionnel; 
quant B la dispersion des informations par dhassemblage accidentel des questionnaires elle peut Qtre 
efficacement pdvenue par un système de codification univoque des feuilles que l’enquêteur doit imp6rativement 
compléter dès qu’il commence un entretien. La manière la plus “directe” de composer un tel questionnaire est de 
le prévoir sous la forme d‘un tableau B remplir en ordre chronologique d’événements, en y incluant 
éventuellement des événementsclb qui débordent les naissances ou grossesses : rappel de la date de naissance 
de la femme, mariage(s) et rupture(@ d’union sont les plus courants ; on peut également, pour mieux positionner 
les dates mentionnh, y intégrer des repères significatifs (comme des événements politiques, militaires ou 
climatiques de première importance). Cette pratique alourdit certes l’enquête mais a le mérite de permettre un 
certain contrôle sur les dates d&lar& en les regrant par rapport B “avant” ou “après” ces moments-clés, qui les 
objectivent en quelques sorte. La faiblesse majeure de ce proc6dé reste cependant la difficult6 de dater 
correctement, B moins de multiplier de manière difficilement tenable les repères ext6rieurs (et encore faut-il qu’il 
y en ait suffisamment qui soient réellement significatifs pour l’ensemble de la population interrogée). O n  a tene 
de pallier ces difficulds en demandant de swifier des intervalles ou des durées (y compris l’âge de la femme au 
moment des événements) au lieu de dates : les opinions divergent quant B l’am6lioration que cette approche 
apporte ou non. On peut imaginer en effet que la femme sache mieux combien de temps se serait kou16 entre 
deux grossesses que les dates de ces grossesses. Il s’agit cependant d’une estimation qui est souvent grossière 
(arrondie i3 l’année prb, ce qui donne des rbultats de plus en plus divergents par rapport aux dates delles 
lorsqu’on calcule “en cascade“, par l’enchaînement des événements successifs) et st6rhtyp6e (par exemple, il 
est bien des dgions où les femmes &pondent quasi automatiquement “deux uns“ B la question d’intervalle entre 
naissances, quelle que soit la dalité effective). Le remMe le plus adhuat que l’on ait pu apporter B ces obstacles 
consiste B ”profiter” des incohérences différentes selon la méthode de datation en s’efforçant de déterminer B la 
fois l’intervalle entre les événements et la date de certains d’entre eux au moins (et, le cas tkhht, des 
indications d’âge ou de dur& de mariage). Ceci n’a cependant de sens que si les discordances sont observQs par 
l’enquêteur et font l’objet de tentatives de clarification. En outre, l’observation d’intervalles emtiques permet 
souvent de récupérer des événements qui sont omis spontanément par la personne interrogée, en particulier des 
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grossesses achevées avant terme ou des enfants morts-nés ou d W s  en bas âge. Ces éléments entraînent des 
corrections multiples sur les questionnaires et obligent même à pr6voir que l’enquêteur note au brouillon les 
“transactions” l’amenant à remplir finalement le questionnaire définitif. Faut-il insister sur l’utilig d’insérer 
également le brouillon dans le dossier d’enquête à des fins de vérification eventuelle ? TA technique de collecte 
est aussi améliorée par une interrogation “rétrograde”, partant de l’événement le plus &ent et remontant dans 
le temps. Dans tous les cas, on remarquera qu’il s’agit de collecte “lourde”. Le remplissage d’histoires 
génésiques exige en effet des enquêteurs particulièrement qualifiés et des contrôles spécialement attentifs. En 
outre, le volume d’interactions nécessaire pour remplir un questionnaire repdsente un temps d’enquête assez 
important, pour couvrir un ménage entier. Ces facteurs tendent évidemment à réserver la technique à des 
enquêtes intensives de petite taille ; cependant, l’exploitation par double classement requiert des effectifs 
importants (4000 femmes constituent un échantillon pour lequel les estimations détaillées seront déjà grevées 
d’intervalles de confiance fort elevés) ... Par con@uent, cela reste encore un “produit de luxe” de la 
démographie ; il est donc impératif de le rentabiliser au maximum, notamment en recueillant le plus possible de 
données utilisables en matière de corrélats de la fécondite et de mortalité des enfants. D’autre part, le 
dépouillement, l’exploitation et l’analyse de ces données sont complexes et souvent très longs, et, quelque soit le 
soin apporti5 à restreindre les biais li6 à la collecte des données, les résultats restent handicaptis par la quasi- 
impossibilité de prendre en compte efficacement la mortalid différentielle des femmes et l’impact des 
migrations. En ce qui conceme la mortalité, d’ailleurs, on se trouve confronté à un choix délicat entre des biais 
difficilement contrôlables et leur élimination au prix du rétrécissement de la période sur laquelle on peut estimer 
les tendances de la fécondité : faut-il interroger toutes les femmes ou se limiter à celles qui ont moins de 50 ou 
55 ans ? Quoique la tendance genérale soit à retenir cette demière option, nous serions enclins à préconiser la 
première, si l’échantillon est très important (c’est-à-dire si les effectifs de femmes plus âgées Sont suffisants 
pour que les indices calculés aient encore une signification statistique). 
O n  a éludé jusqu’ici la question de savoir ce dont il fallait parler dans l’enquête, grossesses ou 
naissances. Stricto sensu, la mesure de fécondité n’est concernée que par les naissances. Cependant, plusieurs 
raisons militent en faveur d’un interrogatoire sur les grossesses. O n  résout ainsi ab absurdo le problème de la 
distinction entre vrais et faux morts-nés, puisqu’il ne s’agit plus que de modalités d‘issue de la grossesse. O n  
dispose également d’une “valeur ajoutée” en termes de corrélats de la fécondité par la possibilité d’étudier au 
moins partiellement la mortalite intra-utérine. L’objection fréquente qu’il s’agit d’une matière plus délicate à 
traiter par interview n’est que partiellement recevable - et, de nouveau, ce sera une connaissance préalable du 
milieu et des normes culturelles locales qui indiquera le poids de cette objection. De plus, dans la r&lid 
quotidienne des enquêtes bien menées, l’agent est quand m ê m e  amené à aborder régulièrement le problème des 
grossesses non menées à terme, dès que, dans sa chasse à l’omission, il essaye de faire justifier par la femme un 
intervalle “anormal” entre deux naissances successives. 
La forme du questionnaire est le plus souvent bas& sur la notion de “tableau” d une ligne est 
consacrée à chaque événement, avec d’éventuelles colonnes destinées à recueillir respectivement les diverses 
estimations temporelles, la nature de l’événement et, dans le cas d’une grossesse ou d‘une naissance, son issue 
et, généralement, quelques Cléments d’identification (tels que le sexe et le nom de l’enfant, sa survie ou, 
éventuellement, sa date de décès ou Son âge au décès). I1 faut souligner que des dispositions pdcises doivent être 
prises pour que l’enquêteur puisse noter clairement et sans ambiguïté les données afférentes à des grossesses ou 
naissances multiples. Nous avons COMU des cas où un tel dispositif n’étant pas prévu, on ne pouvait en fait 
enregistrer les différences entres les enfants (sexes différents, survie différentielle...). Une variante indressante 
de ce dessin de base a été proposée notamment dans la WFS-Sénégal, d l’on utilisait une feuille portant une 
représentation graphique de la ligne du temps et de l’âge ; si ce système permet une vue d’ensemble rapide de 
l’histoire génésique et facilite certainement le contrôle, nous ne pensons pas qu’il soit souhaitable qu’il se 
substitue simplement au questionnaire classique, notamment parce que sa forme ne se plie pas aisément à la 
multitude d‘informations que l’on peut devoir recueillir, et qu’il présente un risque considérable d’erreurs lors de 
la transcription ou de l’encodage. La complexité de l’interrogatoire et la probabilité d’un nombre élevé de 
corrections - et également de discordances échappant à la vigilance de l’enquêteur - nous fait d’ailleurs 
considérer qu’il s’agirait là d’un domaine de choix pour les “percées technologiques” comme la collecte assistée 
par micro-ordinateur. 
CHAPITRE 19 235 
2.3. Corrélats de la féconditb 
On retiendra ici principalement les classiques "variables interm'daires" affectant directement 
l'"exposition au risque" de maternité. Les "variables indépendantes" seront également brièvement abord&. 
2.3.1. L a  nuptialité 
Elle a dé@ éd abord& en remarquant que la féconditb par btat matrimonial (ou le statut de légitimité 
des naissances) constituait un classement es habituel de la fkondid, et on a souligné l'importance que pouvait 
revêtir la distinction entre degrés de polygamie des unions. Si l'on se contente d'utiliser le statut matrimonial 
comme crithe de classement, en fonction de la situation pdsente, il n'y a rien 8 ajouter 8 ce qui a deja 6th dit. 
U n  élément thbriquement important mais souvent négligé de l'analyse de la fhndid est la durke 
d'exposition au risque, c'est-8-dire l'ancienned du mariage au moment des naissances. Toutes les techniques 
d'analyse de la fkondid par âge connaissent d'ailleurs une variante en termes de fécondit6 par dur& de 
mariage. Avec les pdcautions d'usage en matière de datation et d'évaluation des durées, il peut donc a priori 
être indressant de poser cette question lors d'une enquête rktrospective ; c'est cependant rare (moins de 10% des 
recensements effectués jusqu'en 1981 comportaient une question sur la date du premier mariage ou l'âge au 
premier mariage, qui sont évidemment Yquivalents" si l'on connaît l'âge de la personne ou sa date de 
naissance). En outre, l'indrêt thbrique s'estompe très rapidement en pratique, pour la majorid des soci&% oÙ 
la mobilité conjugale est relativement élev& euou la notion ponctuelle, datable de mariage ne s'accorde pas 
avec la réalité sociale d'un processus longuement étalé dans le temps (parfois jusqu'au-del8 d'une premihe 
naissance). Cette demi2re objection peut être raisonnablement contournée par des instructions pdcises aux 
enquêteurs visant 8 obtenir une réponse aussi uniforme que possible quant 8 un moment du "processus marital" 
significatif en termes d'exposition au risque. Ici encore, la connaissance du milieu est absolument essentielle 
pour pouvoir sptkifier correctement ce qu'on attend par rapport 8 la dalid sociale locale, notamment par l'usage 
de termes linguistiquement appropriés pour refléter notre concept. Par contre, la problematique de la mobilid 
conjugale semble irréductible 8 une procédure d'enquête simple. I1 est en effet indispensable pour que les 
réponses aient un sens de pouvoir estimer non seulement l'intervalle koulé depuis la première union, mais aussi 
et surtout d'en apprécier le tempo. Pour y parvenir, il ne semble pas y avoir d'autre moyen que de recourir 8 une 
"histoire matrimoniale" similaire aux histoires génésiques, qui permette de noter les divers Cvénements de la 
vie conjugale (unions et ruptures d'union), et de marquer ainsi les d u r k  passées successivement dans les divers 
états matrimoniaux, et la relation entre ces p6riodes et les grossesses. Bien sûr, tous les pièges techniques de la 
collecte d'histoires se retrouvent dans ce cas. A ceux-18 s'en ajoutent encore quelques- uns qui sont spécifiques 8 
la nuptialit& mais dont l'impact - voire l'existence même - est fortement lié au contexte socio- culturel. En effet, 
comme on le verra dans le paragraphe suivant, beaucoup de cas peuvent se présenter oÙ le statut matrimonial 
n'est pas représentatif de l'exposition au risque. Malgré cette difficulté, qui diminue d'autant la fiabilid des 
donnks, nous pensons cependant que la nuptialid reste intéressante 8 étudier, mais il ne semble pas qu'il soit 
raisonnable de vouloir l'aborder en dehors d'enquêtes détaillk et approfondies sur la fécondid, oÙ les 
Cvenemem de la vie matrimoniale peuvent être recueillis en même temps que ceux de la vie féconde. 
2.3.2. Variables de risque dans l'union 
Deux exemples typiques suffiront 8 mettre en Cvidence la difficulté de recueillir des informations 
pertinentes quant 8 l'exposition au risque sur la seule base de la nuptialitk. Partout oÙ il existe une vadition 
d'héritage des veuves, le rapport entre le statut d'épouse subauent 8 un veuvage et la fécondité devient tout 8 
fait imprévisible. D'autre part, les situations frkquentes de migrations alternantes de longue durée (exode de 
saison sèche, certaines formes de semi-nomadisme) constituent de fait des dissociations régulières souvent 
longues des couples. Ceci met en lumière le rôle des autres "variables intermfiaires", en particulier, la 
frbquence des relations sexuelles et la présence de fait des conjoints. D u  point de vue concret de la collecte 
des donnk, ces elements déterminants paraissent cependant très difficiles sinon impossibles 8 mesurer 
efficacement. La fr6quence des relations sexuelles, par exemple, est un thème courant de discussion et les 
thbriciens ne s'accordent pas toujours sur l'impact r&l qu'elle a sur la fécondité. Il est vrai que le concept lui- 
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m ê m e  est finalement assez grossier et ne tient absolument pas compte d'un facteur essentiel, la distribution dans 
le temps de ces relations par rapport aux périodes fhndes de la femme. Si même on se contente de cet 
indicateur moyen, on peut être sceptique quant à la possibilid d'obtenir des données fiibles par voie d'enquête : 
il s'agit en effet d'une mati&re "privW, qui, m ê m e  dans des sociéds oÙ la notion de "vie privée" n'a pas les 
mêmes significations qu'en Europe, reste souvent voilée par la pudeur. Nous avons par exemple rencontré un cas 
oÙ le fait d'aborder m ê m e  "tangentiellement" la vie sexuelle (enquête sur les pratiques contraceptives) avait 
requis de sélectionner des enquêteurs de manière es particulière pour obtenir des réponses plus sincères et 
détaillées et non des réponses stéréotypks ou évasives ou des refus nets. Nous avions dÛ successivement exclure 
des jeunes gens (car cela provoquait des rhctions - surtout des maris ! - en raison de l'équivoque sexuelle 
planant sur l'entretien), des enquêtrices apparemment "modernes", se présentant pourtant comme personnel 
para-médical (car les femmes interrogées craignaient d'avoir l'air ridiculement "rurales") et des enquêtrices 
d'apparence "traditionnelle" (car alors, si elles abordaient des sujets touchant à la fhndit.6, elles étaient 
suspectes de vouloir "voler la fécondité" des femmes interrogées) ; et finalement, seuls des hommes d3ge mûr, à 
l'allure de "vieux papas", induisaient un climat de confiance suffisant ... Sans donc récuser radicalement cet 
aspect de la fécondité, nous pensons qu'il n'est pas efficacement abordable par les moyens classiques d'enquête 
(a réserver plutôt à des sources franchement non traditionnelles, de type plutôt anthropologique). En ce qui 
conceme les absences des conjoints et les diverses limitations A la cohabitation (notamment dans le cas d'unions 
polygames sans cohabitation), nous ne croyons pas possible de les aborder efficacement par voie d'enquête, du 
moins en termes quantitatifs. O n  n'ose imaginer ce que seraient des interviews oÙ l'enquêteur devrait, en plus 
des histoires génésiques et matrimoniales, s'efforcer de dresser une sorte de calendrier de la vie conjugale des 
interviewés. En outre, on peut vraiment se demander si la richesse des renseignements recueillis vaudrait le coût 
de leur collecte. Par contre, quelques indications de nature plus qualitative sur la cohabitation de fait des 
conjoints et sur quelques catégories d'absences prolong&s pourraient permettre des analyses différentielles d'un 
indrêt potentiel. 
D'autres variables intermédiaires classiquement importantes sont l'usage de moyens contraceptifs et la 
pratique de l'allaitement matemel. Pour cette dernière, il est effectivement intéressant de tenter d'en mesurer la 
dur&. Les quelques cas que nous avons pu examiner étaient cependant fort décevants par l'extrême homogénéitt 
des rtponses rques, qui co'ïncidait ttroitement avec l'information que l'on obtient quand on demande 
simplement à des dmoins privilégiés la "dur& habituelle de l'allaitement" dans le milieu concerné ; est-ce à dire 
que la rhlité est aussi homogène (ce que l'observation simple ne tend pas à confier) ou que c'est le genre de 
domaine où les réponses sont conventionnelles ? L'usage de moyens contraceptifs, quant à lui, est un domaine 
plus difficile à étudier qu'il n'y parait M ê m e  si les probkmes de choix des enquêteurs, tvoqués plus haut, ne 
constituent pas nécessairement un obstacle a une collecte valable, c'est plutôt un obstacle de nature conceptuelle 
qu'on peut y voir. En effet, les questionnaires sont généralement conçus dans une optique résolument, on 
pourrait même dire dogmatiquement, moderne : les méthodes contraceptives prises en considération sont 
ordinairement des méthodes "technologiques", outre l'abstinence et le coït interrompu; mais nous n'avons pas 
connaissance d'études démographiques où l'on fasse quelque cas de méthodes traditionnelles, sauf en l'esp2ce 
d'une question "résiduelle" (par exemple "avez-vous recours à des méthodes traditionnelles ?"). La justification 
en est bien sûr une Quation "traditionnelle = inefficace" (donc intéressante uniquement en termes de motivation 
B utiliser la contraception - ce qui est pertinent pour une enquête sociologique en vue du développement 
d'activids de planning familial - mais dépourvue d'indrêt dtmographique). Inutile d'entrer dans une polémique 
là- dessus; rappelons simplement que les hormones "de synth2se" utilisées en contraception orale ont 6d 
identifiks dans des racines de plantes utilis&s traditionnellement B cette fin dans certaines régions d'Am6rique 
latine ... Or, il est de fait que la grande majorité des populations rurales africaines ne pratiquent aucune méthode 
"moderne" de contraception, sans pour autant que leur niveau de fécondi& s'explique uniquement par une 
fhnditt naturelle "mitigw par les comportements sexuels et l'allaitement. Il y a donc effectivement place 
pour de la collecte de données relativement légère, mais prépar& par un travail approfondi en vue de déceler 
d'tventuelles pratiques anti-conceptionnelles r&u&s par la vision moderniste. Dans l'ttat actuel de notre 
manque de connaissances sur ce sujet, il faudrait probablement se limiter à des enquêtes de type intensif oh des 
questions semi-ouvertes sont po* pour obtenir des renseignements plus précis dans les cas où la femme 
interrogée répond positivement à une question-filtre comme "avez-vous utilisé des'moyens pour retarder une 
grossesse (ou cette grossesse, si on est dans un contexte d'histoire génésique)". 
Les variables interm6diaires classiques d'ordre biologique visent enfin la fécondubilité et les pertes 
fétdes. La fécondabilité parait absolument hors de la portde d'une enquête par questionnaire - tout au plus peut- 
elle se déduire des donn&s moyennant des hypothhes ext&mement lourdes sur le régime de fécondité naturelle 
que seraient censées connaître les populations concernées. Il est en fait de plus en plus courant d'exploiter les 
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donnhs de fkondid en ces termes (formules de BONGAARTS, par exemple) ; ceci ne concerne cependant pas 
la collecte des données et ce chapitre n'est pas le lieu pour en entreprendre une critique détaillée. Les pertes 
fetales sont par contre directement accessibles & l'histoire gCnbique, dans la mesure où on pousse 
l'interrogatoire sur les grossesses et non sur les naissances. La fiabilitC de l'information est cependant en raison 
inverse de la prhcitC de ces pertes, et les avortements spontan& du premier trimestre de la grossesse seront 
certainement toujours très sous-kvalub. On peut Cgalement se poser la question de la pertinence d'une 
interrogation sur les avortements provoquBs - mais les pdventions que nous avons Cmises quant & 1'Ctude des 
comportements contraceptifs se trouvent ici démultiplitk. 
2.3.4. Les "variables independantes" 
Face & la question des variables "eyplicatives" de la fécondid, le praticien se sent passablement dCmuni, 
dans la mesure oÙ les chercheurs et les thbriciens sont loin de s'entendre sur ce qui est pertinent et dellement 
explicatif. On Bvitera ces débats thbiques en se contentant de collecter des informations sur des facteurs 
discriminants pour des analyses diffkrentielles, c'est-&-dire des variables permettant de constituer des sous- 
groupes plus ou moins homogenes et differenciés entre eux sous l'angle de leur fécondit.4. La liste des 
variables les plus communément retenues ressemble par ailleurs au catalogue des principales variables 
d'identification que l'on recueille souvent dans un recensement et presque toujours dans des enquêtes de 
moindre taille : variables "individuelles" au niveau des parents (instruction, revenu), variables "contextuelles" au 
niveau du menage (caractéristiques de l'habita@), variables d'"environnement" social (milieu, infrastructures) et 
culturel (ethnie, religion). Aucune de ces variables ne paraît poser de problkme particulier & aborder ici dans le 
contexte @cifique de la fkondid : elles renvoient & des gCnCralitk sur les questionnaires et, surtout, h la 
connaissance du milieu. 
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LES THEMES 
CHAPITRE 20 
LA COLLECTE DES DONNEES 
SUR LA MORTALITE 
Rémy CLAIRIN et Louis LOHLE-TART 
1. INTRODUCTION 
I1 est opportun de rappeler en introduction la différence fondamentale du point de vue des techniques de 
collecte entre féconditd et mortalité : par rapport au champ d’observation, ces deux types de mouvements 
consistent respectivement en une enrrée et une sortie. En pratique, cela veut dire qu’on n’a jamais la possibilité 
d’observer directement la conséquence de l’événement “décès” lors d’une opération ponctuelle et que, de toute 
façon, on ne peut jamais poser des questions à l’intéresd lui-même ... Evidence certes, mais déterminante pour le 
choix des techniques. 
2. MESURE DES NIVEAUX ACTUELS 
La mesure globale d’un niveau actuel de mortalité (beaucoup plus pauvre qu’en matikre de fécondité, 
puisqu’en pratique on ne dispose que du taux brut de mortalité) suppose une mesure “instantan&? du flux de 
décès dans une population donnk, c’est-Mire un nombre d’événements rapporté à un certain effectif de 
population sur l’unitk de temps standard, l’année. En pratique, d’ailleurs, l’obtention d’un niveau global est d’un 
intkrêt réduit et on peut plutôt considérer qu’il s’agit d’un résultat synthétique annexe d’une analyse plus 
détaillée ; à ce moment, le niveau global pourra être très valablement représenté par une estimation de 
l’esp6rance de vie à la naissance ou un équivalent (niveau dans une table de mortalité de référence, par 
exemple). Dans ce chapitre, on ne distinguera donc pas la mesure de niveaux global et détaillé. 
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2.1. Méthodes rktraspectives 
2.1.1. Qui interroger ? 
Le problbme de la population de référence ne se pose pas car il s'agit bien de l'intégralité de la 
population. Par contre, la difficult6 majeure consiste & identifier lu personne d interroger : il est evident que si 
l'on veut eviter les doubles comptes (ou les comptes multiples !), on ne peut pas poser la question "Y a-t-il eu 
un décès ?" & toutes les personnes interrogées. Formulée comme cela, d'ailleurs, la question est manifestement 
lacunaire : un décbs, oui mais "oh ?", c'est-&-dire "dans quelle unid d'observation ?". I1 paraît clair que 
l'événement déch doit être enregistré au niveau de l'unité h laquelle la personne appartenait de son vivant, 
soit le "ménage" (quelle que soit par ailleurs la définition exacte que l'on donne B ce concept). Et effectivement, 
l'interrogation "Y a-t-il eu un (ou plusieurs) décès dans le menage au cours des douze demiers mois ?" est 
relativement classique : m ê m e  au niveau des recensements, prb d'un quart des opérations menées jusqu'en 1981 
incluaient une telle question. I1 ne faut cependant pas se dissimuler que l'on n'a jamais clairement résolu les 
difficultés de collecte qui s'y rattachent et qui peuvent entraîner des nombres non négligeables - mais 
imprévisibles - de doubles comptes aussi bien que d'omissions. En effet, supposant m ê m e  que le problème de 
l'appartenance bi-univoque de chaque individu d'une population li une unité d'observation soit résolue, cela vaut 
pour les individus actuellement observables. Pour les individus disparus, il n'en va pas de même, car il n'y a pas 
nécessairement indépendance entre l'événement et l'existence même des ménages. Rappelons les cas de 
figure les plus classiques : le cas "idéal" (pour la collecte) est celui où l'unité d'observation ne se trouve pas 
modifiée par le décès, le "ménage" restant ce qu'il est avec un membre en moins ; mais le d&s peut entraîner la 
suppression du ménage (ménages d'une seule personne; ménage dont les membres survivants sont incorpods 
dans une autre cellule) ; B l'inverse, le décbs peut entraîner l'apparition de deux ou plusieurs nouveaux 
ménages (décès du chef d'un ménage polynuclbire, par exemple). Dans tous ces cas, qui va pouvoir déclarer le 
décès ? La disparition de ménages d'une personne provoquera certainement un sous-enregistrement massif 
voire total ; cependant, le cas se présente relativement rarement hors du milieu urbain. La disparition du ménage 
par absorption des survivants sera une source Maisemblable de sous-enregistrement tout aussi massif : surtout si 
la personne interrogée est le chef de ménage, elle n'aura, de toute bonne foi, aucune raison de déclarer un déds 
"chez elle", qui ne s'y est effectivement pas produit. Le cas qui introduit le plus de variabilité imprévisible est 
celui de l'klutement des unités par suite d'une mort. En effet, chacune des unids n&form&s peut aussi bien se 
considérer comme la continuation du ménage précédent et déclarer le d&& que se consid6rer comme un 
ménage différent et ne pas le déclarer. Il n'existe gube de palliatif & ces sources sérieuses d'imprkision - et 
ceux que l'on peut imaginer semblent assez disproportionnés par rapport & l'importance de l'information q u e  : 
il y aurait en effet lieu de commencer par une question fiitre portant sur toute modification de la composition du 
"ménage" au cours des douze demiers mois (y compris son tventuel etablissement en tant qu'unit6 
indépendante). En cas de modifications, des questions spécifiques selon leur nature devraient alors être posées 
pour identifier celles qui sont liées & un déch. O n  remarquera tout de suite qu'un tel dispositif d'enquête, 
requérant des enquêteurs très qualifies et présentant des difficultés sensibles d'analyse et de depouillement, ne 
résout que partiellement le sous-enregistrement (la disparition de ménages d'une seule personne étant 
inaccessible & une méthode de cet ordre), mais presente au contraire le risque de multiplier les doubles 
comptes. Ceux-ci peuvent difficilement être contrÔ16s autrement que par des couplages de données - c'est-&-dire 
des procédures difficilement applicables : dans une opération exhaustive, leur lourdeur les rend quasi 
inaccessibles (cela supposerait l'établissement de listes nominatives de décès - avec tous les problbmes 
onomastiques que cela implique) ; dans une opération par sondage, elles n'ont pas de sens. 
I1 faut aussi rappeler que la mortalité et la migration inte&rent entre elles en termes de 
comptabilisation des événements : entrées r&"e et sorties de résidents suivies de décès posent en effet des 
problbmes de dénombrement du numérateur et du d6nominateur. 
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2.1.2. Les problèmes classiques : &ge, période de référence 
La sptkification des caract6ristiques personnelles du defunt, en vue d’une analyse plus détaillk, devrait 
au moins comporter l’indication du sexe et de l’âge. Cela pose Cvidemment le problème habituel de la mesure 
des âges, aggrave par le fait que le repondant n’est pas la personne concern&. Outre l’imprécision intrinskque de 
l’information, on observe qu’il y a vraisemblablement une nette tendance 21 vieillir les defunts de plus de 50 
(voire de 40) ans. De surcroît, la variabilid albtoire des d o n n h  joue, à moins d’avoir des khantillons t&s 
importants, en raison de la rarete relative des d k b  dans beaucoup de classes d’âges ; ce facteur d’impnkision 
joue globalement à tous les âges au-delà de jeunes enfants. En effet, la mortalit6 croît 1 mesure que les âges 
avancent et que les effectifs dhoissent : entre 10 et 75 ans, le nombre de d&s par cadgorie d’âges est souvent 
à peu prks constant. Rappelons cependant que ces erreurs de sondage affectent les taux de mortalit6 d6taillb 
dans une mesure beaucoup plus importante qu’elles n’affectent les dsultats de synthi3.w. Sur un exemple typique 
d’enquête de taille assez importante (l’enquête voltaïque de 1960-61, qui avait port6 sur plus de 88000 
personnes et 2 800 W s ) ,  les Btaient de l’ordre d‘une quarantaine par groupe quinquennal (mortalid 
infanto-juvenile exclue, soit plus de la moiti6 des d&s). L’intervalle de confiance des taux par 8ge depasse les 
20% de part et d‘autre de la valeur calcul& ; cependant, l’esphnce de vie à la naissance n’a qu’un intervalle de 
confiance de 3’4% . O n  peut craindre que les erreurs non dues au sondage affectent le resultat dans une mesure 
nettement plus importante. 
La d6termination de la p6riode de dfkrence des douze demiers mois renvoie aux consid6rations 
gkndrales Bmises à ce propos. Mentionnons cependant une technique qui, si elle ne r6sout pas la question de 
l’exactitude de la chronologie mentale des dpondants, a le merite de lutter contre le sous-enregistrement; en 
effet, au contraire de la fécondid, où le nombre d’6vvCnements survenus au cours d’une ann& est forcement 
limid par la physiologie humaine, le nombre de d&s n’a pas de limite. O n  pose alors la question non pas d’un 
Bventuel d&s au cours de la p6riode. mais, dans l’absolu, de mentionner le dernier décès survenu dans le 
ménage et d’en donner la date. Cette information est alors not& ; on pose ensuite les questions portant sur les 
caractéristiques du W e ,  puis, si ce décb tombe dans la p6riode de reference, on recommence pour le décks 
pr&6dent, jusqu’a ce qu’on en obtienne un qui soit antbrieur. Il est intéressant de remarquer que cet 
enregistrement obligatoire du dernier décb n’a ed conçu qu’à des fins de contrôle et n’Ctait pas destiné, au 
depart, à exploitation. Utdrieurement, on a mis au point une technique d’analyse bade sur le dernier décks, qui 
permet d‘utiliser l’information. Malheureusement, comme le souligne le chapitre consacd à la conservation des 
sources (chapitre 5), l’application de cette mBthode pour r6analyser des d o n n h  plus anciennes est rare, du fait 
que, trop souvent, les documents originaux ont purement et simplement disparu, sans que l’information n’ait 
jamais et6 codifïk ni enregistrb ... 
A u  total, donc, on peut souwnner que les questions directes sur les d&es dans une enquête 
rdtrospective soient en fait virtuellement condamnh à être toujours entachées de biais &rieux et inapprkiables 
(ce qui est pire). En tout cas, de plus en plus de demographes sont sceptiques quant la légitimité même du 
principe de l’observation dtrospective de la mortalid sur une p&iode de dférence ; du fait d‘ailleurs qu’existent 
des techniques d’estimation indirecte relativement efficientes, la tendance à ne plus poser ce genre de questions 
par voie d’enqGte se fait jour (alors que, paradoxalement, on observe une tendance à les inclure dans les 
recensements). Il est vrai que des techniques indirectes ont Cgalement 6d ddveloppks pour tenter de pallier les 
d6ficiences sur l’analyse des distributions par âge des décb, mais ne remaient de fait - et encore, partiellement - qu’aux lacunes dues à des omissions. Ajoutons encore que la mauvaise qualité des d o n n h  collect6es a parfois 
6d pdtexte à leur elimination pure et simple, sans exploitation ni conservation. U n  telle attitude de la part d’un 
responsable d‘enquête est condamnable car elle est trks dommageable pour le progr& de nos connaissances : il 
faut se souvenir que, dans la majorit.6 des cas, les methodes d’analyse permettant de tirer un (meilleur) parti de 
mauvaises donnks ont Cd inventks après que les donnks aient et6 recueillies. I1 est actuellement possible de 
tirer un parti bien meilleur qu’il y a vingt ans de donnks imparfaites. Encore faudrait41 qu’elles existent 
toujours.. . 
2.1.3. Collecter les données pour une approche indirecte 
On vient d’aborder les techniques indirectes d’analyse de la mortalid. Elles ne sont cependant pas 
indifferentes par rapport aux op6rations de collecte, dans la mesure où elles reposent souvent sur des questions 
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spécìjìques h inclure dans les formulaires d’enquête ou de recensement. La plus ancienne de ces prdures, 
d’ailleurs inaugurée dans les enquêtes saheliennes des ann& 60, a l’indri3 anecdotique d’avoir ed lanc& 
l’instigation de Louis HENRY, “pour voir”, avant qu’une technique d‘analyse spécifique n’ait ed &velop@. I1 
s’agit de la methode dite “des orphelins”, h l’analyse de laquelle le nom de BRASS est attach6 en particulier. 
L’idée generale est que, si 1’011 connaît l’kart d’âge (moyen, car il s’agit d’une approche agregative) entre 
genérations, la proportion de personnes d’un âge donne ayant encore leur(s) parent(@ est indicative de la survie 
moyenne h un âge egal h celui de ces personnes augment6 de l’&art entre gén6rations. Du point de vue des 
formulaires d‘enquête, on peut alors poser des questions qui sont parmi les plus simples et les plus fiables que 
l’on puisse imaginer : “Votre mere est-elle encore en vie ? Votre @re est-il encore en vie ?“. Les erreurs de 
r6ponse sont rarissimes et les ignorances sont franchement rares (encore que, en particulier en milieu urbain, on 
obtienne de temps en autre des réponses “Je n’en sais rien, mais lors de mon demier contact avec le village, ils 
vivaient encore” - asshil&s h des reponses positives, elles donneront une légère sousestimation des &s). 
Evidemment, la difficulté de mesurer l’âge des repondants est pr6sente comme d’habitude ; quant h l’écurt d‘ûge 
entre générations, il est assez aid h calculer pour les mkres, puisqu’il s’agit de l’âge moyen i4 la maternité, 
sous-produit “normal” d’une analyse un peu ddtaill& de la fécondid. Pour les pères, la difficult6 est plus grande. 
O n  la contourne couramment, h defaut d’avoir des histoires genésiques masculines (id& qui serait h creuser, 
pourtant), en calculant un âge moyen au premier mariage par la methode de HAJNAL, c’est-h-dire h partir des 
proportions de non-célibataires par âge. La différence d‘ûge moyen QU mariage entre hommes et femmes est 
alors assimilée h une différence moyenne d’âge des conjoints et permet donc, par addition avec l’âge moyen h 
la matemid, d’estimer un Ûge moyen h la paternité. Cette solution est néanmoins un pis-aller en présence de 
polygamie et de mobilite conjugale, puisqu’elle se base sur l’âge au premier mariage. Lorsque la polygamie est 
fréquente, la sous-estimation de l’écart d‘âge entre conjoints (donc entre enfants et +res) peut être assez 
importante. Cependant, tant qu’on n’aura pas de données provenant d’histoires matriinonides masculines, il sera 
difficile d’y remédier. La méthode “des orphelins” donne des estimations détaillks de la mortalid adulte 
relative, c’est-h- dire des probabilids de survie h partir de l’âge moyen utilid (ou, moyennant des corrections, 
d’un âge standard fiiC h 25 ans pour les femmes et h 32,5 ou 373 ans pour les hommes). Elle fait egalement 
appel h des modèles de mortalité (les tables-types) pour transformer ces probabilités relatives en vkritables 
taux de survie jusqu’aux divers âges, c’est-h-dire pour Ctablir la partie adulte de la table de mortalité 
correspondant aux donn&s. O n  reviendra h la fin de ce chapitre sur les modeles. 
Les avantages de simplicit6 et de fiabilid de cette methode ne doivent pas oblitérer certains reproches 
qu’on peut lui adresser. Le principal d’entre eux repose sur la multiplicité des réponses : un @re ou une mike 
sont concemés par les réponses de tous leurs enfants, constituant le veritable échantillon ; il ne s’agit donc pas 
d’un échantillon de décédés. Or, l’âge au dé&s n’est pas totalement indépendant du nombre d’enfants : les 
adultes vivant plus longtemps sont donc surrepr6sent6s dans les reponses. U n  correctif suggéd consiste h ne 
retenir qu’une seule réponse parmi une frame, mais, outre que la méthode n’a pas eté testée de manikre 
approfondie, elle pose un Probleme difficilement soluble lorsque les divers frères et soem ne cohabitent pas. 
L’idée de base de la méthode de mesure des survivants par rapport h un lien donne avec les individus interrogCs 
reste cependant trb séduisante et diverses mkthodes de même inspiration ont td propodes, comme la swvie du 
conjoint (dont l’applicabilit6 semble limit& dans les contextes de polygamie et de forte mobilie conjugale) ou 
la swvie defr2res et soeurs. Les exp6riences manquent, en particulier en Afrique, pour juger de la faisabilité 
pratique et de l’intérêt de ces variantes. 
I1 faut aussi mentionner que les méthodes de ce type supposent une mortalité relativement constante 
sur une période relativement longue de temps pour obtenir une table de mortalid adulte du moment A partir 
des probabilités de survie estimks. 
2.2. Observation répétée et continue 
C o m m e  pour la fécondite, les procedés d‘observation continue devraient être la source par excellence 
pour collecter des informations sur les décb. La portée encore limit& de l’état civil et le coût d’enquêtes h 
passages r6p6tés héquents ont Ct& abordés dans ce cadre au chapitre précédent. L’observation d’une sortie du 
champ est nhmoins plus aisée que l’observation d’une entrée. En effet, dans une opération bien men&, 
l’enquêteur peut difficilement ne pas noter qu’une personne presente h un passage anterieur ne l’est plus 
actuellement. Et il ne paraît pas problématique de savoir si la personne est partie “sur ses pieds” ou non, si donc 
elle a emigre ou qu’elle est d W & .  La seule difficulté typologique est celle des migrants temporaires, h 
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considerer comme “hidents absents”, qui ont la malchance de mourir au cours de leur deplacement ; mais, dans 
des circonstances habituelles, l’impact en est suffisamment r&uit pour pouvoir être neglige en pratique. Quant à 
l’observation des curactéristìques personnelles du &cé&, elle ne doit pas poser problème dans une enquête à 
passages r6pdt6s, puisqu’il ne s’agit que des caractéristiques de la personne en tant que membre vivant de 
l’khantillon lors des passages antkrieurs. Le seul aspect particulier est celui des informations concernant 
directement I’hknement lui-même, c’est-à-dire essentiellement l’&ude des causes ué &cès, auquel un 
chapitre est consacd plus loin. En tout cas, la diff6rence qualitative entre une collecte ponctuelle et une collecte 
continue en matière de mortalit6 est telle qu’elle constitue probablement le meilleur argument publicitaire en 
faveur de l’observation continue. 
C o m m e  on l’a dit prWemment, le principe essentiel de la comparaison entre situations successives 
est seulement battu en b k h e  par l’occurrence de deux Bvenements (ou d’un nombre pair d’evenements) 
s’annulant mutuellement entre les passages : en ce qui conceme le pdsent propos, une immigration suivie d’un 
d e s  peut constituer une source de sous-estimation de la mortali&. Notre opinion sur l’importance de ce 
problème est plus mitig& que ne le voudrait la thhrie pure et dure de la demographie. Toute la question repose 
en effet dans les objectifs de l’enquête. Si l’on vise une connaissance plus approfondie de situations locales, Si 
l’on adopte donc une approche monographique, nous aurions tendance à considerer que le W s  d’immigrants 
rckents est relativement ininthessant car ne concemant pas vraiment l”’6chantill0n permanent” qu’est le site 
observe. I1 en va Cvidemment tout autrement si la vi& de l’enquête est de constituer un “khantillon-mdtre” 
representatif d’une situation plus large, regionale ou nationale. En tout cas, le debat reste ouvert et devrait être 
approfondi sans dogmatisme. 
O n  peut assimiler à l’observation, sinon “continue”, du moins dpdtée, l’usage de deux recensements 
successifs pour estimer la mortalid dans l’enae-temps, à partir de la comparaison des effectifs par âge. En fait, 
les m6thodes de cet ordre n’ont guère eu jusqu’ici de popularit6 en amographie africaine. Tout d’abord, la 
presence de deux recensements successifs B un intervalle de temps raisonnable est rare avant le “round des 
andes 8 0  (dont l’analyse, et parfois la collecte, est loin d’être achev& au seuil des ann&s 90 ..). Ensuite, des 
obstacles &rieux apparaissent lorsque les migrations sont importantes (ce qui est gCnUement le cas), à moins 
qu’on n’ait les moyens d‘en estimer avec prkision l’impact differentie1 (ce qui est exceptionnellement le cas). 
Enfin, ces methodes sont d6sagrhblement sensibles aux distorsions systématiques des structures d’âge. On se 
contentera donc de la simple mention de ces techniques, en espdrant cepdant qu’elles puissent se développer 
dans les prochaines ann&. 
3. MESURE DES TENDANCES 
I1 y a très peu à dire à propos de collecte de d O M h  visant A la mesure et 21 l’analyse des tendances de 
la mortalit6 generale sur une pdriode pas& plus ou moins longue. En effet, en l’&ìt actuel, on peut m ê m e  dire 
qu’on est depourvu de techniques d’observation appropriées, si ce n’est la mise en relation de dries distinctes 
de donniks collectées à diverses epoques, “coordonn&s” à l’aide de modèles de mortalit6. L’usage de plusieurs 
recensements successifs serait Cvidemment du plus haut int&&, mais ici encore, c’est l’existence m ê m e  de telles 
series adéquates qui fait défaut. Au niveau des enquêtes rétrospectives, on pourrait très bien imaginer de poser 
quelques questions annexes B une interrogation sur la survie des parents (ou d’autres proches), comme de tenter 
de spécifier la date de 1’6v6nement et, eventuellement, l’âge de la personne au moment du dkès. Nous ne 
connaissons pas de tentatives de ce genre faite à une khelle suffisante (l’khantillon de décès devant être assez 
important) pour ramener des donn&s utilisables ; on est en droit de redouter d’ailleurs que les obstacles B une 
information fiable soient pratiquement incontournables : non seulement on se trouverait confront6 à l’enfer 
habituel des datations et mesures d’âge, accru par le fait que ce sont des “t6moins” et non les personnes 
concemées qui repondent, mais on aurait encore à affronter la difficult6 mention& plus haut de disposer d‘une 
population de d&s ponder&, de manière difficilement mesurable, par le nombre de proches interrog&s. D e  ce 
point de vue, la survie du premier conjoint serait la mesure la moins biai.de, avec les restrictions dues à la 
mobilite conjugale et, pour la mortalit6 masculine, B la polygamie ; en outre, la port& dans le temps serait plus 
rliduite que par l’analyse de la survie des parents. Enfin, l’habituel biais dû au fait qu’on n’interroge que des 
survivants présents poserait des problèmes tvidents d‘analyse. Le poids des questions supplementaires serait 
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cependant relativement léger et l’indrêt potentiel, ne fut-ce qu’à titre expérimental, nous en paraît suffisant pour 
que cela vaille la peine d’être tenté. 
4. LES CORRELATS DE LA MORTALITE 
En dehors de la mortalité infanto-juvénile (et des causes de W s ) ,  laquelle le chapitre suivant est 
consacré, la mortalid fait rarement l’objet d’analyses de “variables intermédiaires”. Les “variables 
indépendantes”, quant à elles, sont pour l’essentiel les mêmes catégories de variables collectives et 
d’environnement que pour la fécondité : caractéristiques de milieu socio-économique et culturel, d’habitat, 
d’infrastructures. Tout au plus mettra-t-on plus l’accent au niveau de l’analyse sur des variables concemant 
l’infrastructure sanitaire. par exemple, mais cela ne comporte aucune particularité quant aux techniques 
d’observation. 
5. OBSERVATION ET MODELES 
Les techniques d’analyse proprement dites, et en particulier les moa2les de mortalité, ne font pas l’objet 
du présent ouvrage. I1 est cependant nécessaire d’en aborder certains aspects, en particulier pour souligner que la 
collecte des données ne peut jamais être conçue comme quelque chose d’indépendant des opérations situées en 
aval. En outre, et tout spkialement dans le domaine de la mortalité, le recours aux modèles est devenu 
indispensable et cette option a un poids considérable sur l’observation, puisque l’on peut poser des questions 
faites spécifiquement pour utiliser des techniques d‘analyse indirecte. Par ailleurs, les modèles utilisés 
couramment sont homogènes et visent toute la mortalité. C e  paragraphe traitera donc aussi bien de mortalite 
infanto-juvénile que de mortalité adulte, sans pour autant rentrer dans le détail inteme des techniques de 
modélisation. 
On sait que l’observation d’une cohérence entre niveaux de mortalité aux divers âges au sein d’une 
population donnk a fait naître l’idée de constituer des jeux de “tables-types“ : 21 partir de quelques indices, on 
s’efforce d’identifier un “niveau“ de mortalité, indicatif de l’intensité du phénomène, et un “type” de mortalid, 
indicatif de l’allure générale de la courbe des d&s par âge. Ces déments 6tant posés, il suffit dors d’utiliser 
les tables correspondant à ces paramètres pour obtenir une série complète de taux par Age et de mesures 
dérivées, qui constitueront sinon “la” rWté, du moins une représentation vraisemblable de la r&did, cohérente 
par rapport aux informations disponibles et apportant ainsi une connaissance de la mortalite dont on ne pourrait 
disposer autrement. Ces avantages sont tels que plus personne aujourd’hui ne peut contester valablement le 
recours à ces techniques. Cependant, il ressort clairement de ce qui pré&de que l’usage valide d’une table-type 
dépend du choix correct des indicateurs de niveau et de type. Et c’est là que se posent les vrais problèmes. 
U n  obstacle majeur est l’observation d’une relative indépendance statistique entre les composantes 
de la mortalité infanto-juvénile et de la mortalité adulte. Les premihres tables-types (Nations-Unies, 1955) 
faisaient dériver toute la table de mortalid en cascade il partir du taux de mortalité infantile, ce qui etait 
extrêmement imp&is (cela n’empêche pas de rendre hommage à cet effort pionnier qui a marque le début de 
l’analyse méthodique des données imparfaites, et dont les défauts mCmes ont permis et stimulé l’emergence 
d’outils plus appropriés). Les tables ultérieures les plus connues (princeton, 1964 et dvisions ultérieures) se sont 
basks sur des analyses statistiques beaucoup plus poussées et, surtout, ont introduit les ‘Ifamilles” de tables 
basks sur des différences d’allure générale de la courbe de mortalité (les fameuses “régions”, baptis6e.s des 
quatre points cardinaux). Le progr& est majeur - mais confie à l’analyste la charge de choisir une région 
correcte. Par contre, au sein d’une région donnk, le choix de la table repose toujours sur un parametre unique 
résumant le niveau de la mortalid (en pratique, l’esptirance de vie), ce qui ne rhout pas le problème de 
l’independance entre mortalité aux âges jeunes et mortalité générale, puisque le rapport entre elles est cliche, une 
fois le type général d’allure choisi. Une troisihme catég~e de tables s’efforce de tenir compte de cette demikre 
objection en proposant des “tables ci deux pardtres“, oÙ l’on tient A la fois compte des deux mortalités, et 
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également, dans les tables les plus élaborks (OCDE, 1980), de 'Ifamilles" de mortalit4 rendant compte de 
l'allure générale de la courbe des d&s. Ce n'est pas le lieu pour discuter les raisons du moindre suc ci?^ de cette 
dernière approche, pourtant beaucoup plus convaincante tant en thbrie qu'en pratique. 
Il faut cependant observer que, dans les faits, la "boîte ?i outils" du démographe dhireux d'appliquer 
des méthodes indirectes d'analyse ne contient virtuellement que des méthodes derivées des tables-types de 
Princeton. Soulignons bien qu'il ne s'agit pas de sdriles disputes d'hle, mais de la crédibilité m ê m e  des 
techniques mises en oeuvre - et que le fruit d'un choix erroné peut être tr&s amer : dans le cas de mortalités 
spkifiques, comme celle de certains pays Sahéliens, le taux de mortalid juvénile peut varier dans un rapport de 
1 ?i 9 entre la mesure directe la plus fiable et le dsultat de la table-type la moins adaptée... Nous mentionnons h 
dessein d'ailleurs le cas de la mortalid "sahélienne" car elle ne correspond correctement de fait B aucune des 
tables-types de Princeton, et l'exp6rimentation avec tous les jeux de tables disponibles montre par exemple que 
seule la "dgion A des tables de l'OCDE parvient h restituer une mortalid juvénile sup6rieure B la mortalid 
infantile, dans un contexte de mortalité adulte relativement moindre, ce qui correspond h l'observation. C e  
problbme semble être l'obstacle majeur h l'usage des techniques indirectes, en leur état actuel. En effet, comme 
souligné ci- dessus, les méthodes mises en oeuvre incorporent le profil des courbes des tables-types de référence, 
celles de hinceton; cela veut donc dire que le r&ultat même de l'analyse des d o n n h  est &ja porteur des biais 
implicites libes i3 la technique même de construction des tables. Dans l'attente du dbveloppement de variantes 
b&s sur d'autres tables, mentionnons quand même une pro&dure permettant de "limiter les dégâts" (sur la 
suggestion de D. WALTISPERGER, nous avons eu l'occasion de l'utiliser plusieurs fois avec la plus grande 
satisfaction ; elle a cependant l'inconvénient majeur de reposer sur beaucoup de "sens clinique" et d'être 
difficilement transmissible). Il s'agit "simplement" de retenir dans les méthodes indirectes "classiques" celles 
qui foumissent les rhultats les moins dépendants d'une table de mortalid spécifique (mortalité infantile, survie 
conditionnelle des parents) et, apr& une étude attentive des dsultats, de s5lectionner les plus cohérents comme 
entrh dans le système B deux parambtres de l'OCDE. L'importance de ces considérations pour la collecte 
provient du fait qu'il faut alors mettre l'accent, dans les outils d'observation mêmes, sur les dondes qui 
permettront le mieux ce panachage de techniques. 
Pour clore, rappelons aussi qu'un interminable débat oppose les tenants des méthodes indirectes aux 
défenseurs d'une collecte meilleure (voir chapitre 15). Nous nous efforçons d'adopter une position m&he : les 
méthodes indirectes sont un pis-aller, mais un pis-aller indispensable ; une collecte meilleure est une nécessite, 
mais encore utopique quant B son suc&s. Par conauent, on ne peut que souhaiter un progr& dynamique des 
deux aspects, une collecte meilleure permettant de raffmer et de multiplier les outils destinés ?i contourner les 
difficult& encore insurmontables de l'observation. 
4 
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LES THEMES 
CHAPITRE 21 
LA COLLECTE DES DONNEES 
SUR LA MORTALITE 
INFANTILE ET JUVENILE 
Rémy CLAIRIN et Louis LOHLE-TART 
1. INTRODUCTION 
La collecte des donnks sur la mortalit6 infantile a suffisamment de particularit.& propres pour justifier 
un chapitre à part. Bien qu’il s’agisse de mortalite, le lien logique le plus ttroit - que reflhtent les techniques 
d’observation - est la fécondité ; de surcroît, 1’inGpendance relative entre mortalite adulte et mortalid en bas 
áge impose d’en tenir compte &parement. I1 n’en reste pas moins que l’essentiel de ce qui a Ct6 dit dans les deux 
chapitres préc6dents est pertinent pour la mesure de la mortalite infantile, à laquelle on associera de fait, 
implicitement ou explicitement., l’observation de la mortalitejuvknile (de 1 ?t 4 ans). 
2. MESURE DES NIVEAUX ACTUELS 
La distinction entre niveau global et niveau d6taillC ne s’impose Cvidemment pas du fait que la 
mortalitk infanto-juvenile est implicitement un niveau detaille de mortalid. 
2.1. Période de référence et omissions 
La mesure recherchk consiste comme toujours à tenter de ramener un nombre d’événements à un 
effectif de population soumise au risque durant une @riode de reference. Cela renvoie directement aux 
considérations generales et aux aspects de la collecte des donnks de ftkondite, puisque la mortalitk infantile doit 
en principe étre ramenk à un nombre de naissances. La mortalite juvenile, quant à elle, renvoie à des effectifs 
survivants parmi les naissances des années antérieures. Une remarque s’impose cependant : le couplage de 
questions sur les naissances et les d&s parmi ceux-ci, au c m  des douze demiers mois, qui est la technique 
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d’observation généralis&, n’est pas assimilable directement à une etude de la mortalité infantile réelle au cours 
des douze demiers mois, puisque les naissances recueillies ont une ancienneté moyenne de six mois ; dans un 
diagramme de LEXIS, l’analyse porte sur un triangle et non sur un parallélogramme (on parle alors de 
“mortalité infantile réduite”). C o m m e  on sait que la répartition des décès sur la première année de vie est loin 
d’être uniforme, il est donc nécessaire de faire appel zi des techniques d’analyse impliquant des modèles de 
mortalité pour passer de ces observations, qui couvrent environ deux tiers des déces entre O et 1 an (avec des 
variations plus ou moins importantes), 21 une probabilité de survie entre n5ro et un an. 
La difficult6 la plus grande, qui affecte particulièrement la mesure de la mortalit6 infantile, est celle des 
omissions de dklaration d’une naissance en raison de son déces subséquent. En effet, le nombre de d&s 
restant très inferieur au nombre de naissances, l’impact proportionnel est beaucoup plus important. La difficuld 
de fixer une période de réference se pose par contre moins pour la mortalid infantile en termes de période de 
reference des évdnements : puisque les décès ne pouvant être que postérieurs aux naissances, c’est surtout 
l’effectif de ces dernières qui est conceme. En d’autres termes, une période de référence incorrectement évalu&, 
en l’absence d’omissions, influencera moins l’estimation de mortalid infantile, dans la mesure oÙ les erreurs 
portent sur la partie de la vie de l’enfant moins exposée au risque. Enfin, a priori, on ne pense pas pouvoir 
craindre beaucoup de doubles comptes de décts. Signalons cependant un contexte dans lequel nous avons 
observe des surestimations de d&s, l’enquêteur ajoutant aux déclarations de la mère une naissance d’enfant 
n’ayant pas survécu jusqu’au moment de l’enquête : dans un certain nombre de cultures en effet, il existe des 
noms donnés systematiquement aux jumeaux. Lorsque l’enquêteur rencontre un enfant portant un de ces noms, 
sans que le second nom soit présent, son reflexe doit Cvidemment être de soupçonner une omission - et de veiller 
A la comger. Mais on a pu voir des “sur-corrections” dues au fait que des enfants recevaient le nom d’un aïeul, 
qui, lui etait un jumeau ... 
D u  point de vue de la technique d’enquête proprement dite, l’objectif de mesurer les 6ventuels dkès 
d’enfants s’enchaîne naturellement aux questions sur la fbndité, et s’adapte au mode de collecte choisi pour 
cette demière. Par exemple, la question simple d’enquête retrospective sur une naissance (ou une grossesse) au 
cours des douze derniers mois doit être complétée par “l’enfant est4 encore en vie ?” ; il est important de sous- 
questionner, en cas de reponse negative pour savoir si l’enfant avait ou non crié A sa naissance, en vue de mer 
les morts-nés. 
Il ne faut pas negliger que le nombre de naissances (ou de grossesses) n’est pas nkssairement egal au 
nombre d’enfants nés ... Une question sur l’issue gémellaire ou non de la grossesse devrait s’imposer, avec, en 
coneuence, autant de fois les questions sur la survie qu’il y a eu d’enfants. Il semble, malheureusement, que 
non seulement le dessin des questionnaires mais surtout les instructions aux enquêteurs omettent souvent cet 
aspect. M ê m e  s’il n’est pas très important sur le plan statistique, la corrélation entre mortalit6 et gemellid est 
suffisamment elevée en general pour que l’oubli de cette proc6du-e @se plus lourd sur la sous-estimation des 
d&s. 
Enfin, la tendance à ne pas dklarer une mort prkoce (c’est-&dire à “fa& comme si” c’etait en fait un 
avortement ou un mort-ne), qui sous-estime d’autant la partie endogène et péri-natale de la mortalie, peut être 
combattue, sans que le sucds en soit garanti, par des questions portant sur les grossesses plutôt que sur les 
naissances. Dans la collecte d’histoires g6n&iques, le devenir de la grossesse est une dom& qui doit 
dvidemment être recueillie avec soin, b l’instar des proc6dures d6veloppées dans l’Enquête mondiale de 
fécondit6. 
2.2. Les enquêtes focalisées 
O n  peut egalement concevoir des enquêtes focalisées sur la mortulir6 p6ri-nutule, qui appartiennent au 
domaine de l’observation continue. En Afrique, elles restent encore limitées h des contextes particuliers (milieu 
urbain et infrastructure hospitalière), en raison de l’ampleur du dispositif de terrain A mettre en place, mais sont 
certainement prometteuses du point de vue de la richesse des données, niveaux et corrélats, qu’elles peuvent 
ramener. Citons particulièrement l’ctude men& en 1983 sur quelque 23 O00 naissances en clinique A Kinshasa, 
avec suivi au troisième et au septième jour par interviews individuelles des mères (NZITA KHIKELA, 1986) et, 
de manière plus extensive, le projet des EMU (Enquêtes sur la mortalit6 infantile et juvenile) entrepris depuis la 
fin des années 70 par l’FORD dans plusieurs pays d’Afrique francophone. Du fait d’ailleurs de leur population 
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de base fortement biais&, on doit plutôt consi&rer ces &des enquêtes comme des recherches sur les correhts 
que comme des mesures d’un niveau de mortalid, qui ne serait absolument pas transposable à une plus large 
khelle. 
2.3. Approches globales et méthodes indirectes d’analyse 
La confrontation du nombre total de naissances vivantes des femmes interrogh avec le nombre total 
de survivants (ou de &ès) parmi elles est une manière simple, sur le plan de la collecte, d’aborder la mortalid 
des “descendants”. On ne reviendra pas sur les problèmes des omissions de naissances, déjà amplement 
discutb ; cependant, lorsqu’une naissance a 6té de fait &lar&, la réponse sur la survie est souvent assez 
satisfaisante. I1 est en effet assez rare de dklarer survivant un enfant effectivement d k U 6  et dciproquement ; 
cependant, des questions globales, prkidment en termes de nombre total, peuvent entrainer des dponses 
numeriquement incorrectes. Si l’on se contente de cette confrontation de totaux, le dispositif d’enquête est 
élémentaire et routinier (plus de la moiti6 des recensements africains d’avant 1981 comporte une question de ce 
type) : à la ‘&rille” de r6ponses sur le nombre d’enfants n b  vivants est adjointe une colonne portant sur le 
nombre de survivants; il est intbressant de les distinguer par sexe. Il faut insister que, si l’on ne pose qu’une 
seule question, on choisisse de demander les survivunfs, car c’est l’information la plus pertinente pour la 
personne interrog&, la transformation par soustraction en nombre de d k h  est laissée B l’exploitation. A titre de 
contrôle sur les donnh, il peut Qtre opportun de subdiviser cette question en “nombre d’enfants vivant avec 
vous dans le ménage” et “nombre d’enfants vivant en dehors du ménage” ; on dispose ainsi d’un moyen 
prkieux de df6rence crois& avec le questionnaire portant sur la composition du ménage (ou de l’unit6 
d’enquête). Enfin, quoique cela allonge d’autant la passation des questionnaires, des vérifications arithm&ques, 
que l’enquêteur doit alors effectuer imm&iatement, sont rendues possibles par une question suppldmentaire sur 
le nombre de d e s  parmi la descendance. 
Par contre, l’utilisation de cette information n’est pas ais& : si on ne connaît pas les dates de naissances 
des enfants (ce qui est exclu par hypothhe dans des questions globales), on se trouve devant un amalgame de 
descendants d’âges es varib, dont 1’6ventuel d&s peut également s’être produit 21 un âge et à un moment du 
temps très variables. Une femme de 50 ans peut aussi bien avoir perdu un enfant en bas âge il y a trente ans 
qu’au cours de l’am& d’enquête, ou avoir perdu rkemment un enfant âge d’une trentaine d’ann&s ... Le 
problème d’analyse qui se pose implique des hypothks (ou des connaissances) assez lourdes tant sur l’allure de 
la ftkonditi5 que sur l’allure de la mortalid, même si elle est appliquk aux donn&s dparties par groupes d’âge 
des mbes. Par exemple, une methode permet de transformer de telles donnh en un jeu de probabili& de survie 
jusqu’h divers âges, chacune d’entre elles Ctant assortie d’un moment moyen du pasSe auquel elle prevalait; 
cette méthode (dont la variante la plus utilis& est due à TRUSSELL) fait appel à des modèles, en particulier 
des ensembles de coefficients d6rivb des diverses “rdgions” des tables-types de Princeton, ce qui en constitue un 
des points les plus faibles. Par ailleurs, les probabilitbs de survie jusqu’à un âge donné (1,2,3,5,10,15 et 20 
ans) reposent sur les &ponses des groupes d’âges successifs des mères. L’indicateur de tendance actuelle le plus 
directement intbressant pour la mortalid infantile, celui des moins d’un an, dkoule ainsi des naissances parmi 
les femmes de 15 à 19 ans, qui, malheureusement, constituent un groupe peu repdsentatif de la population 
féminine (notamment par les risques de mortalid infantile plus importants que l’on observe classiquement chez 
les mères tri% jeunes) ; en outre, les effectifs de naissances concemb sont assez rauits dans un certain nombre 
de cultures ou de milieux. Par condquent, on peut rarement retenir la valeur ainsi observde. Le choix d’un 
indice plus correct repose alors sur l’observation d’une (eventuelle) cohkrence entre les niveaux de mortalid 
juvbile Muits par la m6thode et leur extrapolation h la mortalitd infantile correspondant. Cela ne &ut 
d’ailleurs pas vraiment le problème puisque c’est prkidment la mortalid infantile au sens strict qui est la moins 
correctement corrél6e avec les paramètres de la mortalid adulte (qui, en fait, definissent la table de r6fkence). 
O n  a d6jh fait ktat, au chapitre p&&ient, des diffïculds rencontrh avec la mortalid “sahélienne”. Mais ces 
difficult& se trouvent surtout au niveau de la repartition de la mortalite par âge avant cinq ans. Par contre, 
on a pu remarquer que la probabilite de survie jusqu’h cinq ans y trait raisonnablement cohdrente par rapport 
au niveau global de la mortalie g6n6rale lorsqu’on applique les schémas “Nord ou “Sud. D’autre part, 
l’estimation de cette probabilid se fait à partir des femmes de 30 à 34 ans, pour lesquelles la qualid des donn&s 
est généralement considéde comme meilleure qu’aux âges plus avancb, on peut alors raisonnablement retenir 
cette estimation comme la moins li& aux contraintes intrinaues des modèles de mortalid mis en oeuvre - donc 
comme la plus “vraisemblable”. De surcroît, la survie à cinq ans est pdcishent un param& d’entrde standard 
dans des systkmes de tables-types plus appropri6s, à double entde. Cette discussion méthodologique peut 
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paraître eloign& des pr6mcupations de la collecte. Elle comporte cependant un enseignement important : on 
collecte pour quelque chose - et il n’est pas indifferent de savoir si les techniques disponibles permettent 
d’utiliser efficacement l’information recueillie ... 
Bien sûr, la technique de l’histoire gedsique d p d  B ces difficulds (en supposant résolus 
notamment les problèmes de datation ...) en permettant une observation “directe“ des d& selon l’âge des 
enfants. 
3. MESURE DES TENDANCES 
La methode de “RUSSELL 6voquée ci-dessus donne un leger aperçu diachronique des niveaux de 
mortalid jusqu’h certains âges ; mais ce n’est qu’une information ponctuelle, remise en perspective, et non une 
mesure de tendance. Par contre, les histoires génbiques permettent d‘envisager des etudes longitudinales plus 
ou moins fines de la mortalid infanto-juvenile sur trente B trente-cinq ans. On a pu f a h  remarquer que, comme 
toute etude retrospective, un de ses handicaps etait de ne porter que sur des femmes actuellement vivantes. En 
pratique, cela veut effectivement dire qu’on mesure la mortalid infantile parmi les enfants nes, par exemple il y 
a vingt-cinq ans, chez des femmes qui ont survkcu encore vingt-cinq ans, et non la mortalik? des enfants nes dans 
l’ensemble de la population, B cette epoque. Le problème semble insoluble ; la question est cependant de savoir 
s’il est important et B quel degr6 il biaise la mesure. On observe en effet la fr6quent.e correlation agrégative 
entre des niveaux de mortalid infanto-juvenile trh ClevQ et la presence d’une surmortalit6 feminine aux âges 
f h n d s  ; par ailleurs, des observations continues mettent souvent en evidence la correlation individuelle 61ev6e 
entre le dkès d’une mbre et le décès de son enfant en bas âge. O n  peut donc soupçonner (à defaut d’en estimer 
l’impact) que la mesure de mortalig infantile directement reposant sur des histoires g6nCsiques soit d’autant plus 
sous-estimde qu’elle remonte plus loin dans le temps - sans compter les autres sources de sous-estimation 
connues (comme les omissions). 
4. MESURE DES CORRELATS 
4.1. La population de référence à enquêter 
Les “variables intermédiaires” Concernant la mortalik? infantile font frhuemment l’objet 
d’investigations assez approfondies dans les enquêtes. I1 est d’ailleurs habituel, lorsque l’investigation porte 
prioritairement sur ce sujet, de consacrer B leur observation un ”volet” à part, à remplir pour chaque d&s. Cette 
pratique, si elle reste confinée aux cas de dkès, est très dommageable. En effet, on ne collecte alors que des 
donnks sur des corr6lats que l’on pourrait appeler “descriptifs“ du phenomène : savoir que telle ou telle 
variable est associée d’une manibre don& B la mortalite est peut être interessant, mais n’a aucune validid 
“explicative”, B défaut d’une connaissance semblable de l’association avec l’absence du phbnom8ne. Par 
exemple, que X% des enfants dk6dés avant l’âge d’un an n’aient pas et6 vaccinés n’a d’indt pratique que si 
cette proportion est significativement différente de celle que l’on observe chez les enfants qui survivent. Or, 
pour bien des variables, cette information est inconnue ou ne peut être appréciée que par des sources différentes, 
dont la comparabilite peut considerablement laisser à desirer. Le problème provient souvent du schema 
explicatif implicite que l’on a 21 l’esprit : sachant (ou supposant) que la vaccination (par exemple) est une mesure 
preventive generalement considérke comme efficace, on trouve dans le pourcentage de déc6des qui n’ont pas Cd 
vaccines la confirmation du fait. 
Si on prend un exemple different, où, bien tvidemment, on ne peut pas avoir de thbrie implicite liant 
la donnée au risque de décès, on comprend mieux la lacune d’une observation restreinte aux seules victimes du 
phtnomène : demander si l’enfant avait bien deux bras et deux jambes en naissant amènerait une association 
extrêmement Clevk, avoisinant les 100% des cas, avec les décès, sans qu’on puisse en déduire un facteur 
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d'exposition au risque ... I1 est donc essentiel, dans une Ctude centde sur la mortalid infantile ou infanto-juvenile 
qui viserait B faire plus que degager une simple description, de prévoir un "volet enfants en bas âge", soumis B 
toutes les naissances concem&s et non un simple "volet morralid juv6nile", comme trop d'Ctudes l'ont fait dans 
le passt. Des recherches plus r6cente.s vont heureusement dans ce sens. 
4.2. Les variables prises en compte 
U n  premier groupe de variables intermédiaires concerne globalement les conditions de la grossesse, 
essentiellement la "santé de la mere" (pendant la grossesse) et le de& de maturit4 de la grossesse. Si ce 
demier est raisonnablement approximé par l'état de l'enfant B la naissance, la mesure est assez délicate dans les 
faits, lors d'une enquête classique ; on doit souvent alors se contenter d'indices qualitatifs grossiers comme 
"chCtif" ou "trh petit" ; quant B la sand de la m&e, nous sommes trks sceptiques quant B la validid des 
informations recueillies, mises B part quelques pathologies notoires : infections graves, malnutrition plus ou 
moins sévhre. I1 en va 6videmment tout autrement dans les enquêtes @ialis&s, surtout en milieu urbain, 
d'ordre plus médical ou Cpidémiologique, notamment 19 où il y a un suivi possible de la grossesse dans des 
P.M.I., et surtout si l'enquête peut avoir acces h des informations provenant des dossiers médicaux. On 
notera d'ailleurs que, dans ces cas, une variable importante est souvent le fait que la grossesse ait Cd suivie ou 
non, et dans l'affmative, de quel suivi elle a bénéficiC. Cela permet par exemple d'observer ordinairement une 
relation non 1inhh-e entre le nombre de consultations prenatales et le risque de mortalid : les personnes non 
suivies ont un risque g6nCralement plus ClevC, mais aussi celles qui ont eté fort suivies (ce qui r6v6le souvent un 
Ctat de risque XCN détecd). 
D'autres variables wncernent l'accouckmenc classiquement, on demande où l'accouchement s'est-il 
produit (domicile, matemid, etc.) et avec quelle assistance. Le poids de l'enfant h la naissance, indice 
indressant de prématurit6 et d'6tat general de l'enfant, est parfois demandé. C o m m e  dit ci-dessus, il semble 
qu'une telle donn& ne soit utilisable que dans le contexte d'une étude sur dossier médical - l'information 
provenant alors plutôt des dossiers que d'une question pos& B la m&e. Cette manikre de faire a Cvidemment 
l'inconvbnient majeur de manquer l'information pour les accouchements hors milieu médical, mais on voit mal 
comment le contourner. 
La demihe série de variables intermediaires vise 1"'histoire de vie" de l'enfant nC : allaitement 
maternel ou non, durée de l'allaitement (be au sevrage), vaccination(s), maladies, diversification 
alimentaire pendant l'allaitement, alimentation aprb sevrage. Ces informations sont relativement faciles B 
obtenir globalement dans toute forme d'enquête, mais ne donnent pas toujours des renseignements trh utiles. La 
dur& de l'allaitement, par exemple, est particulihement sujette B l'"attraction des durées rondes" @ar 
tranches de six mois, dans ce cas). Une correction de cette mesure r6trospective trks peu fiable, peut cependant 
être amen& par la question sur l'allaitement au moment de l'enquête : compte tenu de l'&e de l'enfant, on peut 
déduire une "table d'extinction'' donnant une meilleure idée des durées d'allaitement, m ê m e  si elle est 
incompl&te et bas& sur moins de reponses. 
Quant B la plupart des réponses concernant les habitudes alimentaires, elles ramhent des réponses 
très uniformement banales, sans qu'il soit possible de distinguer les véritables habitudes culturelles gCnéralis&s 
des réponses st6rhtyptks. C'est encore sur l'usage ou non d'un allaitement mixte et la vaccination que, en 
milieu urbain, on observe le plus de varied dans les reponses. Quant B l'état de sand de l'enfant pendant la 
dur& de sa vie 6tudi&, il devrait être abordé avec quelque prkaution. Nous pensons qu'il est surtout utile de 
repérer quelques pathologies importantes, reliées avec un éventuel d e s  ou non, mais que cette interrogation 
n'a de chances de recueillir des informations pertinentes que si on utilise une approche par questions fermées B 
choix multiples. Dans ses grandes lignes, la technique est proche de celle qui sera discut& au chapitre suivant 
sur les causes de d&s, B cela pr&s qu'on cherche B détecter plusieurs pathologies Cventuelles. I1 faut donc poser 
des questions sur les diverses maladies retenues comme pertinentes et pas seulement rep6rer l'enchaînement 
unique ayant conduit au déchs. Cela suppose donc, si l'on ne veut pas alourdir B l'extrême la procédure 
d'enquête, de se limiter strictement dans le nombre de maladies envisageks et, par conauent, que l'on ait une 
connaissance prdable assez approfondie du profil épidCmiologique de la population concernée. 
Dans la foul& des questions "médicales", la nature des soins donnés d f'enfant (prévention et/ou 
traitement "traditionnels" ou "modernes") est une question que l'on tend B poser de plus en plus souvent. Son 
252 Mortalid infantile et juvbnile 
utilid de fait paraît tri3 discutable : cette simple distinction v6hicule un certain nombre d'a priori un peu 
"douteux" quant aux mbrites respectifs des deux approches th6rapeutiques' surtout si on ne dispose pas 
d'informations sur la manière dont les traitements sont appliquCs ; en outre, ZI part dans des milieux socialement 
marginaux (aux deux extrbmit6s de 1'6chelle sociale), les personnes interrogks tendent ZI dpondre trhs souvent 
qu'elles recourent aux deux ; enfin, le facteur de "d&irabilitc? sociale" joue ZI fond dans ce genre de n5ponses, ce 
qui en met la fiabilid en doute. La question est cependant t&s simple et rapide ZI poser - ZI condition de ne pas la 
considerer comme un choix ZI faire entre deux types de soins, mais comme deux rbponses oui/non distinctes - et 
peut donc sans difficuld être in&& dans l'ensemble de questions ZI poser. 
Ajoutons encore une donnk, qui n'est pas sysdmatiquement recherchk dans les enquêtes mais dont 
l'importance dans le risque de mortalid est soulignk par plus d'un mMecin ou d'un ethnologue : le fait que la 
mhre s'occupe elle-même ou non de son enfant. Il s'agit pourtant d'une information simple et assez fiable, 
dont on a souvent dbjA une bonne approximation, pour les enfants en vie, par la question "l'enfant vit4 ou non 
dans le mbnage". 
Un blbment de difficuld d'interprbtation des variables intermMiaires subsiste ; on regroupe sous cette 
rubrique des variables dont l'impact est fonction du temps (de l'âge de l'enfant) : l'Ctat de sand de la mhre 
pendant la grossesse, par exemple, n'a probablement pas la même importance quant au risque de W s  p6ri-natal 
ou ZI l'âge de 4 ans ; avoir contracd une rougeole un mois ou trois ans avant le d k b  n'a pas le même sens... Le 
problème est certes du niveau de l'analyse mais n'est pas sans rapport avec la collecte des donnks : on se 
retrouve confront6 au besoin, si difficile ZI satisfaire, d'obtenir des approximations valables d'âges, de moments, 
de durks ... 
Les variables indbpendantes seront les classiques variables, dCjZI rencontt.6es ZI propos de la ftkondid. 
Quelques donnh de la fécondité antérieure de la mere peuvent etre considbrh comme variables 
indbpendantes par rapport aux caracdristiques d'une naissance donnk, en particulier sous l'angle du risque de 
mortalid infantile : rang de la naissance, intervalle par rapport ZI la naissance pr6ctdente, dude d'allaitement 
et survie de l'enfant précédent. Comme on l'a vu prktdemment, il s'agit li4 d'informations produites par la 
collecte correcte de l'histoire gCnbique. 
On notera aussi que certaines des variables "classiques" que l'on peut juger d'int6rêt restreint en 
gbn6ral sont sptkialement pertinentes pour le contexte de la mortalid infantile. Il en va ainsi des questions sur 
l'occupation des logements et leur bventuel surpeuplement ; dans le cas pr&nt, on peut utilement investiguer 
de manihre plus mise, notamment en demandant combien de personnes logent dans le même espace que 
l'enfant. Les infrastructures sanitaires (du logement ou collectives) peuvent aussi utilement faire l'objet 
d'interrogations plus dbtaillks. Quant ZI l'activitc? de la mère, peu pertinente en dehors des milieux urbains en 
tant que "variable socio-&conomique", elle revêt une importance plus grande comme variable indbpendante (ou 
même intermfiaire) de la mortalid infantile, si on l'aborde sous l'angle de l'emploi du temps et des travaux 
lourds et de leurs rapports avec l'allaitement et les soins aux enfants. Mais, envisagk ainsi, cette "variable" 
devient l'objet d'une etude approfondie, d'ordre plutat qualitatif et "ethnologique", qui ne serait plus ZI la pode 
d'btudes extensives. 
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CHAPITRE 22 
ENREGISTREMENT 
DES CAUSES DE DECES 
Louis LOHLE-TART et Rémy CLAIRIN 
1. POURQUOI CE CHAPITRE ? 
L'indrêt pour cette variable "périph6rique" des donnks d6mographiques est particulikrement evident 
dans les pays en developpement : la collecte de d o n n h  n'a pas pour seul but de satisfaire une curiosite certes 
legitime mais gratuite; de même sa simple raison d'Ctre n'est pas (encore ?) l'existence de routines 
administratives l'imposant A u  contraire, les d o n n h  sont supposks servir 2i des fins multiples dont la 
planification de la sand n'est pas la moindre. Dans cette optique, la connaissance des causes de dé& est 
souvent consider& comme un indicateur prkieux de 1'6tat sanitaire des populations, essentiel pour d6gager les 
axes prioritaires de la prevention et/ou du traitement (même si cette demikre opinion est sujette 2i caution dans le 
cadre de certaines conceptions de la sant6 publique et du bien-être des populations - d&at qui sort du présent 
cadre -, l'unanimid semble faite quant il l'intérêt d'une meilleure connaissance des causes de dé&). 
Pourquoi lui consacrer un chapitre A part ? I1 s'agit en fait d'un domaine bien particulier, qui &happe 
aux techniques classiques de l'enquête dkmographique ou sociologique, tout en s'apparentant aux plus d6licates 
d'entre elles : outre son haut niveau de spkificid par rapport aux conditions locales, l'analyse des causes de 
d e s  subit les difficult& de l'"observation de ceux qui sont sortis de l'observation", combi- aux problkmes 
psycho-anduoplinguistiques de l'abord de questions parfois "sensibles" sur des objets relativement mal 
d6limids par le chercheur lui-même et mettant en jeu des conceptions du monde, des attitudes, des concepts et 
des vocables mal connus de lui. De surcroît, plus qu'ailleurs probablement, il s'agit d'un domaine oÙ la 
collaboration multidisciplinaire et l'intégration "verticale" des 6-s de la collecte sont essentielles. 
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2. LES CAUSES DE DECES EN GENERAL 
2.1. Défimition, standardisation et codification 
Les causes de d M s  sont un des domaines où l'unification des methodes de phentation est la plus 
avancde. L'Organisation mondiale de la sant6 a mis au point &s les premières anndes du vingtième sihle une 
typologie d6taillée des maladies et 6tats morbides ; comme on s'en doute aidment, une telle typologie n'est pas 
fig& mais evolue continuellement en fonction des progrès de la science m6dicale - non pas dans le traitement 
mais dans l'identification d'entith nosologiques - et des "progrès" de la nature et de la culture dans l'art de faire 
mourir les hommes. En pratique, l'O.M.S. publie environ tous les dix ans une "r6vision" de la C.I.M. 
(Classification internationale des maladies) ; on utilise actuellement en g6n6ral la C.I.M. 9, datant de 1975. 
Dans les classifications, la typologie se traduit en un volumineux dictionnaire de termes m6dicaux (pas 
loin de vingt mille), renvoyant h une liste détaillée (plus de 4000 entrées dans la C.I.M. 9) 21 classement logique 
respectant globalement les principes d'une classification décimale : une quinzaine de chapitres tels que 
"Maladies infectieuses et parasitaires", "Maladies ost&articulaires et de l'appareil locomoteur" ou "Maladies 
propres h la prime enfance", r6partis en rubriques et sous-rubriques, puis en entids nosologiques ("maladies") et 
enfin en sous-catt5gories, en particulier selon la gravit&, le siège, les complications ou les associations. C e  dernier 
niveau est assorti d'un code h cinq chiffres (en fait, une partie "entière" de trois chiffres et une partie "décimale" 
de deux chiffres). Dans la pratique, le code h trois chiffres est le plus muramment utilid au niveau des 
depouillements de donnk, voire même de leur enregistrement. I1 existe enfin des regroupements de codes en 
150, 100 ou 50 cadgones, en vue de la publication et des comparaisons internationales. C e  qui ne simplifie 
d'ailleurs rien dans son usage car les &visions successives ne sont pas toujours aisément "traduisibles" entre 
elles - et, dans certains cas, le passage de l'une h l'autre par recodage des d o n n h  existantes est simplement 
impossible, des changements dans les regroupements se rapportant à des categories d'un niveau plus "bas" que 
celui auquel est effectue le codage. D e  toute façon, la typologie de l'O.M.S. pose les problhmes de toute 
nomenclature, qu'il n'y a pas lieu d'approfondir ici. 
Enfin, l'O.M.S. est tgalement h l'origine de la definition officielle de la notion elle-même, en 
distinguant la cause immédiate de la cause médiate ou point de départ de l'enchaînement fatal de causes et 
d'effets ayant conduit 21 la mort. C'est cette demière que l'on est suppod enregistrer au minimum. 
2.2. Critiques théoriques et empiriques 
La place manque évidemment pour développer le sujet ; il nous paraît cependant important de souligner 
quelques-uns des problèmes pods par l'enregistrement des causes de deds, pour mieux tvaluer la validid et le 
sens d'une tentative de cet ordre en pays en developpement. 
O n  ne dira jamais assez combien la definition de l'O.M.S. est désastreuse : 
- elle est bas& sur une conception dépassée des causalités linéaires, entraînant ainsi des ambiguïth sans 
solution objective standardi&. Quoi de plus banal que de voir mourir h l'hôpital un accidend de la route h 
la suite d'une defaillance cardiaque. Cette demière est bien entendu prkexistante et est donc "&idemment" 
la cause maiate ; par contre, l'enchaînement fatal ne se serait pas produit sans l'accident, qui est donc 
aussi "evidemment" la cause mtdiate ! I1 suffirait cependant de protocoles précis quant h la manière de 
traiter ces cas pour Climiner une grande part de ce problhme ; 
- bien pire, le diagnostic correct de la cause mediate est essentiellement dépendant de la fmiliarité du médecin 
déclarant la cause avec l'histoire pathologique du mort (on pourrait citer ici des "exemples vécus" tout à 
fait spectaculaires) : appliquant h la lettre la définition de l'O.M.S., on a souvent l'impression qu'on assiste 
à une chaîne infinie, chaque "cause" pouvant elle-même être renvoyée h une cause plus antérieure. A la 
limite, la seule cause médiate certaine est le fait d'être nC ! 
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- pardlklement - et cela revêt une importance singulikre pour le présent propos -, l'identification de la cause est 
trh dépendante de la familiarit6 du déclarant avec les théories et les catégories médicales. On notera 
d'ailleurs que ce problkme vaut autant pour des personnels locaux ti formation plus rudimentaire ou pour 
des dklarants sans formation m6dicale que pour des situations non-occidentales (m&ecine ayurvaque, 
par exemple) ; 
- enfin, la logique même des classes etablies par l'O.M.S. est assez discutable, notamment par la superposition 
possible des catégories. 
De toute façon, tout 1'Wice repose sur quelques postulats, pr&umant notamment que la m&ecine est 
une science approximativement exacte et que les m&ecins font des diagnostics gh6ralement corrects. Une 
reference tiendra lieu de commentaire : une etude men& en Grande-Bretagne h la fin des ann& soixante portant 
sur quelque 11 O00 d6ds a apparie le diagnostic clinique de la cause avec sa confirmation par autopsie ; malgr6 
la s6lection favorable des cas (uniquement survenus en milieu hospitalier avec dossier mMcal dbtaille), le 
codage detaille de la cause entre les deux sources ne convergeait que pour quelque 30% des cas, tandis que les 
divergences graves (attribution du d k b  h des chapitres diffdrents de la typologie) affectaient prb de 45% des 
Cas... 
3. SITUATION DESESPEREE ? 
Cette entr& en matikre est fort peu engageante : sachant ce que, dans des conditions techniquement 
favorables, du personnel qualifit recueille comme mauvaises donnh, on ne devrait pas même oser imaginer 
transposer ce type de collecte dans le contexte africain d'enquêtes r&dis&s par du personnel dépourvu de 
qualifications m6dicales ! Etpourtant.. 
On peut penser que le profil sanitaire sp6cifique des pays ou des regions du continent, du moins en 
milieu rural, est infiniment plus "typé" que celui des pays industrialids : d'une certaine manikre, la 
diversification des causes de d e s  est fonction de la diminution de la mortalité due ti la dgression de 
quelques affections importantes, h 16talite 6lev& et iì incidence dans les âges jeunes. Par coneuent, l'eventail 
des maladies mortelles ayant quelque pertinence statistique sera nhssairement relativement restreint. Dans ce 
cas, l'objection majeure contre 1'intMt d'une etude des causes de est d'ailleurs qu'elles sont tellement 
connues (des autonds sanitaires) qu'une enquête coûteuse est inutile ... Cette objection peut être appliqude h la 
collecte de nombreuses informations (1) ; elle ne paraît pas recevable pour autant que l'on croie A la valeur de 
l'objectivation (ou de ses tentatives) et que l'on soit prêt ti observer des r&ultats diff6rents de ses @visions (et, 
a fortiori, un changement ou une simple Cvolution). 
En corollaire A ce postulat fondamental de "typage" des causes de dkb, on trouve l'affmation h la 
base de quelques tentatives intkressantes en matikre de collecte : la familiarité des populations avec leurs 
pathologies habituelles et, donc, la possibilid d'utiliser cette familiarid comme source de donn&s. 
I1 faut bien souligner que les difficult& "scientifiques" observ&s en Europe reposent surtout sur la 
la place ti une conjonction de phhomknes d6favorables : une situation sanitaire où les "grandes causes'' ont 
multitude complexe de causes et la volonté d'obtenir un diagnostic détaillé de la cause mMate. 
(1) Combien d'enquêtes, en réalitk, ne sont-elles pas "inutiles", car donnant des dsultats dont les intervalles de confiance englobent les 
estimations produites par une subjeCuvit6 bien expEriment6e 7 
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4. POSSIBILITES T E C H N I Q U E S  : QUOI, QUI, OU, COMMENT ? 
4.1. Que collecter ? 
Se pose ici le dilemme de "quelle cause?" (mkldiate ou immédiate). Outre les difficulds thbriques 
liées à l'utilisation de la cause m&liate, on peut aussi estimer, sur le fond, qu'elle est trop souvent "banale" (ce 
qui revient à l'objection contre la "collecte inutile" que l'on vient de rkuser), mais aussi et surtout qu'elle est 
rarement "simple". O n  a pu dire par exemple qu'en Afrique, personne ne mourait d'une seule cause (telle la 
malnutrition ou la malaria) mais bien de la co-occurrence de causes, ce qui transforme "la" cause m M a t e  en une 
structure bien plus complexe encore à dégager. De plus, dans le contexte d'enquête, la difficulté empirique est 
probablement insurmontable en ce sens que tous les obstacles discuds ci-après, et qui peuvent limiter la 
possibilid de recueillir ainsi des données se trouvent exacerbtkx par les problèmes de connaissances et 
d'identification des maladies, qui handicapent l'enregistrement dans des conditions favorables. 
O n  peut accepter que l'utilité majeure de telles donnks soit, comme rappelé en introduction, une 
contribution à la planification de la santé. Ce postulat, si on l'agrk, permet de guider avec précision bien des 
choix. 
Une motivation essentielle - la seule, peut-être ? - pour se tenir à des normes exdrieures prMt5finies est 
la comparaison internationale des donnks. C e  serait cependant absurde de donner une priorid à ce but 
honorable en soi. La malheureuse variété planétaire des manières de souffrir et de mourir rend assez illusoire de 
pouvoir jamais "comparer" fructueusement grand'chose. 
Par contre, en matitxe de planification de la santé, les objectifs nationaux et l'éventuelle application de 
plans d'urgence trouvent un renfort sensible dans la possibilité d'étendre l'information au-delà des frontières et, 
donc, d'avoir des d o n n h  collecths de manière comparable sur des entitb significatives au niveau 
épidémiologique. Cela signifie que des modes de collecte différents, adaptés au profil épid6miologique local, 
pourraient très normalement coexister dans un même pays, sans être en rien un obstacle à une comparabilid 
utile. D e  toute façon, il s'agit bien ici de mortalité et non de morbidid, et de collecte demographique et non 
d'observatoire permanent de sand. Les arguments bads sur la mkessid d'une coordination sanitaire 
internationale (qui visent surtout des situations urgentes) s'en trouvent sensiblement att6nués. 
I1 faut éviter tout manichéisme : il s'agit de pragmatisme dans la gestion (optimiser l'usage de 
ressources rares) et non de fondamentalisme thbrique. La question est donc de savoir à quel(s) besoin(s) on 
doit répondre et au(x)quel(s) il est possible de dpondre. Par condquent, refuser de souscrire aux normes et 
défimitions de l'O.M.S. ne signifie pas ipso facto qu'on s'intéresse exclusivement aux causes immfiates des 
d&s. Des maladies relativement banales, c'est-à-dire qui ne "devraient" pas tuer grand-monde (infections 
respiratoires, par exemple), prennent des dimensions désastreuses sur divers fonds &bilids. Mais on peut 
concevoir que la planification sanitaire ne se prhccupe pas de la même manière d'identifier ce facteur de fond 
selon qu'il est de nature générale et connue ou approchk par ailleurs (malnutrition) ou qu'il est plus directement 
objet d'une action pdventive ou curative sp6cifique (maladies atdnuant les défenses naturelles, comme la 
rougeole ou le SIDA). Ce dernier cas est exemplaire de quelques remarques précédentes : il s'agit d'un problème 
sanitaire à une &helle supra-nationale, dont la détection et l'appréciation correcte de l'extension auraient ét15 
grandement facilitees si on collectait plus et/ou mieux les donnh, même sur des sujets "bien connus". 
4.2. Qui, où, quand ? 
Par nature, les données de mortalid recueillies par enquête le sont de manière tierce, c'est-à-dire sans la 
bienveillante collaboration du principal intéresd. Ceci pose donc la question jumelée "qui rkolte l'information 
?" et "auprb de qui est-elle r6colttk ?". Et, faut-il le dire, ce n'est pas indifférent par rapport à la question du 
paragraphe suivant : "Comment ?" 
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Le dflexe corporatiste de la profession m6dicale - souvent endosd par d'autres - ferait prhniser 
l'usage exclusif de personnel (para)-m6dical pour des enquêtes dans le domaine de la sant6. Si la collaboration 
de spkialistes en pathologie et/ou en sant6 publique est indispensable aux niveaux les plus élevés de la 
"pyramide" qu'est une enquête, leur presence plus bas est au moins superflue dans la majorie des cas. S'il 
s'agit de prodder par voie d'enquête de type demographique, qui, n&essairement, ne portera pas que sur ce seul 
objet, il n'y a aucune raison particulibre pour privilégier du personnel B formation m6dicale. De toute façon, les 
carences en personnel de sank qualifié restent un obstacle B un tel recrutement dans encore bien des pays. En 
fait, il y a un cas oÙ l'usage de personnel de sante aurait un sens : dans la collecte de &"es B passages r6p&t% 
par les Cquipes mobiles constituant dans de nombreux cas l'essentiel de l'armature sanitaire du milieu rural. Ces 
&pipes tiennent normalement un "recensement me'dical" (avatar du recensement administratif) aussi sommaire 
que succinct, mais qui peut être complét6 ou remplace par des techniques plus efficaces, incluant alors une 
interrogation spkifique pour analyser les causes des W s  observb depuis le passage prWent. 
On pourrait aussi considerer, bien Bvidemment, que le personnel m6dical est nhssaire pour la collecte 
des donnks du type "statistiques hospitalibres" ; sans conteste, mais c'est plutôt leur usage m ê m e  que nous 
d&onseillons, du moins B des fins qui ne soient pas essentiellement qualitatives (comme une évaluation de 
l'éventail des pathologies renconrdes dans une region), en raison des biais extrêmement importants qui 
l'affectent. En général, la dpartition gbgraphique des milieux hospitaliers est fortement gauchie en faveur des 
zones urbaines, dont certainement les niveaux et probablement les profils de mortalit6 sont particuliers. En outre, 
la palette des pathologies que l'on observe dans un dispensaire ou un hôpital n'est reprhentative que de ce qu'un 
public (susceptible de consulter un agent sanitaire et mat6riellement à m ê m e  de le faire) perçoit culturellement 
comme nhssitant un tel recours - encore dlectionné sur ceux qui ne sont pas morts avant de se faire soigner. A 
la limite, on pourrait m ê m e  considérer que les statistiques de morbiditb et de létalité d'origine m6dicale sont 
plus biaisées que leurs statistiques de mortalitb. En effet, on n'a le plus souvent strictement aucune id& de la 
proportion de personnes affectdes par une maladie donnk, qui arrivent B la connaissance du personnel 
soignant : en demier ressort, on n'a souvent que des fourchettes impkises et douteuses d'incidence et de 
prevalence, tandis qu'on n'a pas une id& claire de la population de dférence même, puisque la mobilid des 
malades les ambne trop souvent B apparaître au numkrateur lh où ils n'appartiennent pas au dénominateur. 
Quant B la 16talité ... on ne pourrait ajouter foi B une statistique de cet ordre que si on pouvait montrer 
que le fait d'aller se faire soigner et le facteur de risque étaient in&pendants (ou que l'on parvenait B &clairer la 
liaison). 
Bref, il semble évident que l'usager de d o n n k  sanitaires et 6pidémiologiques peut, moyennant des 
prhutions intellectuelles et techniques élémentaires, faire appel B un enregistrement des causes de d&& qui 
soit assure5 par des voies ordinaires, en ce qui conceme le personnel d'enquête : notre preference pour des 
enquêteurs s@iali& dans l'enquête plutôt que dans le sujet trait6 vaut egalement pour le domaine des d o n n h  
m6dicales. On pourrait m ê m e  dire que, dans les techniques d'enquête (voir ci- dessous), l'usage de personnel B 
formation m6dicale pourrait être franchement nuisible. L'exfirience montre, hélas, que c'est une des cat6gories 
socio-professionnelles oÙ on rencontre fr6quemment les individus les plus "modemes", c'est-B-dire les plus 
d6liMdment hostiles aux traditions culturelles ancestrales - et, partant, les plus dévalorisauts par rapport 
aux savoirs traditionnels. C'est l'occasion de rappeler que l'interview n'est pas seulement un acte technique 
mais également une situation relationnelle oÙ les attitudes du personnel peuvent grandement interférer avec les 
rksultats attendus : un interviewer qui juge ou "interprbte" est une source de biais incontrôlables mais nuisibles. 
En effet, si on s'appuie sur des techniques démographiques pour tenter d'enregistrer les causes de 
dkbs, que ce soit en observation continue ou ponctuelle, cela implique nhssairement que l'on consiare 
comme utilisable l'information fournie par des "gens ordinaires" : les cas où l'on pourra Mnéficier de "t6moins 
privilegi&" disposant d'une formation suffisante pour informer d'une manibre techniquement valable sur les 
causes d'un d&& resteront encore longtemps exceptionnels en milieu rural et relativement rares en milieu 
urbain. La question cruciale est par coneuent celle du de@ de "compétence" (et donc de cr6dibilitk) des 
informateurs. Cette question fait l'objet de débats assez vifs. Deux positions extrêmes se degagent 
schématiquement : 
- les "modernistes" estiment que les citoyens ordinaires, en particulier en milieu rural, illettr6.s et sans 
formation, sont incapables de fournir des informations techniquement utilisables. A u  mieux, ils 
seraient impressionnb par des éléments secondaires ou non pertinents, ne permettant pas d'identifier 
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précidment des pathologies ; au pire, leur dmoignage serait irrationnel et ancré dans des conceptions 
magiques de la maladie et de la mort ; 
- les "culwulisres" estiment au contraire que les Mcains en g6n6raI ont une connaissance souvent prbcise 
des pathologies les plus courantes dans leur milieu, qui occasionnent plus de 99% des d&s : "B chaque 
mort correqxmd une cause et B chaque cause un nom (en langue locale)". 
En fait, les choses sont sûrement moins simples. L.es deux situations pourraient bien coexister 
partiellement, le clivage se faisant essentiellement entre le milieu urbain, souvent fort déculturalié, et le 
milieu rural, encore largement impregne de connaissances traditionnelles qu'il serait B la fois pdsomptueux et 
inefficace de sous-estimer. C e  clivage serait d'ailleurs accentue par le contexte urbain où des conditions 
m&licales diffbrentes, sinon meilleures, laisseraient la place à une vari605 plus étendue de pathologies mortelles 
peu coutumikres ou inconnues (et donc non nommées), elles-mêmes favoris&s par des comportements 
"urbains", et la concentration et le brassage de populations. 
Nous aurions tendance B adopter l'orientation g6nerale des "culturalistes" tout en en att6nuant certains 
exds. I1 semble plus convaincant (et, en m ê m e  temps plus sûr) de considerer les habitants traditionnels, dans 
leur milieu, comme compkrenrs pour l'observation des phénomknes plutôt que pour leur interprbtation. 
En d'autres mots, nous aurions plus confiance dans des informations concemant des symptômes que 
des "diagnostics". Par exemple il semble que les langues traditionnelles comportent souvent un lexique assez 
riche tant pour les symptômes que pour les maladies; mais les symptômes sont quelque chose de beaucoup plus 
analytique (donc moins marque culturellement, mieux identifiables "objectivement") que les entit& 
nosologiques qui peuvent être consmites selon des règles d'association entre symptômes repondant une 
logique tout à fait differente de celle de la médecine occidentale (qui reste en demier ressort la réference sur base 
de laquelle on utilisera vraisemblablement les informations recueillies), entraînant par là le regroupement de 
maladies distinctes ou la distinction de formes d'une même maladie. D'autre part, la variation entre traditions 
ethniques pourrait bien être importante, certaines ethnies paraissant de fait peu perméables aux problématiques 
"objectives" de la maladie et de la mort. 
Par ailleurs, les techniques tvoquées ici supposent une "connaissance du milieu" dbtaill&. On a ainsi pu 
plaider pour une anthropologie de la mort, encore à faire (2), qui se centrerait sur le vécu et les images de la 
santé, de la maladie et de la mort, et sur leurs implications linguistiques. De toute fqon, les objections doivent 
être gardées à l'esprit, ne fût-ce que pour selectionner les techniques les plus fructueuses et les ameliorer. 
Pour résumer notre position, on peut dire que l'enregistrement des causes de dikb est un element, 
spdcifique uniquement quant B son contenu, qui est donc susceptible d'être abordé par la collecte 
démographique ordinaire. 
4.3. Les méthodes et leurs enseignements 
4.3.1. Nécessités de toutes les méthodes 
Les problkmes gCnéraux de la collecte connaissent évidemment leur application dans ce secteur; une 
connaissance approfondie du milieu est particulièrement nécessaire, d'autant plus que l'on aborde des élbments 
qui sont gbnbralement peu familiers au demographe ou au statisticien. En effet, une connaissance aussi détail16 
que possible des pathologies des diverses regions où l'on travaillera semble indispensable ; de surcroît, elle doit 
porter sur le double aspect "modeme" et "traditionnel". 
(2) Il serait peut-être plus exact de dire "qui se fait, mais que les dkmographes ignorent gknkralanent". 
CHAPITRE 22 259 
A u  plan "moderne", le profil épidémiologique devrait être bien connu, au moins en termes qualitatifs, 
c'est-à-dire les diverses pathologies importantes qui se rencontrent, du point de vue du clinicien. O n  peut penser 
que cette connaissance existe à peu prh partout ; se l'approprier exige cependant une somme importante de 
travail pour le démographe, en rapport émit avec des praticiens de l'art de guérir connaissant bien les dgions 
Ctudiées. C'est ici - et ici seulement - que les "statistiques hospitalières" ont une utilité pratique, et encore, pour 
compléter le savoir des cliniciens (en permettant, par exemple de relever des pathologies plus rares ou 
nouvelles) et non pour y supplkr. 
Mais la connaissance des pathologies sur le plan "traditionnel" semble encore plus fondamentale. En 
effet, pratiquement toutes les techniques impliquent l'observation indirecte du déch et de ses causes. I1 faut 
donc pouvoir traduire tigormation reçue du témoin interrogé en éléments de savoir compatibles avec les 
typologies médicales, ou pouvoir traduire le savoir médical en questions opérationnelles compatibles avec 
l'expérience sensible du témoin. Quel que soit le sens dans lequel on prend la relation, cela exige donc la 
constitution d'une sorte d'interface entre la langue et les formes du savoir traditionnel, et la langue et les formes 
de savoir modemes. C'est l'importance et la complexid de cette ache qui pourraient bien constituer le principal 
obstacle (sinon le seul) au développement de techniques pratiques d'enregistrement des causes de déch. 
4.3.2. L a  méthode synthétique directe 
Sous ce nom bien pompeux on doit parler de la manière la plus grossière et brutale d'enregistrer des 
causes de d&s : poser la question "De quoi est4 mort ?" 
Son mérite essentiel est évident : la simplicit4 et la brièvetd. Cela ne représente cependant pas un atout 
considérable. I1 faut quand même se souvenir que le questionnement ne porte que sur des W s  et que, dans les 
circonstances habituelles en Afïique, on ne doit pas s'attendre à des proportions supérieures à 3% de déch 
annuels dans une population don&. Si on ne s'indresse qu'aux 6vénements récents (sur une période de 
dférence fiie d'un an par exemple, ou depuis le dernier passage d'enquête), cela repdsente donc un nombre trh 
limid de questionnaires à remplir pour chaque agent. Par con&quent, l'hnomie à tout prix à ce niveau n'est 
pas justifiable. 
On imagine sans peine les inconvénients de cette approche, si on n'adhère pas inconditionnellement à la 
croyance "A chaque décb sa cause, à chaque cause son nom" : réponses vagues, fumeuses ou générales. I1 faut 
cependant aussi nuancer cette critique. En effet, comme on l'a déjà souli@, l'éventail des pathologies peut être 
assez étroit et bien m. 
I1 est courant d'affirmer que tout le monde sur le continent africain reconnaît la rougeole ou le 
paludisme, par exemple, qui sont de es grosses causes de W s .  En fait, ici comme dans les autres domaines 
discutés dans cet ouvrage, on ne peut g6néraliser une telle affiiation. I1 est vrai que la plupart des &des (non 
seulement démographiques mais aussi anthropologiques) montrent que les populations ont généralement une 
terminologie propre pour leurs pathologies majeures, même s'il y a agrégation d'enti& cliniques distinctes 
aux yeux de la m&ine occidentale. I1 faut faire observer que l'intitulé "fièvre" peut recouvrir nombre de 
maladies différentes ; mais une connaissance élémentaire du profil épidémiologique de la dgion concemée 
montrera par exemple que la quasi totalité des décès dus à la "fièvre" sont en fait imputables A la malaria. Par 
conséquent, on peut rester optimiste quant à l'utilisabilité de ces réponses dans beaucoup de milieux africains. 
Effectivement, en dépouillant manuellement quelques centaines de bulletins d'état civil de Niamey, 
nous avons pu constater que la majorité des causes de déccb (la quasi-totalid des décb post-nh-nataux 
d'enfants de moins de cinq ans, qui représentaient une bonne moitié du lot) tenaient dans les m i s  mots 
"rougeole", "fièvre" et "accident". Chez les adultes, les causes "évidentes" (accident, fièvre, couches) tiennent 
aussi leur place, à c6té de dponses correspondant bien à la critique ci-dessus, mais qui, en demier ressort, 
n'affectent pas même le quart des bulletins. O n  notera évidemment que c'est précisément ces cas-lA qui revêtent 
de l'importance : les mis ou quatre "grandes" causes étant connues, leur enregistrement n'apporte qu'une 
mesure de leur incidence ; par contre, ce sont celles qui sont cachées demère des appellations imprécises et des 
non-réponses qu'il conviendrait peut-être tout spécialement de connaître ... Par conséquent, m ê m e  si cette 
approche n'est pas à rejeter radicalement, elle n'est certes pas à préconiser. O n  peut notamment la conserver à 
titre d'information générale complémentaire à des méthodes plus analytiques. 
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4.3.3. Methodes analytiques (approches par arbre de decision diagnostique) 
Sous cette rubrique, on pensera surtout B la methode développde par le Dr BIRAUD, alors qu'il etait 
directeur des services $idémiologiques et statistiques de l'O.M.S. ; cette methode connut un accueil verbal 
chaleureux aupr& des spfkialistes et des conferences intemationales, accueil qui ne se concrétisa 
malheureusement que par la non-publication ou la confidentialite des documents et l'extrême rared des mises en 
application ! Le principe est explicit6 par son auteur dans un document (non public ...) de l'O.M.S. présenté B la 
conference de Brazzaville de 1956 sur les statistiques d6mographiques et sanitaires. L'objectif est de parvenir B 
classer le d&s observe dans une des vingt-et-une rubriques de la "nomenclature NM"; ces rubriques sont 
exhaustives en ce sens qu'elles comportent quatre types de mom violentes et quatone rubriques pathologiques 
spkifiques plus les catbgories "autres fikvres", "autres causes connues" et "causes inconnues ou non précis6.e~". 
Pour arriver B ce classement, l'enquêteur dispose d'un questionnaire dans lequel les questions ont arrangks 
selon un ordre logque, une sorte de filtrage en série, devant conduire, au bout d'un "trajet" plus ou moins 
long, B d6terminer la catégorie du dkks (en annexe, le contenu du "questionnaire Biraud" de 1956). 
O n  ne dira jamais assez combien le docteur BIRAUD a &e un précurseur, en ayant foi, il y a plus de 
trente ans, dans la collecte de données que de beaux esprits s'efforcent aujourd'hui encore de faire considerer 
comme inaccessibles. Sa methode n'est certes pas exempte de reproches, mais elle constitue un acquis 
indiscutable. En particulier, on lui est redevable d'avoir montre la voie d'une collecte d'information par du 
personnel non-médical [le nom même de la nomenclature, "NM", signifie précisément "non-médical"], dans ce 
qui etait la "chasse gardée" des médecins, et d'avoir contribué B la rendre cruible. 
Une des objections principales que l'on peut faire B cette approche, qui est commune B toute approche 
typologique et qui est inscrite dans la definition même de la cause mCdiate du d&s chkre 21 l'O.M.S., c'est sa 
faiblesse par rapport aux associations pathologiques : selon l'ordre des questions, voire m ê m e  la sensibilid 
des personnes interrogées B tel ou tel symptôme, on peut obtenir un faci& epidémiologique trks different. 
O n  peut aussi critiquer vivement le choix des rubriques et le poids respectif de telle ou telle. I1 est en 
fait evident qu'un questionnaire de ce type est li6 B un moment et B une aire gdographique donds, et qu'il 
conviendrait de parler d'une methode BIRAUD et non d'un questionnaire BIRAUD : une rubrique propre B la 
malaria, la maladie du sommeil reléguh parmi les "autres fikvres" sont typiques de profils epid6miologiques 
particuliers qui seraient assez peu pertinents respectivement au Sri Lanka actuel et dans certaines zones 
équatoriales. 
Parmi les rares tentatives voisines (mais tout B fait ind6pendantes) de cette approche, on doit 
mentionner les applications lors de l'enquête B objectifs multiples dans la vallée du Shegal(l956-1958) et de 
l'enquête nationale de Haute- Volta (1960-1961). 
4.3.4. Methodes analytiques (approches par liste de symptômes) 
O n  a mentionne le problkme des associations de causes qui pouvaient rendre difficile l'inteprétation 
d'une methode par arbre de décision. Dans une application suivant de pr& le m d l e  propod par BIRAUD, on 
peut aussi redouter que les quelques cadgories retenues amalgament trop de causes significativement diffbrentes 
en termes de sante publique (par exemple, la catégorie "toux avec courte maladie" recouvre aussi bien la grippe 
que la coqueluche ou la bronchite, qui se présentent très différemment sous l'angle de la prevention en 
particulier). En outre, la technique de l'arbre de dkision fait que la reponse peut être influench par un 
symptíjme frappant mais secondaire (la toux dans l'exemple prkuent) ; l'affectation d'une cause se fait alors 
sur une base erronk. U n  remue B ces limitations peut être trouve dans l'usage de listes de symptômes 
importants dont la présence ou l'absence est systematiquement demand&, quelle que soit la reponse B des 
questions precedentes. Le poids de la décision diagnostique est alors report6 sur la phase de dbpouillement des 
données et non plus cliche lors de la collecte elle-même ; cependant, l'btablissement de la liste proprement dite 
n&ssite le même type d'expertise prhlable que la construction d'un questionnaire ahrescent, bien que les 
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symptômes retenus puissent p&nter un caractère plus general, car ce sont les combinaisons de symptômes en 
entités nosologiques qui sont particulihs, plutôt que les symptômes eux-mêmes. 
L'inconv6nient Cvident est que, si l'on souhaite un minimum de prkision, la liste peut être relativement 
longue et fastidieuse à dpondre : par exemple, la liste propode par l'O.M.S. en 1978 pour la "notification des 
informations sanitaires par un personnel non-ddical" comporte une &rie de quelque 120 associations de 
symptômes (mais il s'agit d'une nomenclature pour classement "fimal", non d'une grille de questionnaire : 
certains symptômes, tels que la fibre, se retrouvent dans nombre d'associations) ; le total de symptômes est 
donc encore plus &leve. 
Par ailleurs, se pose le problème des questions à choix multiples (dites "caf6dria"), commun toute 
forme d'enquête les utilisant : elles tendent à induire des 'yaux positjfs" auprès des enquêds complaisants qui 
repondent plus facilement positivement à un item qui leur est propod, sans que son contenu soit 
particulihement pertinent (3). On peut cependant penser qu'une liste limitée de symptômes-clt%, completant une 
ou deux questions ouvertes sur la cause du dkès puissent constituer un compromis valable entre les avantages 
de la methode et ses inconvhients. C'est particulièrement vrai dans le cadre d'enquêtes sur la mortalité 
infantile et juvenile ob l'eventail des pathologies est plus Cmit et mieux typ6 que pour la mortalid generale. 
C'est dans ce contexte spkifique, par exemple qu'a Cd men& 1'Ctude des causes de d&&s en Algkrie (1974- 
1975)' dont une msposition dcente a Cd r6alisee au Niger (1986). Dans ce cas, on se limite à une petite 
vingtaine de symptômes pour les morts "naturelles", assortie d'une question ouverte sur la cause du d&&s en 
general et des questions @fiques p u r  les dkès par accident. 
4.3.5. Methodes analytiques (questions ouvertes) 
Pour contourner le dilemme dû à l'usage de listes de symptômes - simplisme ou exch de longueur - 
on peut aussi tenter de recourir à l'interview par question ouverte demandant une description des conditions 
ayant men6 au d&ès. Dans ce cas, toute l'expertise mucale nhssaire est report& en aval de la collecte, 
puisqu'il n'y a pas de contenu prtblable au questionnaire. I1 est evident, cependant, que c'est l'approche qui sera 
la cible par excellence de toutes les critiques portant sur l'"incompétence" des témoins, vu qu'elle repose 
exclusivement sur leur capacite à dkrire des elements qui seront pertinents pour l'analyste m6dical, dont les 
cadres de rCf6rence sont totalement ext6rieurs à la situation d'interview. 
A l'inverse, l'usage de cette technique permet d'argumenter le plus efficacement sur la "comp6tence" 
des t6moins, si un plan exfirimental quelconque en permet un début de validation, par exemple par la 
confrontation de cas cliniquement connus avec les dsultats obtenus par l'enquête. I1 existe quelques exemples 
d'une telle confrontation - bien trop rares pour emporter la conviction, mais tri% encourageants. 
Cette technique a employ& dans un certain nombre d'enquêtes sur la mortalid infantile et juvhile 
du debut des ann&s 80. Elle avait Ctd d'abord utilisk, pour la mortalid generale, dans l'enquête nationale du 
Dahomey (1960-1%1), puis dans des enquêtes longitudinales. 
Les inconvenients li& à l'absence de smcturation du questionnaire @ent aussi sur la phase 
d'interpdtation, qui peut se trouver confiont& aux habituelles difficult&, parfois insurmontables, de 
l'interpdtation de questions ouvertes ; celle-ci est d'ailleurs toujours très lourde et longue, m ê m e  quand rien ne 
reste insoluble. De ce point de vue, la dude et l'intensit6 d'intervention d'experts sont maximides par rapport à 
toutes les autres approches ! Le rapport "coût-quidid" semble en faveur de la technique préddente (listes-types), 
surtout si on l'affine en empruntant les questions ouvertes non pas en tant que source de donnks mais comme 
information complementaire destink à aider à l'interpdtation des autres donnks en cas de besoin. 
(3) Sans omettre le cas de figure des traditions culturelles oii il est impoli de dpondre n6gativement i un 6tranger ... 
262 Causes de déÙ?s 
5. QUELQUES CONCLUSIONS 
Force est de constater que l’expérience directe comme les résultats publiés convergent raisonnablement 
pour démontrer la crédibilid et la faisabilité d’un enregistrement des causes de d&b par du personnel non- 
médical (en pratique, des enquêteurs ou des agents administratifs). En effet, on observe le plus souvent des taux 
uts faibles de non-réponses et des taux fort raisonnables de causes inconnues ou imprécises (comme “vieillesse” 
ou “débilik?). Des différences apparaissent lorsqu’on confronte des données provenant d’enquêtes différentes ; 
mais, comme attendu, des explications liées au contexte rendent généralement compte de manibe vraisemblable 
de ces différences @ar exemple, des différences de mortalité pour une cause comme la rougeole, qui reflbnt 
effectivement les soubresauts des épidémies dans les régions concemées). Par ailleurs, en termes agrégatifs au 
moins, la comparaison entre les donnks sanitaires classiques (provenant donc de sources non reprhentatives) et 
les enquêtes sur les causes de d&s refl5tent des fm2s épidéw‘ologiques compatibles entre eux. Enfin, comme 
on l’a dit plus haut, les quelques cas de confrontation directe entre la donnée médicale et la donnée d’enquête 
donnent des convergences extrêmement encourageantes. 
En bref, pour nous, l’enregistrement des causes de décb est : 
- utile pour l’utilisateur des données ; 
- techniquement faisable par du personnel qualifié pour enquêter mais sans formation m6dicale ; 
- viable en ce sens que l’effort supplémentaire demandé aux enquêteurs n’est pas considérable vu la raretk 
relative de l’événement il prendre en considération ; 
- selon toute apparence, raisonnablementfiable ; 
- mais nécessite quand même un apport non négligeable d‘expertise extérieure (médicale) pour l’établissement 
des questionnaires comme pour l’interprétation des données. 
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Annexe: RAPFQRT MENSUEL DE DECES: 
FORMULE SUGGEREE FQUR L'ENREGISTREMENT MENSUEL DES CAUSES DE DECES 
NOMENCLATURE "
N
M
"
 (NON MEDICALE) (1) 
(1) CCTA/WHO/STATS.CONF./7 
wHo/Hs/60 
Pages 13 - 14 
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INTERROGATOIRE PAR UN AGENT D'ETAT CIVIL D'UNE PERSONNE DECLARANT UN DECES 
POUR CONNAITRE LA CAUSE PROBABLE OU APROXIMATIVE DE CE DECES ET, A CETTE 
FIN, SON CLASSEMENT DANS LA LISTE "NM" 
L'agent d'ttat civil posera tout d'abord les questions relatives B l'identitt et aux caractères du défunt 
afii de remplir, dans la mesure du possible les colonnes du registre des décès (colonne 2 B 14 du modèle). 
Si la date de naissance n'est pas connue, donner l'âge aproximatif. 
Puis, en ce qui conceme la cause du décès, poser les questions dans l'ordre ci-dessous. Si la réponse est 
négative, passer B la question suivante. Si elle est positive, on portera dans la colonne 15 la cause (blessure, mort 
subite, par exemple) ou les symptômes caract6ristiques (par exemple : mal de ventre sans diarrhée ; toux avec 
maladie courte ; fièvre avec éruption ; etc.) et dans la colonne 17 le numero de la rubrique correspondane dans la 
liste "NM". 
O n  précisera dans la colonne 16 la personne qui a fourni les renseignements B l'agent d'ttat civil, telle 
que : chef (de village), femme, mari, père, fils, parent, voisin etc. 
Le déds est-il du il : Rubrique de la liste "NM" 
- un accident .... si oui, classer B ........................................................................................................ 1 - l'attaque d'un animal, venimeux ou non ........................................................................................ 2 - une blessure cau& par autrui (homicide) ..................................................................................... 3 - un suicide ....................................................................................................................................... 4 - une mort subite (mort qui ne soit due B aucune des causes prédxientes, 
mais qui n'a pas été prédxiée d'une maladie) .................................................... 11 
- B une maladie ? Si oui : 
- s'agit-il d'une femme morte B l'occasion d'une naissance 
- le malade souffrait-il du ventre ? ou pendant ses couches ? ..................................................................................... 5 
. si oui, avec diarrhée ? ........................................................................................ 6 
sans diarrhée ? ........................................................................................ 7 - si non : - le malade ttait-il essouflé ? 
. si oui, sans toux mais avec gonflement des jambes ? ...................................... 10 
avec toux et courte maladie ? ............................................................... 8 
avec toux et longue maladie ? .............................................................. 9 
. le malade avait-il de la dificulté B uriner ou souffrait-il en urinant ?. ............. 12 - le malade avait-il le blanc des yeux et la peau jaunes ? 
. sioui, avec une courte maladie ? ...................................................................... 13 
avec une longue maladie ? .................................................................... 14 
. le malade avait-il une ou plusieurs grosseurs sur ou dans le corps ? .............................. 15 - le malade avait-il de la fièvre ? 
. si oui, avec de la toux et maladie courte ............................................................ 8 
et maladie longue ........................................................... 9 
avec une eruption (des boutons) sur la peau ......................................... 16 
(dans ce cas, si on a reconnu la variole, la mentionner B la colonne 15) 
CHAPITRE 22 265 
Rubrique de la liste "NM" 
- le malade avait-il de la fibvre ? - avec un mal de tête et une raideur du cou 
particulibrement marqués et prolongés ? ............................................................ 17 - le malade avait-il une fibvre intermittente (des acc& de fihvre 
&par& par des p6riodes normales) ................................................................... 18 
. le malade avait-il de la fibvre sans aucun des signes ci-dessus ....................................... 19 
. sion sait le nom, indiquer ce nom h la colonne 15 et classer sous le ................ 20 
- le malade avait-il une autre maladie ? 
- si on n'en connait pas le nom, décrire h la colonne 15, les faits les plus frappants de la 
maladie 
Si on ne peut rien savoir sur la cause du d&s ou sur la maladie qui l'a pn%dé, 
classer au no ........................................... 21 
En tous cas dserver les colonnes 18 et 19 au service comp6tent de la Sand publique qui y inscrira son 
interpn5tation des renseignements recueillis. 
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LES THEMES 
CHAPITRE 23 
LA COLLECTE DES DONNEES 
SUR LES MIGRATIONS 
Rémy CLAIRIN 
1. INTRODUCTION 
I1 n’est pas exagéré d‘affirmer que la migration est non seulement le plus complexe et le plus mal 
connu des phénomènes démographiques, mais aussi qu’elle constitue un facteur majeur de perturbation dans la 
mesure et l’analyse des autres variables démographiques, structure et mouvement. I1 en ressort que le thème des 
migrations ne peut êm négligé dans un ouvrage consacré à l’observation démographique, mais qu’on ne pourra 
pas le traiter d’une manière approfondie à la mesure de sa complexité. 
1.1. Caractéristiques générales des mouvements migratoires 
I1 n’existe actuellement de consensus, ni en ce qui conceme la méthodologie de collecte, ni sur la 
typologie, voire même la définition du phénomène. I1 semble que sa complexité ait quelque peu rebuté les 
chercheurs qui ont eu tendance à se pencher sur des sujets plus rassurants, fécondité ou mortalité. 
En effet, par opposition au mouvement naturel, les phénomènes migratoires présentent un certain 
nombre de caractères spécifiques, générateurs d’autant de difficultés théoriques et méthodologiques : 
- ils sont trh divers quant h la morphologie ; 
- ils sont répétitifs : on ne naît et on ne meurt qu’une fois, mais on peut migrer un nombre presque illimité de 
fois ; 
- ils se déroulent de fucon continue dans le temps : le migrant observé 2 un moment donné est engagé dans un 
processus dont on ne peut prévoir avec certitude ni comment ni quand il se terminera ; 
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-ils mettent au minimum en jeu deux localitks, origine et destination (sans parler d'éventuelles étapes 
intermédiaires) ; 
- ils sont très sensibles ù la conjoncture, économique ou politique, du lieu de départ comme de celui d'arrivée : 
l'évolution, souvent imprévisible et parfois brutale, de cette conjoncture est susceptible d'avoir des 
répercussions immédiates sur ces mouvements ; 
- par conséquent, leur intensité peut varier trds fortement et très rapidement, dans le temps comme dans 
l'espace, alors que, sauf catastrophe rare, la natalité et la mortalité restent dans des ordres de grandeur 
comparables dans une région donnée et d'une ann& à l'autre ; 
- ils ne se prêtent pas, ou se prêtent mal, à l'utilisation des modèles, à l'emploi de méthodes d'ajustement ou 
d'estimation indirecte, à l'élaboration de perspectives plausibles. 
Le caractère répétitif de la migration a également pour conséquence que l'on doit distinguer 
l'observation des individus de l'observation des événements : on ne peut donc assimiler la mesure des 
mouvements migratoires (nombre d'événements pendant une période de référence) et la mesure des migrants 
(nombre d'individus qui, à un instant donné, ont migré). 
1.2. Essais de définition des migrations 
C o m m e  oh l'a rappelé plus haut, il n'y a pas de véritable consensus en la matière. Tout au plus 
s'accorde-t-on sur une définition extrêmement large : la migration est le déplacement d'un individu d'un 
point vers un autre, situés à une distance minimale et pour une durée minimale. Les critères de distance et 
de durée doivent être déterminés pragmatiquement, en fonction des habitudes de vie des populations si l'on 
veut que l'observation et la mesure du phénomène aient une pertinence quelconque. 
Le problème du statisticien-démographe est donc de pouvoir transformer ces notions en un ensemble de 
critères opérationnels permettant une observation effective du phénomène migratoire, notamment aussi selon 
les questions qui justifient le besoin de l'observer et de le mesurer. 
Le premier Clément de définition, le seul peut-être sur lequel tout le monde peut s'accorder, est le 
"déplacement d'un point vers un autre". Mais comment le définir concrètement ? Très souvent, c'est le 
"changement de résidence" qui est utilisé comme critère pratique. Cependant, la notion même de résidence ou de 
résidence principale est trh discutée et rendue particulièrement compliqub par le phénomène fréquent de la 
résidence multiple (activités professionnelles à plusieurs localisations, hommes polygames avec épouses non 
cohabitantes, etc.). Par contre, s'abstenir de la notion de résidence rend difficile la détermination du "point de 
départ". . . 
Le critère de "distance minimale" de déplacement implique souvent, en pratique, non pas une distance 
mesurable objectivement en kilometres, mais le franchissement d'une limite administrative ("frontière" de 
localité, de village, de région, de pays,...). Cela suppose que les points de départ et de destination soient situés 
dans des "territoires de référence" différents. Si on utilise ce critère dans une opération de collecte, on risque de 
se trouver confronté à la perception des personnes interrogées, qui peuvent ne pas percevoir ces frontières de la 
manière dont elles sont définies, ou simplement les ignorer. En outre, pour les études portant sur de longues 
périodes rétrospectives, les changements politiques et administratifs peuvent compliquer fortement le tableau. 
Inversement, les raisons pour lesquelles on s'intkresse à la mobilité des individus peuvent imposer de choisir des 
distances très réduites, ou d'accepter que les "territoires" de référence ne soient pas strictement déterminés. I1 en 
va ainsi des déplacements à l'intérieur d'une même ville, qui peuvent être importants à connaître dans le cadre 
des politiques urbaines, même s'il n'y a aucun franchissement de limite administrative à proprement parler. 
I1 faut insister sur l'extrême importance pratique d'une définition claire (et aisée à mettre en oeuvre 
sans ambiguïte sur le terrain) du critère de distance : l'intensité du phknomene mesuré dépendra directement 
du fait d'inclure ou non de déplacements parmi les migrations. Et la variation d'intensité peut Ctre 
considérable : nous avons par exemple pu observer dans certaines régions rurales du Niger, que plus de 90% des 
personnes qui avaient quittk leur village n'avaient pas franchi les limites de l'arrondissement administratif. 
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Chacun s'accorde à reconnaître l'importance du crithe de dur& : en général, on exclura des migrations 
les déplacements de très courte durée (même s'ils peuvent être importants à mesurer dans des contextes qui 
n'ont plus rien à voir avec la démographie comme telle). La difficulté apparaît à nouveau dès qu'il s'agit de fixer 
pragmatiquement une limite en-de@ de laquelle on considérera qu'une personne est simplement "absente" ou 
"en déplacement", et non migrante. C o m m e  on l'a discuté ailleurs (chapitre 2), une telle limite est 
nécessairement arbitraire et doit être fixée en fonction des spécificités socio-hnomiques et culturelles du 
milieu concemé. 
Dans sa formulation même, cependant, le critère de durée contient une ambiguïté : comme énoncé ci- 
dessus, il s'agit d'un déplacement "POUR une certaine durée". Si l'on observe la durée d'établissement en un 
lieu et qu'elle est supérieure à la limite de temps fixée, il n'y a pas d'hhitation possible. Mais si la durée 
d'btablissement au lieu observC (ou, inversement, la du& d'absence du lieu d'observation) est moindre, on ne 
peut pas exclure automatiquement qu'il y ait migration. C'est ici en effet qu'intervient un critkre supplémentaire, 
très controversé : la notion d'intention (la personne est-elle en ce lieu "pour" une durée supérieure B la limite 
fixée ou non ?). Le terme peut être mal choisi, en ce sens que, si on le considère comme l'expression d'une 
intention, se posent tous les problèmes des dklarations incorrectes (l'immigrant illégal se dklare comme 
touriste ou visiteur familial, avec "intention" de rentrer prochainement chez lui) - et de changements futurs de 
comportement en fonction des circonstances. En outre, il est délicat de parler d'intention pour classer un absent 
que, par défimition, on n'a pas pu interroger ! O n  peut cependant considérer que, dans bien des cas, il y a de 
fortes présomptions quant au caractère (relativement) durable ou non de la migration. O n  admettra en général 
qu'il y a "intention" d'immigrer à l'endroit d'observation, dans des cas comme ceux de la jeune épouse venant 
vivre chez son mari, du nouveau-né accompagnant sa mère revenue d'être allée accoucher au village, du 
fonctionnaire muté, du prisonnier rkemment condamne, etc. A l'inverse, on considèrera souvent comme une 
présomption de non-migration le déplacement saisonnier habituel (A moins qu'on ne prévoie une catégorie 
d'observation et de classement particulière pour ces cas). I1 faut reconnaître cependant que ces "présomptions", 
m ê m e  appuyées par les déclarations des intéres&, ne résolvent pas tous les problèmes : on a vu (chapitre 2) que 
des circonstances particulières pouvaient amener des divergences d'interprétation selon que l'on considérait la 
personne à son lieu d'arrivée ou à son lieu de depart. La "raison réelle" du déplacement peut être une autre 
manière d'aborder, ou du moins de formuler ce criere d'intention. Mais, comme pour les autres phénomènes, il 
est fondamental de bâtir ses définitions opérationnelles en fonction des particularités du milieu étudié et des 
besoins pour lesquels l'opération est réalisée. 
1.3. Typologie et classement des migrations 
Sur le point des typologies, il n'y a pas non plus de consensus entre techniciens. Les classes que l'on 
évoquera ci-dessous constituent simplement quelques ensembles sur les principes desquels les désaccords ne 
sont pas trop importants. 
1.3.1. Selon les caractéristiques de durée 
Une distinction est souvent faite entre migrations temporaires et migrations définitives. L'intervention 
du critère d'intention (ou des présomptions) est évidente : une migration est en fait généralement considérée 
comme définitive quand rien ne laisse penser qu'elle serait temporaire .. Une cat6gorie intéressante de 
migrations définitives est constitu& par les "retours au village" après la vie active. 
Les migrations temporaires peuvent être classées selon leur durée (court terme et long terme, par 
exemple), notamment pour l'analyse des "trajets migratoires". Les migrations 21 (relativement) court terme 
incluent les mouvements alternants et saisonniers et les transhumances. I1 faut encore souligner ici que 
l'appartenance de tels mouvements aux phénomènes migratoires ou non n'est pas tant affaire de théorie que de 
pragmatisme : les "migrations" saisonnières sont importantes à analyser dans les pays sahéliens, par exemple, 
que l'on considère les individus concernés comme "absents" ou comme "émigrés". 
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1.3.2. Selon les caractéristiques des lieux de départ et de destination 
O n  distingue tout d'abord les migrations internes et les migrations internationales, parmi lesquelles on 
classe parfois à part les migrations "intercontinentales". On a signale ci-dessus le caractère quelque peu 
arbitraire de cette distinction qui dépend de frontières politiques qui peuvent ne pas correspondre A d'autres 
réalités. 
Cette distinction n'est par ailleurs guère pertinente si on veut l'utiliser comme crifère de distance entre 
les lieux d'origine et de destination. En effet, cela depend dans une très grande mesure de la taille du pays : un 
habitant de la Guinée Equatoriale ne peut pas faire de grands d6placements sans franchir une fronti&e, tandis 
qu'un Zaïrois peut parcourir des distances considérables sans sortir de son pays. 
La distinction est cependant très importante du point de vue de l'observation : il y a généralement des 
contr6les aux fmnKeres sur les migrations intemationales. Par contre, dans le cas des migrations intemes, le 
service de la statistique ou de la démographie peut enquêter à la fois au lieu de départ et au lieu d'arrivée des 
migrants, alors qu'une observation complète des mouvements intemationaux suppose une coopération, difficile 
à mettre en oeuvre, entre les Etats. 
La distinction entre les milieux urbains et ruraux est fondamentale et son importance ne cesse de 
croître en raison de "l'explosion'' urbaine que l'on observe dans beaucoup de pays. Mais les choses Sont plus 
compliquées : il est sans doute abusif de classer dans une m ê m e catégorie urbaine une métropole-champignon 
comme Abidjan, des capitales régionales et des centres au rayonnement purement local. Leurs rôles et les 
problèmes tant sociaux qu'konomiques qu'ils posent Sont complètement différents. 'En outre, on rencontre 
nombre de cas particuliers : cités minières, plantations modemes, chantiers, etc. 
I1 peut donc y avoir des migrations rurales-rurales, rurales- urbaines, urbaines-urbaines et enfin, 
urbaines-rurales. Ces demières sont plus frauentes qu'on ne le pense généralement : sans parler du cas, assez 
particulier, des villes du pays Yoruba au Nigéria, on observe l'installation de cadres surtout administratifs, 
instituteurs, infirmiers, etc. provenant des villes dans les villages plus defavorisés sur le plan de l'éducation. 
O n  peut également être amené à prendre en considération l'itinéraire des migrants, c'est-à-dire les 
éventuelles étapes intermédiaires, par exemple entre son village et la métropole. 
1.3.3. Selon les caractéristiques du migrant 
O n  prend le plus souvent en compte : 
- tout d'abord, évidemment, le sexe, l'lge et l'origine ethnique et sociale : 
- le niveau d'instruction et la qualification professionnelle : on observe par exemple que les émigrants des 
régions rurales vers les villes appartiennent Souvent aux catégories les plus instruites de leur milieu 
d'origine et aux catkgories les plus défavorisées du milieu de destination ; 
- l'activité professionnelle au moment du départ, au cours du séjour au lieu d'immigration et, éventuellement 
apri3 le retour au lieu d'origine ; 
-le caractère individuel ou collectif du déplacement, soit que le migrant parte seul, soit qu'il soit 
accompagné de sa femme et de ses enfants. Dans certains cas, le caractère collectif est plus accusé, le 
mouvement peut concemer des groupes, voire des villages entiers : fuite devant la sécheresse ou 
colonisation de "terres neuves" ; 
- les éventuels changements de statut (matrimonial, professionnel, civique, politique ou juridique, voire 
religieux) au cours de la période de déplacement ou ii son occasion ; 
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- les modalit& sociales du deplacement, en rapport avec le p u p e  d'origine (maintien ou non de 
l'organisation coutumikre ou ethnique au lieu de destination, et des contacts avec le lieu de &pat). 
1.3.4. Selon les "raisons" de la migration 
Cette rubrique recouvre une certaine diversid de crithes, puisqu'on peut considCm qu'elle combine 
des caracdrktiques des lieux de départ et de destination avec des caractères propres au migrant, tant les 
traits "objectifs" rappel& ci-dessus que des elements "subjectifs" (qui rejoignent le critkre d'intention). 
Les caracdristiques de la dgion de depart peuvent en effet jouer un rôle rbpulsjf et celles de la @on 
de destination, un rôle attrucrif, dans des proportions trhs variables. 
Parmi les facteurs répulsifs, on peut trouver des phénomènes naturels (skheresse, kpuisement des 
sols, etc.), certains grands travaux comme la construction de barrages, des facteurs politiques (expulsions, 
fuite de rCfugiCs), des troubles sociaux, etc. 
Parmi les facteurs attractifs, on peut citer l'existence de terres naturellement fertiles, mais 
insuffisamment peupl& et mal mises en valeur pour des raisons historiques et qui font maintenant l'objet de 
mouvements de colonisation. On a egalement observe de v6ritables rub vers l'or ou le diamant, en provenance 
parfois de dgions 6loign&s. 
Le facteur attractif le plus courant, qui s'exerce aussi tri3 differemment selon les qualifications du 
migrant, est dû au développement del ou suppos6 de la zone de destination et h l'existence attendue, 
codlativement, d'une offre d'emploi. 
Une distinction essentielle doit être faite entre le migrant qui a l'intention d'exercer une activitk 
déterminée et le travailleur non qualifie qui est prêt h occuper n'importe quel emploi. 
Dans la premikre categorie on trouve aussi bien des individus ayant un certain degr6 de qualification ou 
des bavailleurs independants, tels que des commerçants ou artisans que des manoeuvres sous contrat pour un 
emploi bien determine, par exemple, des travailleurs recruds par un organisme public ou semi-public pour le 
compte de planteurs (recrutement qui, dans certaines dgions, Ctait jadis effectue souvent de façon autoritaire par 
l'administration). 
Quant h la seconde cadgorie, on connaît les problBmes que pose, surtout dans les grandes villes, 
l'afflux de cette "population flottante". 
En tout &at de cause, il ne faut pas perdre de vue que les considhtions konomiques et 
professionnelles ne sont pas les seules h inciter les individus h migrer vers les zones "modernes". C'est ainsi que 
les facilids en matikre d'enseignement contribuent considérablement 2ì attirer les enfants et jeunes gens vers ces 
zones. Mais aussi, h tous âges, il y a la fascination exede par les "lumières de ia ville". 
U n  facteur qu'on ne peut omettre, au moins dans certaines populations ou ethnies, est le caracere de 
"rite de passage" de l'emigration (qui est alors temporaire). Celui qui n'a pas Cmi@ "n'est pas un homme". 
Parmi les facteurs attractifs, on doit encore mentionner le "regroupement familial" ; dans ce cas, les 
facteurs attractifs ou rkpulsifs classiques concernent en fait la ou les personnes ayant migr6 en premier lieu et 
que des proches rejoignent en un second temps. O n  peut assimiler h ces facteurs lies h l'environnement 
personnel (familial et ethnique) les "migrations de retour" en fíí de vie professionnelle. Une cat6gorie un peu 
particulière de retours au lieu d'origine, qu'il serait interessant d'apprehender dans certains pays, est la 
"migration trans-gkdrutionnelle" oÙ des individus consideds comme immigrants sont en fait des enfants 
d'Cmigrants dCsireux de retourner "chez eux" (le cas est notamment observe entre Madagascar et La Reunion). 
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2. SOURCES DE DONNEES SUR LES MIGRATIONS 
2.1. Sources administratives diverses 
Il existe diverses sources administratives dont l’objectif n’est pas l’étude statistique des migrations, 
mais qui peuvent contribuer li leur observation. Leurs lacunes en rendent cependant l’usage assez malaisé. 
U n  instrument administratif de premier plan est le registre de population, qui vise li donner en 
permanence une image instantanée du stock de population et permet donc d’appréhender les mouvements. Ils 
sont cependant rares (l’autorité de tutelle belge en avait instauré au Ruanda-Urundi, oh ils ont fonctionné de 
manière satisfaisante) et leur tenue exige une rigueur et une continuité de l’administration qui sont très 
difficiles li obtenir, comme en témoignent les lacunes observées dans les pays européens disposant d’un tel 
systkme. Un intkrêt supplémentaire (potentiel) du registre de population est qu’il fournit, en principe, 
l’indication du lieu de première destination du migrant. 
Le recensement administratiJ dont on a tenté de défendre l’intérêt trop souvent méconnu (voir 
chapitre 7), permet de suivre dans une certaine mesure les migrations “défiiitives“ ou li long terme; cependant, 
on observe que nombre de migrants - et pas seulement les temporaires - restent inscrits dans leur localité 
d’origine. Nous avons relevé par exemple, en période de sécheresse, des residents de villes qui, restés inscrits 
dans leur village d’origine, s’y rendaient pour bénéficier des distributions de vivres. Par ailleurs, du fait m ê m e  
de sa périockit6 ordinairement longue, le recensement adminisvatif n’est pas li m ê m e  d’apprehender les 
mouvements à court terme ni la mobilité saisonnière. 
Les sources administratives secondaires comme des listes électorales ou des rôles fiscaux, quand elles 
existent, semblent inexploitables dans les pays africains. 
L’observation des migrations et des migrants internationaux est souvent organisée formellement par 
l’administration (hors toute vi& statistique) : contrôle aux fronti&res, obligation d’enregistrement des CtrangerS. 
E n  fait, même là où les contrôles sont exercés avec rigueur, le sous-enregistrement est vraisemblablement très 
élevé : mis B part le cas particulier des pays insulaires, la perm6abilité des frontières entre les pays africains est 
grande. Et tout porte li croire que beaucoup d’étrangers, du moins en séjour “temporaire”, se soustraient aux 
formalités d’enregistrement. I1 n’en reste pas moins que, si les enregistrements sont trop lacunaires pour 
autoriser une mesure de l’intensité du phénomène, ils ont le double mérite de fixer une limite inférieure li cette 
dernière et de jeter quelques lumières sur certaines caractéristiques des migrants. 
2.2. Sources statistiques 
Tous les modes de collecte de données sur les migrations li partir de l’interrogatoire des personnes 
concemées ou de leur entourage (pour les émigrations) se heurtent au délicat problème de l’identification du 
lieu situé à l’autre extremite du trajet migratoire. Cette identification suppose B la fois que le lieu soit 
effectivement connu sans ambiguïté, et qu’il puisse être déclare (et, en tout cas, enregistré) d’une manière qui 
soit compatible avec les découpages que l’on s’est fiié dans la définition même de la migration. 
En ce qui concerne les migrations intemes en zone rurale, les découpages temtoriaux impliquent 
généralement des limites administratives plus ou moins larges, dont les individus ne sont pas nécessairement 
informés ; en outre, plus loin on remonte dans le temps, plus on risque d’être confronte au problème des 
modifications dans les découpages. Pour les questions portant sur le lieu de naissance, les personnes peuvent 
ne connaître en fait que le lieu de résidence original de leur famille patemelle, alors que les accouchements se 
font, dans de nombreuses régions, au village d’origine de la m&e. Si, dans le souci louable de recueillir une 
information précise li ne regrouper que lors des exploitations, on pose la question en termes de localité ou de 
village, on se heurte li l’obstacle des très frequentes homonymies ou, inversement, de la multiplicit6 des noms 
d’un m ê m e  lieu selon la langue ou le moment (cas des toponymes s’alignant sur le nom du chef coutumier). La 
préparation de “lexiques” géographiques aidera li contourner ces difficultés ; cela repdsente cependant un 
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investissement considerable en temps et en moyens, disproportionné par rapport B l'objectif, si ce n'est dans le 
cadre d'un plan général de cartographie et de fichier de villages (voir chapitres 8 et 12). 
U n  problème d'identification d'un autre ordre se pose lorsque l'on s'intkresse aux migrations entre 
milieux urbain et rural : dans la plupart des pays, en effet, les circonscriptions administratives portent le 
même nom que leur chef-lieu, qui est ordinairement consider6 (au moins administrativement) comme "urbain". 
Par conséquent, des réponses tout B fait correctes B une question sur la circonscription ne peuvent être utilisées 
que si une question supplementaire fait préciser s'il s'agit du chef-lieu (ou, éventuellement, d'un autre centre 
urbain) ou de la partie rurale. 
La difficulté peut être moindre en matière de migrations intemationales, si on prend la précaution de ne 
demander que le pays concemé. Encore faut-il que les réponses se plient B la norme... 
U n  autre problème de collecte omniprésent est la définition op6rationnelle des lieux actuel et antkrieur : 
quelques soient les préventions que l'on ait B l'égard de la notion de "résidence", en effet, on voit assez mal 
comment définir et présenter les localisations autrement qu'en termes de "lieu de résidence", si I'on veut poser 
la question de manière intelligible et non ambigiie pour les personnes interrogées. 
2.2.1. Les recensements statistiques 
En g6néral, les recensements comprennent au moins une question sur le lieu de naissance. La 
confrontation entre celui-ci et le lieu où l'individu est enregistré permet uniquement de mesurer une intensité 
"vie entière", non pas en termes de mouvements migratoires, mais de solde de migrants, puisqu'une personne 
revenue B son lieu de naissance ne peut être distingu&, sans sous-question, d'un sédentaire absolu. Par ailleurs 
(voir chapitre 3), l'attention doit être por& SUT la signification particulière que peut prendre la notion de "lieu de 
naissance" dans certaines cultures. 
Dans beaucoup de recensements moins "légers", on pose également une ou deux questions visant B 
estimer les migrations recentes. Deux approches ont été propos& : 
- questionner sur la résidence précédente et la durée de résidence au lieu actuel. Si la réponse B la première 
question ne pose ordinairement pas trop de difficult&, la fibilitk de la seconde est généralement très 
douteuse. En outre, la transformation de cette donnée en "taux de migration", par exemple, est délicate ; 
- demander la résidence h une date antérieure déterminée, souvent cinq ans auparavant (en vue d'aligner 
l'intervalle de temps sur ceux des autres mouvements et de pouvoir estimer des "taux" quinquennaux 
utilisables pour les projections démographiques), ou au moment du recensement prdcddent. Le problème de 
cette approche est double. D'une part, l'usage d'une #node de référence relativement longue sous-estime 
la mobilité, puisqu'il ne tient pas compte de la multiplicid possible des déplacements au cours de 
l'intervalle. D'autre part, la difficult6 d'estimer une période de référence, déjB renconIr& B propos des 
mesures du mouvement naturel, s'y retrouve avec une acuité accrue : non seulement, un intervalle est 
nécessairement d'autant plus imprécis qu'il est long, mais en outre, on peut craindre que, dans beaucoup de 
cas, le fait m ê m e  de se déplacer soit moins marquant pour la mémoire des individus et donc d'autant plus 
délicat 21 situer correctement dans le temps. 
Le statut de rksidence des personnes (absents et visiteurs), qui fera la différence entre la population "de 
droit" et la population "de fait", donne des renseignements sur la "turbulence" (déplacements temporaires). A 
noter que l'on observe plus souvent l'omission de visiteurs que de résidents absents; de ce point de vue, donc, 
l'observation de la population "de droit" peut être pdférable, pour estimer tant les mouvements temporaires que 
les effectifs. 
Les migrations internationales souffrent généralement d'une sous- estimation marquée dans les 
recensements : elle approchera les 100% pour les immigrants "clandestins"; mais m ê m e  les immigrants 
''légaux" ont souvent tendance B se méfier et à soupçonner un caractère "policier" (qui n'est d'ailleurs pas 
toujours absent) B l'op6ration. Le sous-enregistrement des immigrants est mis en évidence par les tentatives de 
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coupler des donnks en confrontant les informations sur les émigrants d’un pays vers un autre aux informations 
sur les immigrants dans ce dernier. 
Enfin, en dehors de toute question spécifique pode lors d’un recensement, la comparaison de deux 
recensements successifs pourrait apporter des informations quant aux soldes migratoires (effectifs et structures) 
pour une entid temtoriale donnée, région ou pays. En pratique, cela suppose cependant à la fois des structures 
par âge correctement observées lors des deux ofirations et une connaissance suffisamment précise de la 
mortalité pour la période ; si ces conditions sont remplies (ce qui n’est pas souvent le cas...), la comparaison 
entre la population du premier recensement projet& jusqu’à la date du second et la population recende 
effectivement à ce moment permet de mesurer les soldes migratoires. 
2.2.2. Les enquêtes démographiques B passage unque 
Inhindquement, ces opérations sont de même nature que les recensements avec lesquels elles ont en 
commun de ne pouvoir saisir directement la situation que de façon “ponctuelle” dans le temps. Elles en different, 
d’une part en ce qu’elles font intervenir la technique des sondages, d’autre part, et surtout, en ce qu’elles 
permettent d’utiliser un personnel plus qualifié et mieux contr61C et qu’il est possible de consacrer beaucoup 
plus de temps à l’interrogatoire. 
C’est ainsi que dans l’étude de la “turbulence”, on a souvent prévu le remplissage de formulaires 
séparés es détaillés pour chaque résident absent ou chaque visiteur. O n  peut aller plus loin en demandant des 
renseignements sur les membres du ménage qui l’ont quitté pendant une certaine période (pas trop longue), ce 
qui permet de saisir les émigrations à court et moyen terme. Mais il est difficile d’obtenir des données fibles 
lorsqu’un ménage a émigré en totalité. 
Une autre technique a Cd utilisée au Burkina Faso (Haute-Volta) en 1960/61 ; elle a consist4 à remplir 
un questionnaire rétrospectif pour une catégorie bien définie d’ex-migrants : ceux qui ont séjourné plus de six 
mois h l’étranger. 
I1 ne faut pas perdre de vue un aspect important de la thhie des sondages en ce qui concerne 
spkifiquement les migrations : la mobilid spatiale varie beaucoup plus en fonction du contexte que les autres 
phénomènes démographiques, et l’l’effet de grappe” y est considérable. Il en résulte qu’un échantillon dessiné 
de manière satisfaisante pour une enquête démographique classique peut être inapproprié à l’observation et 2t la 
mesure des migrations, dont les extrapolations peuvent être entâchées d’une imprécision excessive. 
2.2.3. Les enquêtes démographiques h passages répétés 
C e  type d’enquête a été élaboré en vue d’améliorer la collecte des d o n n h  sur le mouvement naturel de 
la population, en éliminant certaines carences intrineues à l’enregistrement rétrospectif des événements lors 
des enquêtes à un seul passage (défaillances de mémoire, mauvaise datation, etc.). 
En ce qui conceme le mouvement migratoire, cependant, ces enquêtes n’ont pas port6 les mêmes fruits 
pour deux raisons distinctes : 
- tout d’abord, les enquêtes h passages répétés au sens smct se déroulent sur un laps de temps relativement 
réduit (souvent une ann&, avec trois passages) et ne peuvent être que fragmentaires pour les migrations; 
- surtout, on ne s’est généralement guère intéressé à la mobilid spatiale dans ces enquêtes, sauf en tant que 
phénomene perturbateur pouvant affecter la composition et donc la rep~sentativité de l’kchantillon ; 
l’intérêt d’une observation complète portant sur toutes les entrées (naissances et immigration) et toutes les 
sorties d&s et émigrations) n’a en général été ni pleinement perçu ni pleinement exploid. 
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I1 n’en va pas de m ê m e  des plus rares enquêtes, souvent limit& dans leur extension gbgraphique, oÙ 
les passages se réfitent sur une plus longue firiode (il s’agit alors plutôt d‘observation continue). L’exploitation 
des données et l’interprétation des résultats restent ndanmoins délicates. 
2.2.4. Dispositifs d’enqu&te spécifiques pour les migrations 
Dans ce paragraphe, on passera simplement en revue quelques-unes des techniques utilistks pour des 
enquêtes spkifiques sur les migrations. Certaines d’entre elles seront détaillées plus bas dans le cadre d’une 
“étude de cas“. 
- Enquêtes construites pour appliquer des méthodes indirectes d’estimation de la migration (par exemple 
l’étude migratoire des Barbades) : des questions sont posh sur la hidence des fr&m et soeurs, des 
enfants et/ou des parents, conjointement avec les questions sur leur survie. De telles études doivent pluat 
être considé& comme expérimentales, permettant la mise au point de questions simples que l’on puisse 
intbgrer dans des enquêtes démographiques classiques ou m ê m e  dans des recensements. 
- Interrogatoires rétrospectifs détaillés (“histoires migratoires”) ; W e s  sur le m ê m e  principe que les 
histoires génhiques, elles sont confrontées à des probl&mes méthodologiques comparables : omissions 
d’événements, confusions, erreurs de datation, lourdeur des entretjens ; pour les personnes ayant eu de 
nombreux épisodes migratoires, qui n’ont alors souvent rien de “mémorable”, on est B croire que 
les sous-estimations et les imprkisions soient nombreuses. I1 n’en reste pas moins que si ce sont de 
véritables “biographies”, incluant les divers événements notoires de la vie de l’individu en les replaçant 
dans leur cadre ghgraphique, on peut en retirer des enseignements trks intt5ressant.s. 
- Enquêtes renouvelées : le principe est de reprendre les questionnaires et listes etablis B l’occasion d’une 
op6ration telle qu’une enquête ou un recensement et de revenir au bout d’un intervalle suffisamment 
important (cinq ans au moins) dans les mêmes locali& pour étudier le devenir des individus recensés 
pr&%demment. Cette méthode présente l’avantage de partir d’une population bien définie et d‘une date de 
référence pkise. Plus l’intervalle est long, plus on est B même de classifier les déplacements et d’étudier 
les tendances; cette méthode présente aussi des dangers évidents : elle fait appel aux souvenirs des enquêes 
(de façon, il est vrai, moins radicale que l’enquête rétrospective unique) et elle s’applique mal ou pas du 
toutà des milieux extrêmement mobiles comme les populations urbaines. Ces handicaps sont tels que l’on 
a pu mettre en doute l’efficacité de cette méthode lorsque l’intervalle devient important. Nous verrons ci- 
dessous un exemple d‘enquête qui donna des rhultats satisfaisants alors que l’intervalle 6tait de 13 ans. Il 
faut toutefois être prudent et rappeler que toutes les méthodes ne sont pas extrapolables d’une population 
une autre, car le milieu et l’environnement peuvent intervenir d’une façon peu prévisible. Rappelons une 
fois encore, à cette occasion, combien est importante la conservation soigneuse du matériel statistique - 
et combien elle est rare en fait ... C’est ainsi que l’enquête renouvelée de 1973 au Burkina Faso (Haute- 
Volta) n’a 63 r6alisable que parce que l’on avait omis d’appliquer les instructions prévoyant la mise au 
pilon des dossiers de l’enquête de 1960-61 ..( voir chapitre 5). 
- Enquêtes “par paliers“ : elles constituent une variante, adaptée à l’étude des migrations intemes, des 
enquêtes à passages r6p6th. Le premier passage, rétrospectif, est mené dans des régions de destination; on 
identifie les migrants et leurs zones de départ. Les passages ultbrieurs portent également sur les 
principales zones de départ identifib. 
- Observations directes de flux : elles consistent à intercepter B des points de passage &termin& les personnes 
en déplacement et d‘en obtenir des informations plus ou moins détaillh sur leur déplacement. Pour les 
migrations internationales, on compEte en fait le contrôle de routine aux frontikres (qui n’atteint que les 
voyageurs non “clandestins”). Pour les migrations intemes, on procue comme pour les statistiques de 
trafk, soit en utilisant des points de passage forcés (bacs, contrôles), soit en faisant dresser des barrages 
routiers. I1 s’agit en fait de techniques tri% difficiles à mettre en oeuvre avec efficacité - et sans que 
l’observation elle-même n’introduise de sérieux biais (on a pu constater que le trafic effectif diminuait de 
manikre spectaculaire au moment où il était mesuré ...) 
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3. ETUDES DE CAS : QUELQUES OPERATIONS D’OBSERVATION DE LA MOBILITE 
SPATIALE 
3.1. La Tunisie 
L’enquête sur la migration en Tunisie visait l’&de de la dynamique des mouvements migratoires, 
c’est-à-dire completer les donnks en volume par une analyse en termes de flux et saisir les dpercussions 
konomiques et sociales du phCnomène sur les milieux des migrants. Pour ce faire, elle s’Ctait assign& plusieurs 
objectifs dont : 
- la connaissance du mécanisme de la migration. I1 s’agissait de décrire les itineraires emprunds par les 
migrants de leurs lieux de residence actuelle jusqu’h leurs lieux d’origine en passant par les Ctapes 
successives : 
- la connaissance des efets du phCnomène’sur les structures démographiques de l’agglomération de Tunis ; 
- la description du niveau de l’emploi et les effets de la migration sur ce niveau ; on cherchait h connaître les 
changements survenus dans la situation de l’emploi dans le lieu de depart du migrant et dans le lieu 
d’arrivk. 
Il faut noter que l’enquête sur la migration en Tunisie a MnCficiC du service d’une équipe d’enquêteurs 
suffisamment exphimends et bien form&. Cependant, un certain nombre de Problemes ont gêne sa &lisation, 
sans affecter la qualith des donnks, comme l’insuffisance financière qui a finalement conduit h circonscrire 
l’enquête au niveau de Tunis. 
‘ A cette m ê m e  epoque, le service de la statisitque était engage dans plusieurs enquêtes h passages 
rCpét&, ce qui ne permettait pas d’Ctendre l’op6ration sur une longue firiode. Par ailleurs, l’aménagement du 
temtoire dalisait en milieu mal une enquête dont les objectifs Ctaient peu differents. 
Le questionnaire utilise est “léger” avec un premier tableau, assez complexe h exploiter, qui devait 
pennettre de disposer tr&s rapidement des premières informations sur le phénomène. L’exploitation a connu des 
problèmes dus au manque de moyens informatiques suffisants. 
Les resultats ont montri5 qu’il n’y a avait pas de villes-relais, contrairement h l’id& des initiateurs de 
l’enquête, d’une part, et comment l’individu migrant qui avait un emploi au départ s’integrait dans une autre 
catdgorie sacio-professionnelle B son arrivée dans l’agglomeration de Tunis, d‘autre part. Ils ont Ct& present& en 
sept scMmas montrant l’acheminement des migrants. 
L’enquête sur les mouvements migratoires B Tunis a atteint ses objectifs au niveau de la collecte mais a 
connu en revanche un “6chec” h l’exploitation. L’enquête de Tunis a montd qu’il n’y a pas de methodes 
universelles pour l’étude de la migration. I1 faut utiliser pour ces genres d’ofiration des techniques de collecte 
adaptées aux concepts retenus, dCfinir un intervalle de temps suffisant en vue de dégager des tendances 
moyennes et prévoir des goulots d‘etranglement, qui peuvent surgir h tout moment. 
3.2. Le Burkina Faso 
C e  pays merite une attention sp6ciale en raison du rôle fondamental qu’y jouent les mouvements 
migratoires dans la vie sociale et konomique ; d’autre part, on y constate l’existence d’un “bloc” ethnique, les 
Mossi, repdsentant environ la moiti6 du pays et qui prknte un comportement relativement homogène en 
matiere d’Cmigration. Les migrations internationales ont retenu en priorit6 l’attention des responsables, mais les 
mouvements internes ne sont nullement à negliger ; ils ont d’ailleurs tendance B se &velopper en raison des 
diffkrences de densid de population entre les dgions du pays. 
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La prise de conscience d6jA ancienne de l’importance de ce problbme et de la nkessid de pouvoir 
chiffrer son impact aussi bien que possible ont permis que le pays fasse l’objet d’une drie d’ktudes, dont 
certaines ont un carackre original sur le plan methodologique. 
En ne retenant que les etudes ayant pod sur l’ensemble du pays ou sur une partie importante de sa 
population, on a successivement l’enquête dtrospective iì passage unique de 196041, l’enquête renouvel& de 
1973, l’enquête r6trospective iì passage unique de 1974 et le recensement g6n6ral de la population de 1975. 
- L’ enauête de 1960-1 961 
Lors de la preparation de l’enquête demographique de 1960-61, les autorids exprimbrent leur dhir de 
voir effectuer une etude des migrations internationales malgr6 des moyens limit& en crddits et en personne. 
I1 fut dkid6 d’interroger tous les individus de sexe masculin, âges de plus 15 ans et ayant s6journC iì 
l’etranger au moins une fois pendant plus de six mois au cours de leur existence. 
Pour tous ceux qui remplissaient cette condition, on compl6tait un questionnaire pour la premi&re et la 
dernibre emigration, portant notamment sur les points suivants : 
- situation au depart, mobiles de l’emigration, organisation du dbpart, accord ou désaccord du chef de ménage ; 
- itineraire, moyens de transport utili&, coût du voyage ; 
- accueil au lieu de destination ; 
- emplois exeds, employeurs, &mun&ations ; 
- retour, motif, itineraire ; 
- Mnefices et produits ramenes au pays, etc. 
C o m m e  cet interrogatoire ne concernait qu’une fraction relativement faible de l’khantillon, le coût de 
cette enquête a ed tr&s ruuit (au moins en ce qui conceme la collecte). C’est pourquoi on n’avait pas hCsid iì 
surcharger le formulaire de questions dont certaines semblaient n’être gubre de nature iì donner lieu iì des 
&ponses fiables. 
Or l’examen des rhultats semble montrer que les souvenirs des indresds ont ed plus fi&les qu’on ne 
l’esp6rait. C’est ce que l’on observe par exemple pour les nombreuses questions faisant intervenir des sommes 
d’argent : les montants indiques pour des p6riodes remontant 2i 20 ans et plus sont & plausibles (ce qui ne 
prouve &idemment pas qu’ils soient exacts), mal& l’evolution des valeurs mon6taires. 
- L’enauête renouvelke de 1973 
La question prMable que pose toute enquête sur les migrations est celle de la définition du 
“migrant” ; dans cette enquête, on s’est indress6 essentiellement aux migrations de travail. Dans cette optique, 
le migrant a ed defini comme un individu parti de sa propre initiative pour travailler dans un autre lieu, quels 
que soient le lieu et la durb. 
Le carach original de cette etude est d’avoir repris les dossiers de ménage de l‘enquête précédente, 
men& en moyenne 12 ans auparavant. Elle portait sur les dgions Mossi et Bissa (soit une part importante de la 
population concemk). U n  total de 10 questionnaires a Cd utilid. U n  premier questionnaire reprend toutes les 
migrations de l’individu, les suivants ne concement que les migrants actuellement absents ou ceux dont le retour 
est posterieur iì l’enquête de 1W-61. Les renseignements portent notamment sur les conditions de départ 
(situation dans la famille, origine de l’argent du voyage) et de &jour (logement, impôts, conditions 
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d’installation, etc.), les emplois successifs, les visites au pays, le retour, les Mnefices rapportbs et leur 
utilisation, etc. 
U n  premier commentaire optimiste que l’on peut faire sur cette enquête est que les doutes que l’on 
pouvait avoir sur la possibilite de retrouver des individus (ou de connaître leur sort) se sont révCl6s non fondes. 
Non seulement, on a pu identifier le sort de l’écrasante majorit6 des individus de 1960-61 ( d M é s ,  Cmigrés, 
residents prknts ou absents), mais on a même retrouve des personnes qui avaient et6 omises lors de cette 
enquête. 
Il peut être imprudent de géneraliser. Dans le cas present, les choses ont sans doute et6 favorisées par 
l’organisation sociale solide et structurk des Mossis. I1 en irait probablement autrement avec des populations 
plus instables. De toute façon, une telle opération ne peut être conduite qu’en milieu rural. 
D’autre part, cette méthode s’est rCv6llQ inadapt&? à 1’Ctude de l’immigration. I1 semble Cgalement 
qu’il y ait eu un certain flou en ce qui conceme l’identification du chef de “concession”. 
Quoi qu’il en soit, dans l’ensemble, on peut considérer les rCsultats comme très satisfaisants. 
- L’endte de 1974 
En ce qui conceme la methode d’investigation, il a fallu faire un choix crucial entre la technique 
d’enregistrement rCtrospectif et l’enquête à passages rdpétés. O n  s’est pronond en faveur de l’enquête 
retrospective pour une raison dont la pertinence est evidente : la nécessid d’avoir des donnlQs dans des délais 
suffisamment rapprochés, en l’occurrence avant l’élaboration du plan quinquennal de 1977-1981. I1 fallait 
tgalement fournir à la Commission nationale sur les migrations les eléments nécessaires à la définition d’une 
politique cohérente. 
Quant à l’orientation de la. recherche, les responsables se sont trouvés devant les desiderata et les 
préoccupations fatalement divergents des différents services, entre lesquels il a fallu faire des arbitrages et pour 
lesquels ont dû être élaborées des techniques de collecte adaptées. 
L’opkration a eté menée sous la direction conjointe de l’Institut national de la statistique et de la 
démographie, et du Centre voltaïque de la recherche scientifique, avec l’assistance technique de l’universite de 
Montréal (Canada). 
Le calendrier a été le suivant : la préparation a débuté en avril 1973, le rapport a et6 remis au 
gouvernement en novembre 1978. La conception et la préparation ont demandé un an, la collecte, y compris le 
codage, la perforation et la validation, deux ans et demi, la phase traitement et analyse, un an et demi. 
L’informatique a pris énormement de temps : un an et 9 mois pour la mise sur bande, validation, correction, 
vérification, jumelage et création de fichiers. 
L’étude devait d’une part tenter de mesurer l’ampleur du phénomène, la direction (migrations intemes 
aussi bien qu’internationales), les caractéristiques des migrants et des migrations et, d’autre part, cemer non 
seulement les causes du phénomène mais aussi les conséquences sociales, économiques, politiques, etc. 
L’khantillon a été réparti en une strate urbaine et une strate rurale. La strate urbaine a éd définie tr&s 
simplement en retenant le centre principal de chacune des onze régions de développement, où ont Ct6 tirés des 
échantillons de concessions portant sur un total de 41 O00 personnes. 
Pour la strate rurale, composée du reste du pays, l’unité de sondage retenue a été le district de 
recensement constitué en vue du recensement de 1975 (et fort de 3 O00 à 4 O00 personnes en moyenne). La 
fraction de sondage n’a pas éd uniforme : elle fut deux fois plus faible en pays Mossi, connu pour son 
homogénéité relative dans les comportements migratoires @ar ailleurs très intenses). L’khantillon rural complet 
comptait 52 O00 personnes. 
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Pour toutes les concessions et menages khantillonnés, une fiche collective recensait les personnes (en 
faisant grande attention de distinguer les "résidents absents" et les '%migr&'', selon que l'absence durait depuis 
moins ou plus de trois mois). On dressait egalement une "histoire migratoire" pour tous les residents présents 
âg& de 5 ans ou plus. 
U n  sous-khantillon d'individus de plus de 15 ans a eté 6tudi6 en profondeur. Ceux qui n'avaient jamais 
migre (environ un quart de l'khantillon) recevaient un questionnaire principalement consacrd aux motivations. 
Les autres personnes Ctaient interrom sur leur premier &placement et, s'il n'&ait pas unique, sur leur dernier. 
Les questionnaires, très complets, comportaient des questions variant selon le sexe et selon 1'6tat matrimonial et 
l'origine sociale et ghgraphique au moment de la migration. 
Les auteurs de cette etude n'ont pas dissimule dans leurs publications les problèmes qu'ils ont 
rencona& C'est d'ailleurs une pratique louable, dont chacun peut tirer le meilleur part, mais qui fait trop 
souvent defaut. 
En premier lieu, il y a l'epineux problème de la définition de la migration. Celle qui avait 6th adoptke 
Ctait la suivante : tout changement de rhidence d'une dur& egale ou sup6rieure à trois mois, qui implique un 
déplacement conduisant l'individu à l'ext6rieur de la sous-préfecture où il habitait (ce qui posait le problème de 
la definition de la résidence, habituelle ou principale). 
D'autres difficultés sont en quelque sorte inherentes à ce genre d'enquête : emurs dues à la défaillance 
de la mémoire ; manque de fiabilité de renseignements fournis par les tiers, sur les absents ; erreurs de 
dénombrement qui ont parfois un caractère systematique. Par exemple, les résultats extrapoles donnent un 
chiffre de 188 981 "absents" à l'int6rieur du pays contre seulement 102 455 "visiteurs" en provenance dudit 
pays.. . 
O n  peut noter aussi qu'a propos des motivations, on a donne une place importante aux motifs 
Cconomiques aux dkpens de ceux qui sont de nature sociale (voire psychologique), dont le rôle est pourtant 
indeniable. Ceci tient essentiellement aux desiderata exprimes par les services gouvernementaux. 
Enfin, et ce n'est pas un cas particulier, il y eut de nombreux problèmes liés à l'exploitation 
informatique, aggraves par le fait que le travail s'est déroulC en deux lieux trks distants (Ouagadougou et 
Montra). 
Ces quelques problkmes n'empkhent pas que l'ofiration puisse être consid&& comme un &l succès 
et représente une exfirience enrichissante. Parmi les points qui meritent d'être soulignés : une grande continuité 
dans l'action, assude par une direction unique à tous les stades, de la conception à l'exploitation, en &pit d'une 
dur& considerable (5 ans et 8 mois), direction assurk par du personnel local et non par des expatries, 
collaboration des diffkrents services et organismes du pays et, en particulier, dialogue constant entre fournisseurs 
et utilisateurs des donnh. 
- Le recensement nénéral de la vovulation de I975 
Cette op6ration est mentionnk parce qu'elle fut lik à l'enquête p&Uente et parce que l'on chercha à 
obtenir un peu plus d'informations que dans la plupart des recensements. 
Tout d'abord, en ce qui concerne le statut de résidence, on a recense, outre les catégories classiques 
(residents pr&ents, absents, visiteurs), les "démCnagb" : personnes ayant réside dans la concession mais l'ayant 
quitt& definitivement ou depuis plus de 6 mois pour un autre endroit de Haute-Volta; et les "6migr6s" : 
personnes ayant réside dans la concession mais l'ayant quittke définitivement ou depuis plus de 6 mois pour un 
autre pays. 
Ensuite, on a pos6 aux recenls la question de savoir s'ils avaient emigre depuis 5 ans (le migrant Btant 
defini comme un individu ayant ljourn6 plus de 6 mois consécutifs à l'&ranger au cours des 5 ann&s ayant 
p r W  le recensement). Ceci a permis notamment de saisir les retours d'émigration au cours de la période 
197 1- 1975. 
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LES THEMES 
CHAPITRE 24 
LA COLLECTE DES DONNEES 
SUR L’EMPLOI ET L’ACTIVITE 
Rémy CLAIRIN et Jacques CHARMES 
1. INTRODUCTION : DEMOGRAPHIE ET “EMPLOI ET ACTIVITE” 
Sans entrer dans le détail du débat, il est nécessaire d’évoquer les divergences de vues entre émles de 
démographes au sujet des données sur l’emploi et l’activité. 
En thbrie, les puristes consid5rent que l’objet de la démographie se limite strictement à l’étude des 
structures “intrinsèques“ (c’est-à-dire sexe, âge et, éventuellement, état matrimonial) et du mouvement des 
populations, ce qui exclut ipso facto l’étude des structures “exrrinsèques“, y compris donc l’emploi et l’activité. 
D’un point de vue pragmatique, cependant, il paraît raisonnable d’inclure dans la collecte de donnks 
démographiques des variables qui concement toute la population et dont le recueil soit relativement aisé, 
procurant ainsi une “valeur ajoutée” non négligeable aux opérations de collecte. A ce titre, l’inclusion de 
variables aussi importantes que l’emploi et l’activité paraît naturelle. 
En outre, on sait de longue date combien ces variables socio-économiques peuvent jouer un rôle 
fondamental en tant que “variables indépendantes”, déterminantes pour les phénomènes démographiques. I1 
suffit de rappeler : 
- la mortalite differentielle par catégorie socio-professionnelle ; 
- la fécondité et ses rapports avec l’activité féminine ; 
- le rôle moteur primordial de l’activité sur la répartition spatiale de la population et sa mobilite. 
Dans la perspective d’une démographie au service de la planification des ressources humaines et, donc, 
à l’écoute des besoins des planificateurs, aborder la question de l’emploi et de l’activité dans le présent ouvrage 
est à la fois logique et nécessaire. 
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2. DEFINITION DE BASE DE L'EMPLOI ET DE L'ACTIVITE 
Dans un sens courant, "emploi" et "activid" se superposent, apparemment dans la mesure oÙ l'activid 
renvoie & la "population konomiquement active", comme en dmoignent les définitions adoptées en 1982 par le 
Bureau Intemational du Travail (BIT) : 
La "population active" comprend toutes les personnes des deux sexes qui fournissent, durant une période de 
référence spécifiée, la main-d'oeuvre disponible pour la production de biens ou services, comme définis 
par les systèmes de comptabilité et de bilans nationaux des Nations-Unies. Selon ces systèmes, la 
production de biens et services comprend toute la production et la transformation des produits primaires 
que ceux-ci soient destinés au marché, au troc ou l'autoconsommation, ainsi que la production pour le 
marché de tous les autres biens et services - et, dans le cas de ménages produisant de tels biens et services 
pour le marché, la production correspondante qui a fait l'objet d'autoconsommation. 
Deux mesures utiles de la population active sont la "population habituellement active", mesurée en fonction 
d'une large période de référence telle que l'année et la "population active ah moment", appelée encore 
"main-d'oeuvre'', mesurée par rapport h une courte période de référence telle qu'une semaine ou un jour. 
Une divergence sensible apparaît cependant dès que l'on se réfère au "complément" de ces termes, 
c'est-&-dire au non-emploi et & l'inactivité. Il est en effet souvent fait la distinction entre "population active 
occupée" (c'estl-dire Mnéficiant d'un "emploi") et "population active non occupée" (c'est-&-dire en 
chômage). En fait, dans la définition du BIT, la main-d'oeuvre "disponible" doit donc alors être entendue au 
sens littéral, incluant aussi bien ceux qui produisent des biens et services que ceux qui n'en produisent pas mais 
"pourraient" le faire. C'est ainsi que les chômeurs sont définis par le BIT comme des personnes sans emploi 
actuel mais disponibles pour travailler et & la recherche d'un travail. 
Dans ce sens, donc, la population "inactive" ne comprend pas les chômeurs, mais inclut des cat6gories 
telles que : enfant en bas âge, kolier/étudiant, femme au foyer et "ménagère", "aide familial", handicapé, 
pensionnélretraitk 
O n  verra plus loin que ces notions "simples" sont loin d'être évidentes et posent de difficiles problèmes 
de mesure, tant au point de vue des concepts et des définitions que de la collecte proprement dite. 
3. UN PROBLEME CONNEXE : LA QUALIFICATION 
O n  peut difficilement traiter d'emploi sans aborder la question préalable des aptitudes requises pour 
exercer un emploi (la qualification) et de l'acquisition de celles-ci (la formation et l'enseignement). Cette 
question pose cependant des problèmes très sficifiques qui ne seront pas examinés en détail dans le présent 
chapitre. 
3.1. Le niveau de qualification 
Dans beaucoup d'enquêtes et de recensements démographiques, le niveau de qualification est souvent 
abord6 de manière restrictive par une ou des questions portant exclusivement sur la formation formelle acquise 
a travers le système moderne de l'enseignement : diplôme obtenu, niveau scolaire le plus élev6 achevé ou 
atteint, nombre d'années de scolarisation, âge jusqu'auquel la personne a été scolari&. O n  peut relever 
quelques unes des difficultés liées & des questions de ce type : 
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- elles negligent en genhl toute qualification - parfois très delle - obtenue hors du syst&me formel par les 
voies traditionnelles de l'apprentissage auprbs d'un "maître" et du compagnonnage. De ce point de vue, un 
ofivre "maure" ou un forgeron traditionnel sont consideres comme d6pourvus de qualification ; 
- de même, l'expkrience acquise, en particulier grâce A l'exercice d'emplois temporaires en ville pour les 
migrants ruraux saisonniers, est totalement ndgligk ; 
- il en dsulte que, sauf pour des emplois p&is en rapport avec le secteur moderne, la connaissance d'un 
niveau de scolarisation (souvent faible, ne &passant pas l'école primaire) ne donne aucune indication sur 
I't5ventuelle qualification ; 
- du fait de cursus scolaires generalement Cloignb des normes des pays &velopp6s (debut de scolarisation 
souvent tardif, interruptions frQuentes de la scolarid, redoublements, etc.), le nombre d'annh de 
fr6quentation scolaire ou l'&e de fin de scolarisation sont des informations pratiquement non pertillentes ; 
- dans les pays A influence musulmane, enregistrer la frQuentation de l'école coranique selon les mêmes 
modalitb que celle de l'école "moderne" pose de trbs delicats problbmes d'interpdtation : que, comme 
nous l'avons fr6quemment observC, un marabout déclare 25 ans de fr6quentation de l'école coranique ne 
lui donne pas ipso facto un niveau de qualification comparable A un detenteur d'un doctorat d'E tat... ; 
- A strictement parler, lier "qualification" et "scolarisation" exigerait une analyse et un jugement qualitatifs 
sur la formation acquise, ce qui depasse, et de loin ! - les problbmes de la collecte de don des... 
3.2. La scolaritk 
On compte (classiquement) parmi les populations inactives les "écoliers et étudiants". Cette pratique a 
priori valable est Cgalement handice par des problbmes de d6finition et de mesure - qui intearent d'ailleurs 
avec les notions de population active. En effet : 
- la notion occidentale de "scolarité de plein exercice" ne s'applique que très partiellement ; en particulier, 
l'assiduitd scolaire peut être fortement marquk par le rythme des saisons et des travaux ruraux ; A 
certaines epoques de l'annk, on pourra observer des diff6rences considérables entre le nombre d'enfants 
dklads dans une enquête comme "scolaris6s" et le nombre d'klbves que l'on trouverait en visitant les 
salles de classes ... ; 
- lorsqu'on prend la pdcaution de distinguer une cadgorie d'"apprentis", en tous cas en milieu urbain, on 
aborde effectivement le problkme de l'acquisition d'une qualification hors du syst&me fome1 ; mais on 
opbe ainsi en g6n6ral une surestimation massive du nombre de jeunes se preparant A l'exercice d'une 
profession. L'observation "ethnologique" montre en effet que le terme d'"apprenti" recouvre un nombre 
considerable de cas d'emploi de jeunes non qualifit% A des tâches subalternes sans rapport avec 
l'acquisition d'une qualification quelconque. Les milliers d'"apprentis mhniciens" et d'l'apprentis 
chauffeurs" que nous avons observts dans certaines villes sont, dans leur grande majorit6 des enfants qui 
balayent les concessions, transportent des outils et lavent des voitures. 
4. LA NOTION DE "SECTEUR INFORMEL" 
La definition de l'emploi et de l'activid reposent fondamentalement sur une certaine conception de 
l'organisation de l'économie et de la production qui pddomine dans les pays d6velopp6s. O n  peut noter 
incidemment que dans le contexte de crise &conomique des anndes 70-80, les gouvernements et les statisticiens 
"(re)d&muvrent" que ce mode d'organisation prevaut certes, mais est loin d'être le seul. 
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Cette conception définit ce qu'on appelle souvent le "secteur moderne", qui s'opposera, dans la 
majorité des pays, au "secteur traditionnel". On utilise aussi fréquemment les oppositions entre secteurs 'Iformel" 
et "injiormel" ou "srructurt" ou "non structurk". I1 est souhaitable d'éviter l'usage du terme "secteur modeme", 
générateur d'ambiguïtés. En effet, on s'intéresse ici au mode d'organisation de la production et non au type 
d'activités, que "secteur modeme" évoque également Par exemple, une coop6rative d'artisans traditionnels 
appartiendra indiscutablement au secteur formel (quoique non "modeme"), tandis qu'un petit artisan mécanicien 
fait partie du secteur informel (quoique "modeme"). 
D u  point de vue de la collecte des données et de l'adaptation des définitions et des concepts aux 
réalités, c'est évidemment le secteur informel qui fait le plus de difficulds. Or, il n'existe en pratique aucun 
critère unique, simple et utilisable a priori qui permette l'identification ai& d'une activité comme appartenant 
en soi à un des deux secteurs. Tout au plus peut-on considérer que certaines branches d'activités covarient plus 
ou moins avec le secteur; mais même des activités de branches "typiquement" modernes et formelles peuvent se 
retrouver dans le secteur traditionnel et informel : que l'on songe i l'administration (voir les "cours" 
traditionnelles de sultanats et de chefferies), aux industries extractives, au secteur energétique ... 
Les définitions habituelles du secteur non structuré sont des définitions fonctionnelles, multicritères. 
Les plus connues visent à pdciser un certain nombre de caractéristiques propres aux entreprises ou plus 
généralement aux activités constituant le secteur informel. La premikre et la plus dlèbre est celle proposée par 
le rapport du BIT sur le Kenya (ILO, 1972) ; sept crikres y définissent le secteur informel : la facilité d'entrée, 
l'utilisation de ressources locales, la propriéd familiale des entreprises, la petite khelle des activids, une 
technologie à haute intensid de travail et adapt&, des formations requises en dehors du systkme scolaire, des 
marchés de concurrence non réglementés. Par la suite, S. V. SETHURAMAN (1976) proposa une autre liste de 
critkres, différente, plus complète et plus extensive : l'emploi de 10 personnes au plus, la non application des 
rkgles légales ou administratives, l'emploi d'aides familiaux, l'absence d'horaires ou de jours fixes de travail, 
l'absence de crtkiits institutionnels, une formation scolaire des travailleurs inférieure à 6 ans, et pour certaines 
activités : l'absence d'énergie mkanique ou électrique, le carackre ambulant ou semi-permanent de l'activid. 
La multiplication des critères ne doit pas faire illusion : la plupart d'entre eux sont liés de sorte que 
SETHURAMAN est fondé à exiger qu'un seul des critères proposés doive étre rempli pour signifier 
l'appartenance au secteur informel. 
L'autre signification de cette exigence moins stricte et de la corrélation des crieres entre eux est que 
ces critikes sont remplis en moyenne sur une population ou dans un champ défini d'une autre manihre. Les 
définitions multicrieres sont donc donnQs a posteriori et il n'est pas envisageable de les utiliser a priori dans 
des enquêtes exhaustives qui chercheraient ii relever l'ensemble des critères sur l'ensemble de la population. 
De ce point de vue, la définition d'un champ d'investigation par l'application d'un crikre simple et 
observable est plus op6rationnelle que les définitions descriptives ou fonctionnelles et ouvre la voie aux 
approches statistiques et comptables. Pour le statisticien et le comptable national, la définition la plus exhaustive 
et la plus op6ratoire est donc la suivante : le secteur non structuré recouvre l'ensemble des activités qui ne 
sont pas habituellement enregistrées de façon spécifique, distincte ou isolée, et rdgulière. 
Pour des raisons tenant aux techniques d'enquête, cette &finition est généralement restreinte aux seules 
uctivités non agricoles (et non pas urbaines) : malgré toutes les difficultés auxquelles elles se heurtent et 
notamment les alk de l'évaluation de l'autoconsommation, les enquêtes agricoles aboutissent en effet à des 
estimations globales directes de la production, par la technique du sondage aréolaire. I1 n'en va pas de même 
pour les autres secteurs de l'activid économique : lorsqu'elles ne se fondent pas sur les seules d o n n h  du 
secteur modeme, c'est-à-dire sur les seules entreprises tenant une comptabilité (et la faisant parvenir un 
organisme centralisateur), les comptabilités nationales utilisent un certain nombre d'hypothkses ou opèrent des 
recoupements qui permettent d'intégrer partiellement la contribution du secteur non structur6, mais de façon 
incomplkte et la plupart du temps sous-estim&. De sorte que le secteur non structur6 peut bien être d6fmi 
comme la part de I'activitd économique marchande que le comptable national n'dvalue qu'indirectement, 
par la technique du solde ou en posant des postulats plus ou moins hyporh6tiques. 
Le non-enregistrement n'est cependant pas un critkre aussi simple qu'il paraît à premikre vue ; il peut se 
concevoir sous plusieurs acceptions différentes : celle du registre du commerce, celle de la &curiti sociale par 
exemple ; mais la plus courante est bien entendu celle du non-enregistrement fwal. M ê m e  dans ce demier cas, 
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l'enregistrement peut être interprét6 de deux façons différentes : il est une forme d'enregistrement fiscal qui ne 
requiert pas d'enregistrement comptable, et il en est une autre, plus achev&, qui nhssite la tenue d'une 
comptabilité en bonne et due forme : alors que le paiement de l'impôt de la patente forfaitaire peut souvent 
être considéré comme étant quérable, c'est-&-dire collect6 par les inspecteurs ou contrôleurs du fisc, et donc ne 
pas être considéd comme une forme d'enregistrement permettant une estimation des résultats de l'activité, 
l'acquittement de l'impôt sur les bénéfices (ou d'une façon générale sur les résultats) doit faire l'objet d'une 
déclaration dont l'initiative revient au contribuable : cet impôt portable nécessite l'élaboration d'une 
comptabilité formelle. Et dans ce cas, l'enregistrement correspond donc & l'existence d'une telle comptabilité 
conforme & un modèle national ou international. C o m m e  de nombreuses enquêtes statistiques r&li&s sur les 
entreprises du secteur moderne prennent comme base les fichiers de déclaration fiscales ou les fichiers des 
centrales de bilans, on voit qu'il y a de facto une convergence des cri&res de non-enregistrement administratif, 
de non-enregistrement statistique et d'absence de comptabilit6 formelle. Pour être complet, ajoutons que le 
crikre de taille (en nombre d'emplois) peut servir de codlat aux trois formes p&&entes de non- 
enregistrement. Ainsi certaines enquêtes statistiques, rtWis&s & partir de fichiers fiscaux définissent leur champ 
de façon plus homogbne en fiiant la taille minimale des entreprises industrielles Zi 10 emplois ou 10 salariés par 
exemple. 
La combinaison des formes d'enregistrement fiscal, comptable, statistique, parfois li& & la forme 
juridique et & la taille des entreprises, se traduit par des définitions du secteur non structuré variables selon les 
pays, mais qui toutes ont en commun la caractéristique de constituer un domaine d'activité économique oÙ 
l'absence de maîtrise des pouvoirs publics se fait sentir. 
5. IDENTIFICATION DES ACTIVITES ET IDENTIFICATION DES ACTIFS 
L'importance de l'économie de subsistance et de l'autoconsommation de m ê m e  que la coexistence, 
dans la vie quotidienne de l'individu, d'activités multiples posent des problèmes d'observation quasi insolubles, 
générateurs de diffícult6s (souvent ignorks par l'utilisateur d'ailleurs ...) pour l'interpdtation des données et, a 
fortiori, leur comparaison dans le temps et dans l'espace. De surcroît, le point de vue de l'konomiste et celui du 
sociologue, par exemple, peuvent diverger et amener & une observation sensiblement différente d'une situation 
donnk. 
Par exemple, sous l'impact de la "conjoncture", on observe qu'un nombre croissant de travailleurs du 
secteur formel exercent des activités d'"appoint" dont l'impact konomique peut être important sans qu'il soit, 
en général, reflété par les enquêtes ou les recensements (sauf par des enquêtes sp&ifiques intensives). U n  
exemple typique est donné par les enseignants des grandes villes. Une enquête "ordinaire" les classera comme 
enseignants et s'arrêtera là. Or, une bonne connaissance du milieu montre que la majorid sinon la totalité d'entre 
eux exerce des activit6s "de complément" qui vont de la culture d'un lopin de terre & la @riph&ie de la ville 
(pouvant d'ailleurs fournir l'indgralib5 de leur consommation, voire dégager des surplus) & des "m6tiers & part 
entibe" comme transporteurs, mécaniciens, chauffeurs de taxi, etc. Et on peut citer bien des cas où, au moins sur 
le plan du volume monétaire &gagé, c'est la profession d'enseignant qui devrait être considéde comme faisant 
l'appoint. 
Ceci pose tout le problème des activités "marginales", en particulier celles des personnes "inactives". 
Certes, en milieu rural traditionnel, on peut souvent résoudre le problbme en posant, par exemple, que toute 
personne, au del& de l'âge de 3-4 ans, participe & l'activit6 agricole d'une manikre ou d'une autre. On peut alors 
fixer des cri&m d'observation qui ne poseront pas trop de difficulds d'interpdtation comme de décider 
d'inclure (ou non) toute femme mari& adulte travaillant dans les champs familiaux, dans la catégorie 
"agricultrice", "aide agricole", ménagère" ou "aide familiale". 
Le problbme est beaucoup plus difficile en général pour les activit6s "marginales" supplémentaires, et 
singulibrement en milieu urbain. Une "ménagkre au foyer" cuit quelques beignets en exch par rapport aux 
besoins de la maisonnée, et sa fillette les vend sur le pas de la concession. Doit-on pour autant les considérer 
comme exerçant une activit6, respectivement d'"industrie de transformation alimentaire" et de "commerce" ? 
Avoir une chèvre et trois poules sur sa concession suffit-il pour être "Cleveur" ? 
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Si les réponses sont positives, on imagine sans peine la complexid des questionnaires (sans parler des 
interviews ni du dCpouillement et de l'analyse !) B mettre en oeuvre. Si les r@nses sont négatives, alors la 
question Cpineuse qui surgit est '3 partir de quel niveau (de revenu ? de temps utilid ? de contribution B 
l'autoconsommation ?) faut-il tenir compte d'une activité ?I' 
Dans la pratique, les critères adoptés, en particulier pour dCterminer si une femme mariée s'occupe 
exclusivement de son propre foyer ("imctive") ou exerce une activid, varient considCrablement d'une opération 
B l'autre et ont presque toujours un caract6re assez arbitraire. J. BLACKER cite l'exemple d'une enquête menée 
aux Fidji où une femme Ctait considérée comme ménagère (inactive) si elle Clevait moins de dix poules, mais 
comme Cleveuse de volaille (6conomiquement active) si elle en Clevait plus de dix. 
Dans le m C m e  document, BLACKER donne des chiffres dont les &arts traduisent simplement des 
conceptions différentes a priori de l'activité des femmes, surtout en milieu agraire. La proportion de femmes 
adultes clasdes comme "actives" Ctait de 5,3% en Syrie (1970) mais de 33.7% en Turquie (1965), de 4,7% en 
Angola (1960), mais de 49,3% au Botswana (1971) ; en Afrique de l'ouest, on observe les chiffres suivants dans 
trois pays voisins : 16,0% au NigCria (1%3), 34,1% au Ghana (1970) et 58,8% en Côte d'Ivoire (1970). A u  sein 
d'un m ê m e  pays, on observe parfois des différences impressionnantes : en AlgCrie, 25,2%, en 1954 (population 
musulmane) et 1.7% en 1966 ; en Tunisie, 21,2% en 1956 contre 3,0% en 1966. 
Une illustration indressante est donnée plus loin par BLACKER : elle est tiri% du recensement de la 
Population du Ghana (1960) qui fut suivi d'une enquête post-censitaire impliquant un contrôle serré des 
renseignements du recensement g6nCral. En particulier, on a pointé les caractéristiques enregistdes pour 4 688 
femmes communes aux deux opérations. Le nombre de celles qui étaient déclarées "mCnag6res" Ctait de 1 768 
(37.7% du total) contre seulement 1 185 (25,3% du total), soit un tiers en moins. Les divergences n'éraient pas B 
sens unique puisque si 799 femmes déclarh comme "mCnag5res" au recensement furent clasdes comme 
exerçant un emploi B l'enquête postcensitaire, inversement 216 femmes employées d'après le recensement 
furent considérées comme menagères lors de l'enquête. A u  total, il n'y eut que 901 femmes classées comme 
menagères aux deux opérations. 
Les chiffres qui précèdent ne sont guère encourageants et compromettent sérieusement la valeur des 
comparaisons entre populations, entre régions et entre périodes. 
6. LES "AGES ACTIFS" 
Dans les pays industrialist%, le travail de type professionnel est interdit en deça d'un certain âge et, de 
toute façon, la scolarisation des jeunes est quasi g6nCrali&, de droit ou de fait. I1 n'est donc pas difficile de 
fixer une borne inférieure aux "âges actifs" (même si la r M t é  sociale des milieux ruraux ne se plie pas 
nécessairement aux principes du droit et des statistiques officielles). De mCme, la gCnéralisation des retraites et 
leur caractère de plus en plus coercitif (en fait sinon en droit) permet de fixer une borne supérieure. O n  peut 
d'ailleurs noter que, dans bien des pays, cet âge d'"exclusion sociale" correspond en fait & l'entrée d'un nombre 
croissant de personnes âg& dans l'économie parallèle et le secteur informel, trop ignore des statistiques. 
La situation légale comme la réalité sociale de la plupart des pays en développement est sensiblement 
différente. Dans les campagnes, qui abritent la grande majorid de la population, les enfants commencent B 
participer très jeunes aux travaux agricoles où, en gCnCral, leur rôle est bien defini ; c'est encore plus marqué en 
ce qui concerne 1'Clevage où bergers et gardiens sont souvent t&s jeunes. De même, ils participent aux activités 
artisanales, souvent en tant qu'apprentis. Leur contribution B la vie konomique est donc delle et doit être 
observée et, si possible, mesurh. 
En toute rigueur, il n'y aurait donc pas lieu de fixer un seuil B l'âge d'activité - ou alors de le fixer très 
bas. L'observation des normes retenues pour 28 recensements de la dkennie 1970-79 montre une disparité 
considérable, qui ne laisse pas bien augurer de la comparabilite des données : 
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Apre limite Nombre de Days 
5 ans 
6ans 
7 ans 
8anS 
10 ans 
12 ans 
14 ans 
15 ans 
18 ans 
Sans information prkise 
Total 
2 
6 
1 
2 
7 
2 
1 
1 
1 
5 
28 
L'information obtenue sur le travail des enfants est sans doute pdcieuse pour les responsables de ces 
pays. Il faut cependant signaler qu'aux fins de comparaisons internationales, les résultats devraient être p&ent& 
de façon h permettre le calcul de taux d'activid h partir de l'âge de 14 ou 15 ans. 
Ordinairement, on ne fixe pas de limite supérieure aux âges actifs, ce qui est heureux notamment en 
raison de la difficulté bien connue de mesure des âges, et de la non-pertinence de fait d'une "limite d'&e'' dans 
l'immense majorit6 des cas. 
7. LA PERIODE DE REFERENCE 
On a vu plus haut que la définition de l'activid propos& par le BIT s'assortissait de deux mesures- 
types, la population "habituellement" active et la population active "du moment". 
En pratique, l'application de ces définitions pose de délicats problkmes : le premier est celui de la durée 
minimale d'activitt? pendant la période de dférence. Dans le cas de la #riode courte (un jour ou une semaine), 
le BIT recommande d'interpréter la notion de "travail effectué au cours de la #riode de référence" comme &ant 
un travail d'une heure au moins. 
Dans le cas de la "population habituellement active", la définition repose sur le "nombre de semaines ou 
de jours" d'activit6 au cours d'une "longue période sp6cifik (tels que les 12 mois préc6dents ou l'année 
prkédente)", mais ne fait pas de recommandation quant h la durée minimale A adopter. Dans de nombreux cas, 
on avait en pratique retenu comme limite "le tiers de la dur& normale du travail h plein temps" ou un nombre 
déterminé d'heures de travail dans l'ann&, 500 ou 700 par exemple. Mais, en fait, on peut douter qu'un agent 
interrogeant une épouse de cultivateur ou de commerçant susceptible d'être clas& comme "femme au foyer" 
(inactive) ou "aide familiale" (active), lui demande effectivement le nombre d'heures qu'elle a consacrh au 
cours de l'annk h aider son mari dans l'exercice de sa profession, et surtout qu'elle soit en mesure de lui 
donner une réponse même approximative. 
L'examen des 28 recensements africains prkités montre également une disparité considérable dans les 
périodes de référence utili&% : 
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P6riode de référence 
Courte 
La semaine précédente 
Assez courte 
La semaine et le mois précédents 
Le mois précédent 
Longue 
Les six mois précédents 
L’année précédente 
Indéterminé 
Période non préciske 
Aucune information 
Nombre de recensements 
7 
1 
4 
1 
4 
9 
2 
Total 28 
Le fait que cette période soit indétermin& pour près de 40% des recensements n’est guère encourageant 
et ne facilite pas l’interprétation des chiffres, ni les comparaisons internationales. Pour les pays sur lesquels on 
possède des données, il y a dans l’ensemble équilibre entre les périodes longues et courtes (ces dernières ont en 
général la préférence des anglophones). 
O n  peut discuter sur les avantages et les inconvénients des deux solutions. En fait, il faut constater avec 
réalisme que le recensement ne peut donner qu’une image très schématique du phhomène de l’emploi et que 
l’un de ses rôles est de fournir une base de sondage satisfaisante pour conduire des enquêtes spécificlues sur 
l’emploi et l’activité. Ces demières devront être répétks plusieurs fois au cours de l’année pour couvrir les 
phénomènes saisonniers ; on pourra alors fixer plusieurs périodes courtes de référence judicieusement réparties 
au cours de l’année. 
La meilleure solution consiste probablement à combiner les deux types de questions : demander d‘une 
part si í’intéressé était employé pendant un jour ou une semaine donnés (et enregistrer en d6tail les 
caractéristiques de l’activité exercée) et, d’autre part, noter l’activitd & laquelle il a consacré le plus de temps au 
cours de l’année prWente. L’intkresd peut ainsi avoir Cté inactif au cours de la période courte, mais 
“habituellement actif‘ au cours de l’année. L’inverse peut d’ailleurs se produire (cas d’un individu qui vient 
d’être engagé pour la première fois) ; mais il est peu vraisemblable que le fait soit enregistré correctement. 
8. CHOMAGE ET SOUS-EMPLOI 
Da@s la définition, le chômeur est un individu actuellement sans emploi mais qui est prêt à travailler 
immédiatement et qui recherche un emploi. Ces deux critères sont cependant loin d’aller de soi ... 
C o m m e  le note la 13ème Conférence internationale des statisticiens du travail : “Dans les pays en 
développement, la plupart des travailleurs sontà leurs propre compte ou travaillent dans une entreprise familiale; 
les échanges d’informations sur la main-d’oeuvre et autres mécanismes administratifs de ce genre n’y sont pas 
encore développés et sont souvent circonscrits dans quelques zones urbaines. Dans les zones rurales, en raison 
de la taille et de la nature des localitks, la plupart des gens ont une connaissance plus ou moins complète de 
l’offre de travail dans la région et il n’est pas nécessaire, en règle générale, de chercher activement pour 
trouver de l’emploi’’. 
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D'ailleurs, la notion de "recherche de travail" peut se mat6rialiser sous des formes tr&s diverses ; c'est 
ainsi que l'on a pu distinguer la recherche "active" de la recherche "passive", consistant essentiellement & placer 
son espoir en un heureux hasard. 
On a m ê m e  forgé le terme de "truvuilleurs décourugés" pour désigner les sans-emploi qui ne cherchent 
pas ou plus du travail parce qu'ils pensent qu'"il n'y en a plus" et que toute recherche est vou& 21 l'échec. 
Certains pays (comme Hong-Kong) les incluent parmi les chômeurs. 
La notion d'"actuellement" sans emploi, coupl& avec la remarque p&&ente, pose le problème des 
activités essentiellement saisonnii?res. L'agriculteur, en période d'inactivid agricole, peut être prêt & accepter un 
travail -voire en chercher ; est-il chômeur pour autant ? 
A l'inverse, chercher "du" travail ne signifie pas ntkessairement que l'on soit disponible pour un 
travail q~konque, ce qui sera généralement le cas de chômeurs qualilik, qui ne seront enclins & accepter 
n'importe quel emploi qu'en toute extr6mid. 
On voit donc que le concept de chômage, élaboré dans le cadre des sociétks industrielles, s'adapte mal 
aux conditions des populations qui se trouvent & un stade plus "traditionnel". A u  contraire le phénomène du 
sous-emploi caractérise ces dernières et constitue sans doute un des handicaps les plus graves de leur économie 
et une des caractéristiques les plus nettes du sous-dbveloppement. 
La 1 3 h e  Conférence internationale du travail a donné la définition suivante du sous-emploi : "Le sous- 
emploi existe lorsque l'emploi d'une personne est insuffisant par rapport & des normes détermin&s ou & un autre 
emploi possible, compte tenu de la qualification professionnelle (formation ou expérience de travail de 
l'intéresd)". I1 faut reconnaître que cette définition n'est ni très précise, ni tr&s opérationnelle ... 
On distingue classiquement le sous-emploi "visible", c'est-&dire le fait que la durée du travail de 
I'intérew5 est insuffisante, et le sous-emploi "invisible" qui "est essentiellement un concept analytique reflétant 
une mauvaise répartition des ressources en main-d'oeuvre ou un déséquilibre fondamental entre la main 
d'oeuvre et les autres facteurs de production". I1 se traduit par une insuffisance du revenu par rapport au travail 
fourni, en raison d'une faible productivité ou d'une mauvaise utilisation des compétences. 
L'observation du sous-emploi invisible est très délicate et ne peut être faite qu'au moyen d'enquêtes 
spécifiques, minutieuses, difficiles & mener dans le cadre habituel des activids classiques du démographe. 
C'est pourquoi on a recommandé de se limiter & l'observation du sous-emploi "visible", mais m ê m e  ici, 
les difficultés sont considérables. I1 faut distinguer la main-d'oeuvre "rémunér&" et les autres travailleurs. En ce 
qui concerne la main-d'oeuvre "rémunér&", on a propod de consid6rer qu'il y a un sous-emploi (visible) 
"lorsque l'indresd occupe un emploi où la durée du travail est inférieure & la normale et qu'il cherche ou 
accepterait un travail supplc5mentaire". Ce qui soulève, entre autres, le problème de la définition de la dur& 
"normale". La situation est particulièrement complexe lorsque les activids ont un caractère saisonnier, 
notamment dans les économies de plantations. 
Quant aux activids non salariks des personnes travaillant B leur propre compte ou aides familiaux, la 
détermination du sous-emploi, m ê m e  "visible" est encore plus délicate. C o m m e  on le note dans le rapport de la 
Conférence, "les habitudes de la plupart de ces travailleurs sont bien souvent fonction d'un rythme de travail 
qu'ils choisissent eux-mêmes. Lorsque leurs produits et services sont peu demandés, ils pr&rent éventuellement 
étaler leur travail dans le temps". 
Dans ces conditions, on ne peut espérer obtenir des donn& fiables sur ce phénomène qu'B partir 
d'enquêtes par sondage minutieuses. En ce qui concerne l'agriculture de subsistance qui occupe encore la 
majorité de la main-d'oeuvre de nombreux pays, la solution se trouve sans doute dans les études de temps de 
travaux, en vue notamment de déterminer les goulots d'étranglement qui limitent la productivité de façon 
impitoyable. 
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9. PROFESSION, SITUATION DANS LA PROFESSION, BRANCHE D'ACTIVITE 
On passera brikvement en revue quelques problkmes de collecte et d'observation pods par cette 
classique triade de questions. 
On a vu plus haut les difficultés liées à la multiplicité des activités exercées, que ne résout que 
partiellement la notion d'activité "principale", en particulier lorsque celle-ci peut avoir un carackre saisonnier. 
Si on se concentre sur la "principale activid lucrative du moment", ce dernier terme sera absolument 
déterminant : en raison de l'exode rural saisonnier, par exemple, la "population occuptk dans l'agriculture" verra 
ses effectifs s'effondrer si l'enquête est rhlide en saison &he, en tous cas dans les pays sahéliens. La notion 
d'activité lucrative est Cgalement dangereuse dans les nombreuses situations où l'hnomie d'autosubsistance 
prédomine. Aussi lui préférera-t-on celle d'activité à laquelle l'intéresd consacre le plus grand nombre d'heures. 
Le cas kh&nt, d'ailleurs, on prkisera "sur l'année'' pour éviter les fluctuations li&s aux occupations 
saisonnikres. 
Par ailleurs, les nomenclatures professionnelles généralement utilis&s présentent souvent de sérieuses 
lacunes ne leur permettant pas de rendre correctement compte des dalités sociales correspondantes, qui sont 
beaucoup plus hétérogènes que ne le laisse entrevoir la nomenclature (par exemple, l'épicier "moderne" et le 
petit tablier de coin de rue seront confondus sous l'appellation de "commerçant détaillant"). 
La branche d'activité renvoie aux caractéristiques de l'activité konomique de I'établissement dans 
lequel travaille l'individu. Si cela ne pose en général pas de problkme pour les persOnnes qui travaillent à leur 
propre compte ou dans l'"entreprise familiale", il existe de grosses difficult& d'enregistrement de 
l'information lors d'une enquête auprks de salariés. En effet, malgré la cl& de la notion et les &gles prkises 
d'enquête, il vient de manikre quasi réflexe sous la plume d'un agent recenseur de "traduire" la profession en 
branche d'activité. Or, par exemple, un chauffeur n'appartient que rarement à la branche d'activité "transport" : 
la majorité des chauffeurs salariés travaillent au titre de la sant6 publique, de la gestion, etc. selon la nature de 
l'activité de leur entreprise. ou au titre de "services aux personnes" s'ils sont chauffeurs d'une personne privée. 
On notera aussi que beaucoup de travailleurs éprouvent quelques difficultés h spkifier la branche 
d'activit6. Une solution commode consiste en fait à faire spécifier l'employeur, mais cela exige que l'on dispose 
d'un bon fichier des établissements, ce qui est rarement le cas, s m u t  dans des op6rations d'envergure régionale 
ou nationale ; en outre, le manque de familiarité de l'enquêteur avec les noms et/ou les sigles des entreprises 
locales est source de nombre d'"indéterminés". 
La "situation dans la profession" recouvre traditionnellement les indépendants, aides, employeurs et 
salariés, plus diverses catégories résiduelles et, parfois, des subdivisions (par exemple plusieurs caegories 
d'employeurs selon le nombre de travailleurs). 
Une des difficult& les plus courantes est dûe h la distinction entre "employeur" et "indépendant". C e  
dernier est supposé travailler seul ou avec l'aide exclusive de membres non rémunCrés de sa famille (qui seront, 
eux, classés comme "aides"). Dans les faits, un travailleur indépendant peut se muer en employeur, parfois pour 
un laps de temps trks court, pour faire face soit h un surcroît imprévu de travail, soit h l'indisponibilité passagkre 
d'aides habituels. I1 faut aussi être attentif h bien spécifier que le fait de disposer de personnel salarié ne fait de 
quelqu'un un employeur que dans la mesure où ce personnel est en rapport avec sa propre activité 
professionnelle, ce qui exclut évidemment les domestiques utilisés pour son service personnel. Cependant, ici 
aussi, les limites sont souvent floues. 
La distinction entre travailleur indépendant et travailleur salarié n'est pas toujours ais& non plus. I1 en 
va ainsi typiquement des "tûcherons" (en particulier dans les métiers du bátiment) oÙ l'on considérera par 
exemple comme "indépendants" ceux qui louent leur force de travail à la journée ou ceux qui travaillent avec un 
outillage personnel, et comme "salariés" ceux qui louent leur force de travail en principe pour la dur& d'un 
chantier ou ceux qui travaillent avec l'outillage fourni par l'entrepreneur. Il est évident que ce sont là des 
distinctions souvent difficiles à saisir par voie de l'enquête - et que dans les faits, il existe nombre de cas de 
figure difficilement classabl es... 
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Quant h la cadgorie des "aides", sa definition pose d'autant plus de problkmes qu'elle repose le plus 
souvent sur la notion d'une proportion minimum (souvent 1/3) d'un temps de travail 'lnormal" (difficilement 
defini lui-même) et sur le "lien familial" entre l'aide et la personne ai&. En fait, pour ce demier criere, on 
acceptera plus g6neralement de consid6rer comme aide celui qui fait partie du m ê m e  menage (c'est-&dire loge, 
nourri mais non r6munM). Cela ne fait que renvoyer ZI d'autres difficulds, telles que la delimitation de la notion 
de mdnage - et ZI celle de dmun6ration : où s'arrêtent les "petits cadeaux" (par exemple, un sac de mil "pour la 
vieille mkre") et où commence la &muneration en nature ? 
10. LES SOURCES DE DONNEES 
10.1. Les sources démographiques classiques 
Enquêtes et recensements posent en gCndral un minimum de questions sur l'activite et l'emploi : 
appartenance ou non i# la population active, profession habituelle, situation dans la profession et branche 
d'activid. 
Les avantages et inconvCnients de ces sources classiques sont clairs : ils donnent une certaine image 
actualis& de la situation socio-professionnelle, mais d'un caracere souvent es general et avec beaucoup de 
problkmes de fiabilite dans l'observation (et, comme pour les autres domaines d'observation, ces problkmes sont 
d'autant plus importants que l'opération est plus extensive). 
10.2. Les sources statistiques "classiques" 
Ces sources comprennent tous les recueils administratifs de donnks impliquant de p&s ou de loin 
l'activid konomique, mais dont le caractère fragmentaire et lacunaire n'est plus il demonaer : service de la 
main d'oeuvre, &curite sociale, registres de commerce, registres de patentes, assiette de l'impôt, voire même 
l'etat civil (lorsque les actes enregistrent la profession des dklarants). 
10.3. Enquêtes spkcifiques 
Les enquêtes sur la main-d'oeuvre et l'emploi sont de deux types suivant que l'unid d'observation est 
l'entreprise (ou 1'6tablissement) ou le travailleur (ou son m6nage). Dans les pays industrialids, on dispose, au 
moins en principe, d'une base peu prks 21 jour pour les entreprises et pour les travailleurs, salariés ou 
inddpendants. Il n'en est pas de même dans les pays où subsiste un vaste secteur "non-structure!", employant la 
majorid des travailleurs. 
I1 est donc nécessaire d'y organiser des enquêtes spécifiques, d'une part sur la main d'oeuvre (ou plus 
gdndralement sur la population en âge de travailler - active ou inactive), d'autre part sur les entreprises. Si le 
recensement de la population est même de fournir une base de sondage h peu prks satisfaisante sur le premier 
sujet, les choses sont plus difficiles en ce qui conceme le second. 
Par la force des choses, ces enquêtes appréhendent cependant mal ou pas du tout les rCmun6rations ou 
revenus non monétaires. 
Les enquêtes agricoles (avec mesure des rendements) permettent seules d'estimer le revenu réel (y 
compris l'autoconsommation) provenant de l'exploitation, ainsi qu'une estimation de la durée du travail au cours 
des différentes phases du cycle agricole, y compris, éventuellement l'apport de main-d'oeuvre de compldment et 
sa rémuneration (partiellement ou totalement en nature). 
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Les enquêtes de budgets familiaux et de consommation constituent en principe, le couronnement et 
la synthèse de l’observation des phénomènes socio-économiques. Elles sont les seules opérations qui permettent 
de mesurer ce que raprtent les activités non structurk, polyvalentes et parfois marginales, ainsi que d’estimer 
le temps consacré h l’exercice de ces activités. Mais les difficultés et kueils sont nombreux et redoutables : tout 
d’abord, l’échantillon global est d’effectif relativement rauit et, comme il est étalé, à la fois dans le temps et 
dans l’espace, les résultats risquent d’être insuffisamment significatifs ; mais, surtout, la rhlisation de la collecte 
sur le terrain pose d’épineux problèmes, en raison de la multiplicité des phénomènes B observer, des risques 
d’omission et de la très grande difficult6 d’un contrôle rigoureux. 
En pratique, il n’y a guère d’enquêtes (hormis l’étude budget-consommation du Rwanda, 1985-86) qui 
parviennent B atteindre ces objectifs de manière satisfaisante. 
11. LES PROBLEMES DE COMPARAISON (1) 
11.1. Comparaison au sein d’un même pays 
L’existence de nombreuses sources d’information sur l’emploi et le chômage, et leur utilisation hâtive 
et négligente des plus élémentaires précautions relatives aux concepts, définitions et méthodes utilisks, sont la 
cause d’une grande confusion et de nombreux contresens dans l’inteqdtation d’un phénomène dont 
l’importance et la gravité devraient susciter plus d’objectivité. 
On observera ainsi régulihement des fluctuations importantes et improbables, sinon certainement 
aberrantes, dans les dries chronologiques publik dans maint annuaire statistique. 
M ê m e  en ne se référant qu’h des sources exhaustives et thbriquement comparables (recensements, 
enquêtes sur l’emploi), l’analyse de ces sources sur une longue période requiert un certain nombre de 
précautions. A titre d’exemple, on analysera la situation de la Tunisie, pour laquelle on dispose : 
- des recensements de la population de 1956,1966,1975 et 1984 ; 
- d’enquêtes diverses par sondages, en particulier l’enquête population-emploi de 1980. 
U n  premier problème se situe dans le traitement variable de l’activid féminine, principalement agricole 
(mais les activids traditionnelles de confection et de tissage h domicile sont également notablement concernks). 
La façon d’aborder le problème de la population active féminine agricole a varié d‘un recensement h 
l’autre et ses effets lancinants ont é d  extrêmement perturbateurs. On se rend bien compte en effet qu’il n’est pas 
indifférent de traiter les femmes d’agriculteurs ou leurs filles en âge de travailler, en tant qu’aides familiales ou 
en tant que femmes au foyer. Dans le premier cas, ces catégories de population entreront dans le dénombrement 
de la population active, et dans le second cas, elles entreront dans la population inactive (qui, outre les femmes 
et filles au foyer, comprend les étudiants et élèves, les vieillards, retraids et infirmes), et la part de l’emploi dans 
l’agriculture apparaîtra alors moins importante, sans que l’on puisse conclure h des changements structurels 
véritables. De même, si la population active féminine agricole est sous-estim&, le taux de chômage risque de 
s’en trouver aggravé (puisque le dénominateur constitué par la population active se trouve plus faible) sans que 
l’on puisse parler pour autant de détérioration de la situation économique. 
(1) Ce paragraphe dsume deux documents de J.CHARMES (hului et chômage en Tunisie. Pdalables m6thodologiques et conceutuels 1 
l’utilisation chronologique et comparative des sources, et Analyse comparative de l’emploi dans le secteur non structud au Maghreb et 
en Emte) B paraîî dans les Cahiers du CEPED. 
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LÆ problème est d’ailleurs spécifiquement féminin, car, à situation objectivement similaire, une jeune 
fille dira “je m’occupe de la maison” quand un jeune homme dira “j’aide mon père sur l’exploitation”, en 
réponse à la question “Que faites-vous ?” 
Les questions sur l’activité portent en principe sur une griode de référence précise (le jour précédant le 
recensement en 1975 ou la semaine précédant l’enquête en 1980 et 1984), et la date de l’enquête est 
généralement choisie de façon à coihcider avec une période de creux des travaux agricoles (les mouvements 
saisonniers de population sont ainsi limités) : ainsi, dans l’agriculture, l’activité ou plutôt l’inoccupation de la 
période de référence va être contrôlée par l’activité habituelle. Cette façon de procéder des enquêteurs n’est 
jamais explicite sur les questionnaires et ne l’est pas toujours dans les instructions, mais il est clair que, si l’on se 
trouve en période de morte-saison agricole, il ne saurait être question de saisir un chef d’exploitation agricole 
qui n’a pas travaillé au cours de la période de référence comme étant sans travail. Mais il est tout aussi clair que 
cette façon de procdder va avoir pour effet de maintenir les femmes dans leur statut d’inactives car celles-ci - de 
par l’idée qu’elles se font de leur place dans la société ou que s’en font leurs maris qui, le plus souvent, sont en 
milieu rural ceux qui répondent à l’enquêteur - considèrent que leur activité habituelle est de s’occuper du foyer, 
et dans leur cas, cette “inactivité“ habituelle coïncide avec celle de la période de référence. Et, en l’absence 
d’instructions contraires, l’enquêteur considérera que cette coïncidence correspond à l’idée que lui-même se fait 
de la place de la femme dans la société. C’est là une preuve, maintes fois énoncée, que les concepts et méthodes 
utilisés ont été élabr& en vue de saisir des situations urbaines, permanentes et salariées. 
Lors du recensement de 1956, un redressement systematique permit de réintégrer dans la catégorie 
“aides” toutes les femmes d’âge actif, non scolarisées et n’ayant pas déclaré d’activité, mais appartenant à un 
ménage dont le chef est exploitant agricole. 
En 1966, au contraire, elles ont été consid6rées comme femmes au foyer (quoique le commentaire des 
tableaux publiés indique que, d’après les enquêtes agricoles, l’effectif réel de femmes actives dans l’agriculture 
pourrait être quelque trente fois supérieur). 
En 1975, il n’y eut pas de redressements systematiques mais l’exploitation d’une question 
supplémentaire po& aux “femmes au foyer” et portant sur l’exercice d’une activid économique spécifique 
(agriculture, élevage, tissage, confection). Cette question permet pour la première fois d’identifier les 
populations actives marginales féminines. 
L’enquête de 1980 traita ces populations actives marginales de manière plus approfondie et on peut 
considérer que le ratio féminin dans la population active agricole y a été le plus raisonnablement estimé, étant 
donné que l’estimation prend en compte le temps pasd à l’activité marginale (15 heures ou plus au cours de la 
semaine précédant l’enquête), informations qui ont été relev& à l’aide d’un questionnaire d’emploi du temps 
relativement précis . 
Le recensement de 1984, enfin, a procédé de mani2re comparable. 
Le tableau 1 (page suivante) permet de mesurer les effets des différences de traitement de ces 
populations actives marginales sur la part que reprkmte l’agriculture dans l’ensemble de la population active, et 
sur le taux de chômage. 
O n  voit que certaines variations sont loin d’être négligeables, particulitxement pour le recensement de 
1966, oÙ la non-prise en compte de l’Clément féminin dans la population agricole, risque de fausser les 
interprétations : ainsi, entre 1956 et 1975, la diminution de la population active agricole a été plus lente que ne le 
laissent appdtre les statistiques publiées. Quant au taux de chômage, il s’en trouve quelque peu allégé. 
U n  autre problème essentiel &ide dans la définition même de l’activité, de l’occupation et du chômage 
dans les sources successives. C o m m e  le résume le tableau 2 (pages 294 à 2%), les définitions ont sensiblement 
évoluk à travers le temps, notamment sur les limites d’âge et sur les périodes de reference. 
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Tableau 1 : Effets sur la structure de la population active et sur le taux de chômage, de la prise en compte 
de la population active féminine marginale 
Nombre de femmes 
actives dans 
l'agriculture 
% des femmes dans 
la population 
active agricole 
% de l'agriculture 
dans la population 
active (2) 
-__________ 
Taux de chômage 
(1 5 ans et plus) 
Population active 
totale 
- 
Actifs marginaux 
(effectifs et %) 
1956 1 1966 1 1975 
345 o00 7 992 69 410 
-I- i- - 
38,4 1 1,8 1 13,6 
1 433 o00 
non 
relevés 
(10,6) 
- --_I-__ 
non 
estime3 distincts 
115 700 
calculés 
1980 1984 
95 750 
20,l 
26,6/ 
26'7 
1521 
14,7 
2 137 100 
- 
255 050 
Tableau 2 : Tableau synthétique des principales définitions de l'activid, de l'occupation et du chômage 
de 1956 h 1984 
Population occupée 
1956 
I 
Personnes de 10 ans ou plus exerçant habituellement une profession. 
1966 
Personnes de 15 ans ou plus ayant travaillé au moins 10 jours au cours du mois précédant le 
recensement. Les aides familiaux sont censés avoir travaillé au moins 2 jours par semaine. 
(2) Dans chaque colonne, le premier chiffrc ressort directement des chiffres publiés, le second correspond i la "correction de 
vraisemblance" faite en appliquant le ratio des femmes dans la population active agricole en 1980 (considér6 comme le plus 
vraisemblable) pour ré-estimer les nombres de femmes actives dans l'agriculture. 
CHAPITRE24 295 
Tableau 2 (suite) : Tableau synth6tique des principales definitions de l'activid, de l'occupation et du chômage 
de 1956 ?i 1984 
1975 
Personnes de 15 ans ou plus (+ 10 B 14 ans) qui, au moment du recensement (iour ou veille de 
l'enquête) ont un emploi ("Avez-vous travail16 aujourd'hui, ou hier, ne fût-ce qu'une heure ?"). 
+ Femmes s'6tant déclarées au foyer et qui, B une question po&, ont répondu exercer une activit6 
agricole ou artisanale (Population marginale rangée en totalid dans la population occupée, mais ne pouvant y 
être distinguée et classé dans la cadgorie des aides familiaux). 
Les aides familiaux sont cens& avoir travaille au moins 2 jours par semaine, ou 2 B 3 heures par jour. 
1980 
Personnes de 15 ans ou plus (+ 10 ans il 14 ans) ayant travail16 au moins un jour (une heure) durant la 
semaine qui pr6cUe l'enquête. 
+ Personnes s'6tant déclarh inactives et qui, dans un questionnaire swifique, ont répondu avoir 
travail16 15 heures ou plus durant la semaine p&t l'enquête dans une activid agricole ou artisanale 
(Population marginale occupée pouvant être distinguée). 
1984 
Personnes de 15 ans ou plus ayant travail16 au moins un jour (une heure) durant la semaine précédant le 
recensement. 
+ Personnes de 18 d 59 ans s'étant déclarées inactives et qui, B une question sp&ifique, ont r6pondu 
effectuer un travail source de revenu suppl6mentaire pour le menage. 
Population sans travail 
1956 
non clas&. 
1966 
Personnes de 15 ans ou plus ayant travaillt 9 jours ou moins au cours du mois p&6dant le 
recensement, et dhirant travailler (les personnes jeunes il la recherche de leur premier emploi, sont distinguées 
dans une cadgorie : "Sans travail pour la première fois"). 
1975 
Personnes de 15 ans ou plus (18-59 ans) qui, au moment du recensement (jour ou veille du 
La c&gorie des "sans travail pour la première fois" est distinguée. 
recensement) n'ont pas d'emploi (n'a pas travail16 ne fûtce qu'une heure) et en recherchent un. 
1980 
Personnes de 15 ans ou plus (18-59 ans) qui n'ont pas travail16 ne fíìt-ce qu'un jour (une heure) durant 
la semaine qui p r u d e  l'enquête, pour autre raison que maladie ou conge, et à la recherche d'un emploi salarié. 
+ Personnes s'6tant déclarées inactives et qui, dans un questionnaire spkcifique, ont répondu avoir 
travaillé 1 B 14 heures durant la semaine précidant l'enquête dans une activité agricole ou artisanale, et qu'elles 
accepteraient un emploi salarié (Population marginale sans travail pouvant être distinguée). 
La catbgorie des "sans travail pour la première fois" est distinguée. 
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Tableau 2 (fin) : Tableau synth6tique des principales dbfinitions de l'activid, de l'occupation et du chômage de ' 
1956 B 1984 
1984 
Personnes de 18 B 59 ans qui n'ont pas travail16 ne fûtce qu'un jour (une heure) au cours de la semaine 
pn%dant l'enquete, pour une autre raison que maladie ou conge, et B la recherche d'un emploi salari6 (il n'y a 
pas de marginaux sans travail). 
La cdgorie des "sans travail pour la premi&= fois" est distinguk (il est possible de connaître les 
effectifs de personnes de 15 B 17 ans et de 60 ans ou plus qui sont sans travail, et d'opkr ainsi des 
comparaisons avec les recensements p&&ents). 
Population active 
Elle est constitu& par la population occup6e et la population sans travail, qui ont été dbfinies ci-dessus. 
Toutefois : 
en 1980 
la population active comprend en outre la population sans travail et tì la recherche d'un emploi non 
salari& ; 
en 1984 
il en est de mike. Et cette catégorie, jointe B la population sans travail de 15 3 17 ans et de 60 ans ou 
plus constitue lappulation active potentielle. 
O n  pourra observer les condquences de ces fluctuations dans l'observation en comparant les taux de 
chômage. 
Le taux de chômage est le rapport des effectifs sans travail B la population active totale : 
Pomlation sans travail 
Population active 
Or la population active se dkompose en cinq Clbments : 
1. - Population occupck effective ; 
2. - Population occup6.e marginale ; 
3. - Population sans travail B la recherche d'un emploi salari6 ; 
4. - Chômeurs marginaux qui accepteraient un emploi salari6 ; 
5. - Population sans travail recherchant un emploi non salari6. 
En outre ces cinq Clkments peuvent porter sur la population de 15 ans ou plus ou de 18-59 ans. 
I1 y a plusieurs possibilids de calculer le taux de chômage dont certaines peuvent être utilides afii de 
gommer l'effet perturbateur des changements de concepts et d6fiitions. 
Le taux de chômage classique consiste en : 3 + 4 
1+2+3+4+5 
pour les 15 ans ou plus. Mais on peut aussi 
travailler sur la seule population active effective, si l'on estime que la saisie des marginaux s'est faite de façon 
trophbtkrogtme: 3 . 
1 + 3 + 5  
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, 
15 ans ou plus 18 - 59 ans 
I 
1975 1980 1 1984 1975 1980 1984 
Sur population 
active totale 15’7 1 12,0* 152 11’0 33,1* 
I
12,l 14,4 - avec recherche I emploi non salarié - I 13,O 
. 
14,4 
15,9 
-. 
I Sur population 
active effective 
- avec recherche 
- ____-I 
17,8 I - 
J i l 
emploi non salarié 
On peut aussi considérer que la cadgorie 5, bien que n’entrant pas dans la définition officielle et 
intemationale du &mage, resulte d’un défaut de collecte, et calculer : 3 + 5 ou encore . 
1 + 3 + 5  1+2+3+4+5 
3 + 4 + 5 
LÆ tableau suivant retrace l’évolution de ces quatre taux pour les deux tranches d’âges retenues, et pour 
les trois annbs 1975,1980,1984. 
Tableau 3 : Variation du taux de chômage selon la definition 
Remarque : Sont soulignb les taux de chômage officiels. 
Sont marqués d’une astérisque les taux de chômage publiés par l’Institut national de la statistique. 
11. 2. Comparaison entre pays 
C o m m e  on l’a déjà vu plus haut, la comparaison entre pays différents démultiplie les difficultés de mise 
en parallèle des donnbs : non seulement les situations peuvent différer plus qu’au sein d‘un m ê m e  pays mais, en 
outre, définitions, concepts et proc&ures ont toutes chances de diverger plus considthblement. Et ceci sera 
d’autant plus vraisemblable que l’on aborde l’épineuse question du secteur non structuré ou informel. 
A titre d’exemple, on prendra le cas de trois pays du nord de l’Afrique pour lesquels existent une bonne 
base d’information sur la population active occupée : le recensement de 1982 du Maroc, le recensement de 1976 
d’Egypte et l’enquête population-emploi de 1980 en Tunisie. A partir de ces sources, on extrait certains effectifs 
directement incorporables dans le secteur non structuré en fonction du statut dans la profession (independants, 
aides familiaux, apprentis), de la profession et de la branche d’activité (certaines professions et certaines 
branches sont entièrement en dehors), puis on compare ces donnbs aux effectifs des statistiques d’entreprises 
(enquêtes ou statistiques administratives). 
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E n  Tunisie, les r&ultats de l’enquête population-emploi de 1980 sont compads aux resultats du 
recensement général des établissements de 1981, eux-mêmes klates en deux composantes : les établissements 
de moins de 10 emplois (secteur non structuré localid) et ceux de 10 emplois et plus (secteur modeme). Certains 
services (professions libédes, bureaux d’études, banques et assurances) sont entièrement verses dans le secteur 
moderne, ce qui est rendu possible par la disposition des dsultats par branches détaillh. 
Au Maroc, les résultats du recensement de la population de 1982 ne sont pas détailles : en particulier, il 
n’y a pas de données prkises sur les diverses branches manufacturières. Ces d o n n h  sont dksagregks en 
fonction du statut dans la profession : indépendants à domicile et ambulants, indépendants avec local et aides 
familiaux sont intkgralement verds dans le secteur non structuré. Pour ce qui concerne les apprentis, il a été tenu 
compte du fait que le secteur moderne en employait une partie : pour cela, l’on a applique le coefficient 
disponible pour la Tunisie en 1975, à savoir que 79% des apprentis sont employ& par le secteur non structur6. 
Les statistiques sur les Ctablissements konomiques, publiées par la direction de la statistique et fond& 
sur le fichier des patentes de la direction des impôts pour l’annk 1981 ont été utilides pour distinguer les petits 
établissements du secteur non structuré des établissements du secteur moderne. 
La distinction entre secteur non structuré et secteur moderne s’est faite en appliquant le double critère : 
entrepreneurs individuels employant moins de 5 salariCs/entrepreneurs individuels employant 5 salari& et plus, 
et toutes les socié&, quelle que soit leur taille. Ce crithe permet d’assurer une meilleure cohérence avec les 
donnks tunisiennes qui utilisent le critère du nombre d’emplois : l’exploitation du recensement des 
établissements de 1976 a en effet montré (cf. CHARMES, 1982) que les Btablissements de moins de 10 emplois 
se caractérisaient par un nombre moyen de salariés inférieur à 5, particulièrement dans les branches 
manufacturières où le secteur non structuré est dominant. 
E n  Egypte, le recensement de la population de 1976 fournit les effectifs de la population occuptk, ainsi 
que les effectifs employés dans l’administration et dans les entreprises publiques. Le secteur prive moderne est 
issu du “Survey of employment, wages and hours of work, enquête annuelle du CAPMAS portant sur les 
établissements de 10 employés et plus. 
Tant en Egypte qu’au Maroc, il n’a pu être parfaitement tenu compte de ces branches des services qui 
relèvent entièrement du secteur moderne. Il en résulte que les effectifs du secteur non structure des services sont 
légèrement sur-estimés, mais cela n’a guère d’influence sur le poids global du secteur dans l’ensemble de la 
population active. 
Les deux tableaux page suivante présentent respectivement la répartition globale de la population active 
non agricole et la ventilation du secteur non structuré au sein de celle-ci pour les trois pays. 
I1 est intéressant de noter que les chiffres présenth ici montrent d’assez nettes différences, alors qu’on a 
tenté de les rendre aussi comparables que possible. 
Mais il est encore plus remarquable d’observer que ces chiffres s’kartent encore plus fortement 
d’autres mesures effectuks sur les mêmes pays à des époques relativement comparables mais par d’autres 
méthodes. 
Au Maroc en 1982, 56,9% de la population occup6e non agricole appartenaient au secteur non 
structuré : ce n5sultat est très inférieur à celui obtenu par M’RABET (1985), 76%’ calculé, il est vrai, sur la seule 
population occuptk urbaine et avec une définition plus large du secteur non structuré localisé (établissements de 
moins de 10 salariés) ; cependant, avec cette m ê m e  définition, le chiffre publié ici monterait seulement à 
58,8% ... 
E n  Egypte, le secteur non structuré de la population occupke non agricole en 1976, procurait un emploi 
à 2 280 O00 personnes, estimation s’écartant fortement de celle présende par ABDEL-FADL (1983). Cet auteur 
évalue en effet l’effectif du secteur non structuré à 876 O00 personnes, par agrégation des activids et professions 
directement assimilables au secteur non structuré par leurs caracdristiques propres. I1 ne s’agit donc pas de 
l’ensemble de l’activité konomique non enregistrk mais plutôt de son segment artisanal. 
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Tableau 4 : Repartition de la population active occuptk non agricole par grand secteur institutionnel d’activité 
konomique 
TUNISIE, MAROC, EGYPTE (en %) 
Administration 
Entreprises publiques 
Secteur privé moderne 
Secteur non structuré 
Non classés 
Ensemble I 
18,4 
17,l 
17,9 
35,O 
36,l 
10,5 
100,o 
Manx: 
1982 
16,6 
20,2 
56,9 
63 
100,o 
32,7 
17,8 
3 3 3  
21,1 
43,5 
297 
lo0,O 
y compris occasionnels-saisonniers du bâtiment. * 
Tableau 5 : Répartition de la population active occupée non agricole du secteur non structuré par grand secteur 
d’activite konomique 
TUNISIE, MAROC, EGYPTE (en %) 
Secteur d’activid 
dont 1 , 1 % non classés * 
300 Emploi et activité 
L’évaluation du secteur informel en Egypte à laquelle procue Mahmoud AEiDEL-FADIL est fondée 
sur des sources relativement nombreuses : le recensement des industries de petite taille (1%7), le recensement 
des établissement (1972)’ l’enquête artisanat (1974) dont les champs sont relativement différents, et enfin, le 
recensement de la population de 1976, qu’il privilégie en fait. 
I1 distingue mis composantes dans le secteur informel : 
- la composante artisanale, constituée des petits ateliers de 1 à 9 travailleurs, ainsi que des artisans-tâcherons ; 
- la composante des services informels, domestiques ou non, y compris les vendeurs ; 
- la composante des tâcherons occasionnels. 
Les diverses sources citées permettent de donner plusieurs évaluations de la composante artisanale, 
mais c’est en retenant le statut d’indépendant (“selfemployed and not employing others”), dans le recensement 
de la population de 1976, que l’on obtient l’estimation la plus forte : 241 500 artisans auxquels il conviendrait 
d’adjoindre 29% des salariés des branches correspondantes, soit 41 700 personnes. L’origine de cette proportion 
n’est cependant pas don& : on peut supposer qu’elle vient des enquêtes d’établissements précédemment 
utilisées. 
Pour la composante services du secteur informel, le critère du statut dans la profession n’est pas utilisé 
systématiquement : il lui est préféré dans certains cas (comme le personnel domestique) le croisement des 
professions et des branches d’activité. L’estimation s’élève à 334 O00 emplois dont 148 O00 (45%) dans le 
commerce, et 73 O00 (22%) dans les transports. 
L’estimation de la composante des travailleurs occasionnels (“odd-jobbers”) est plus discutable : dans 
les statistiques de population active issues du recensement de la population (ainsi que des enquêtes sur l’emploi), 
il existe une cadgorie d’occupations non négligeable et intitulée “Non désignés ou mal désignés”. Parmi celles- 
ci il est possible de distinguer trois sous-catégories : les casseurs de pierres et récupérateurs occasionnels, les 
personnes ne pouvant être classées dans une occupation déterminée, et enfin les personnes n’ayant pas déclaré 
leur activité. L’auteur pense pouvoir déduire des divers croisements qu’il opère entre ces catégories et les 
critères d’âge (il s’agit surtout de jeunes), de statut dans la profession (il s’agit surtout de salariés) et d’activité, 
que cette cadgorie ressortit au secteur informel : elle conceme 259 O00 personnes. I1 convient toutefois d‘être 
prudent et une telle méthode ne peut être systématiquement appliquée : dans beaucoup de pays, les forces armées 
qui ne doivent pas apparaître en tant que telles dans les statistiques, sont introduites dans ceue catégorie. 
L’auteur considère cependant que, dans le cas des services tout comme dans le cas des travailleurs 
occasionnels, le recensement de la population sous-estime ces catégories, en raison de la définition restrictive du 
concept de ménage, qui exclut les sans logis. 
Cet exemple détail16 illustre bien les difficultés qui doivent encore être résolues pour parvenir à une 
appréhension satisfaisante et indiscutable de l’activité et de l’emploi. 
12. CONCLUSION 
Dans le cadre du présent ouvrage, il a paru nécessaire de donner une certaine ampleur à ce chapitre. En 
effet, tri% souvent, les variables concemant l’emploi et l’activité sont considérées comme “auxiliaires” ou 
“secondaires” par les démographes et, en corollaire, les difficulds spkifiques de leur observation et de leur 
mesure sont indûment sous-estimées. Cependant, leur complexit6 intrineue impose que le dbmographe soit tri% 
auentif aux problèmes qu’elles posent et ce d’autant plus que les concepts mis en jeu lui sont moins familiers. 
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CHAPITRE 25 
ET DEMAIN ? 
Louis LOHLE-TART 
1. POSITION DU PROBLEME 
Il a paru utile de conclure cet ouvrage par un coup d'oeil sur l'évolun'on prochaine de la collecte des 
donnks. I1 ne s'agit pas ici de s'adonner h un exercice sterile de divination, mais de proposer une brkve 
reflexion prospective sur ce qu'aujourd'hui contient en germe pour demain dans les diverses etapes de la 
collecte des donnks. 
Face aux changements, sinon aux progr&, des techniques, deux attitudes extrêmes se &gagent : 
l'i"obì2ìsme ("on a toujours fait comme ça; pourquoi changer ?") et le snobisme ("c'est meilleur parce 
que c'est nouveau"). Et force est de reconnaître que beaucoup de praticiens se rallient h la première attitude, 
beaucoup d'experts-conseillers h la seconde. I1 semble pourtant que la seule attitude vraiment rentable consiste 
h tenter d'haluer dans les evolutions perceptibles le profit réel que l'on peut en tirer - en n'oubliant pas qu'un 
progr& doit être sensible pour justifier son adoption. Trop de dhnvenues graves sont nks du passage 
premature h une "am6lioration", sans tenir compte de ses coûts : inadéquation des innovations lorsqu'elles sont 
effectivement mises en oeuvre, problkmes de continuitb par rapport aux proc&ues anciennes et frhuente 
ntkessitd de faire coexister des prodidures de "generations" differentes, difficult& li& h la formation et au 
recyclage du personnel, etc. 
Face au changement, on peut se contenter d'attendre et de "voir venir" ; il paraît plus fructueux de 
tenter de se donner des eléments d'appkiation, aidant h mieux estimer ce qu'on peut en attendre. Sans oublier 
qu'il n'y a pas une simple "d6pendance" de client docile et passif, de la part du praticien de la &mographie : au 
contraire, le simple fait de croire il ce qu'un progr& technique peut apporter est un élément moteur de ce 
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progrès. Dans bien des cas en effet, ce ne sont pas les potentialités qui manquent, ce sont les applications. Et la, 
le praticien informé et curieux constitue une demande, qui peut déterminer l'émergence d'un véritable progrès 
concret. 
Dans ce bref chapitre, on passera donc en revue quelques-unes des phases de la collecte susceptibles de 
Mnéficier (ou non !) des transformations technologiques et de l'évolution méthodologique. 
2. EN DECA DU TERRAIN 
2.1. Plan de sondage, cartographie, repérage des unités 
En ce qui concerne la statistique appliquée, on peut attendre des améliorations aussi utiles que peu 
spectaculaires. Il existe d'abondants développements mathhatiques et statistiques autour des variantes de la 
stratijication ; ils ne datent pas d'hier, mais à défaut d'une diffusion vulgaris& suffisante, le praticien est amené 
à les ignorer et à continuer (à ses risques et périls) à considérer que les avantages et les inconvénients d'un plan 
donné s'annulent approximativement et que, donc, il n'y a guère d'erreur à appliquer par routine dans les calculs 
les formules de l'échantillonnage aléatoire simple. C o m m e  il n'en va malheureusement pas toujours ainsi, les 
"hommes de terrain" devraient donc attendre avec impatience la vulgarisation de ces progr&, qui pourrait rendre 
de signalés services dans la détermination de la variance des estimations et donc des intervalles de confiance et 
des tailles d'échantillon. 
I1 en va de m ême des progrès de la réflexion sur 1'"efet de grappe" et la mani&re d'estimer les 
corrélations intra-grappe et la perte d'efficacid d'un khantillonnage utilisant des unids primaires d'une grande 
taille, dont peu de praticiens tirent en fait profit. 
Tout ce qui concerne une certaine "irlformation préalable", souvent mentionnée dans ce recueil sous 
l'étiquette de "connaissance du milieu", bénéficie, par définition, d'un progrès constant. C e  progrès tient dans 
le fait m ê m e  que des opérations de collecte, des observations de tous ordres, continuent B se pratiquer et que le 
savoir qui en découle est cumulatif. Sa concrétisation consisterait prioritairement à conserver l'information, 
puis à l'exploiter. La conservation de l'information connaît probablement "un léger mieux" en ce qui conceme 
l'information quanWiée et massive, comme le contenu de questionnaires d'enquêtes et recensements antkrieurs, 
qui sont de plus en plus souvent sauvegardés sur support informatique recopiable et utilisable. Par contre, les 
lacunes de la conservation restent vives dans l'"environnement" des études : documents de travail sur 
l'élaboration du plan de sondage, "journaux de bord", madriel cartographique, manuels (on peut citer des 
recherches importantes dont les auteurs eux-mêmes ne possèdent plus un seul exemplaire des manuels 
d'enquêteur, de superviseur, etc.). Il est vrai que même conservés, les documents ne sont pas nkssairement 
utilisés : combien de fois un responsable ne doit-il pas reconnaître qu'il ne sait pas si telle ou telle information 
existe encore... D u  point de vue du coût de reconstitution de l'information jugée indispensable, c'est 
probablement la cartographie qui serait la première bénéficiaire des progrès de la conservation : on peut êIre 
surpris de découvrir que le poste budgétaire "cartographie" occupe une place similaire (et non négligeable !) 
dans un premier recensement et dans le suivant - et, a fortiori, que les dirigeants de ce dernier rhrganisent le 
levé intégral des cartes du pays, dans la superbe ignorance de ce qui fut fait moins de dix ans plus tôt. I1 est clair 
que la mise à jour des documents représenterait un investissement en temps, hommes et moyens sensiblement 
moindre que leur Ctablissement, même dans des situations très "fluides". 
Dans ce domaine, il faut être conscient du bond en avant technologique rhlid par la "télédétection" (en 
particulier par satellite) sans pour autant tomber dans un excès inverse et en magnifier les possibilitb. Une 
simple considération technique permet, avec un peu d'imagination de deviner les possibili& et les limites de la 
télédétection satellitaire. L'Clément de base d'une image, sa plus petite partie possible, est appelée "pixel". Pour 
les satellites "anciens", du programme américain Landsat, le pixel correspondait approximativement, au sol, un 
rectangle de 60 m sur 80 m et on pouvait obtenir une centaine de nuances de gris pour différencier les pixels 
entre eux. Avec l'apparition du satellite français Spot, la précision s'est améliorée de plus de quarante fois (les 
pixels sont de 10 m sur lo), avec une "palette" de gris différenciés beaucoup plus riche. Cela veut dire qu'aucun 
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objet de taille inferieure à 10 m sur 10 n'est identifiable ; cependant, la @sence d'un objet de moindre taille 
mais de dflectance differente de l'environnement (par exemple une tente de nomade de couleur fon& sur du 
sable clair) sera effectivement perceptible par le fait que le pixel correspondant aura une autre valeur de 
luminosid et, donc, sur la version photographique de la &ne, sera un point visible (on est quand m ê m e  loin de 
la croyance selon laquelle ces satellites permettent de rep6rer une cigarette allumk ou de lire une plaque de 
voiture !). A fortiori, donc, un village ou un campement d'une certaine taille seront bien reconnaissables sur des 
cliches Spot. Ceux-ci permettent egalement de nombreux autres usages ; cependant, l'immense majorid des 
donnks que l'on peut extraire des sches de d16detection kessitent pour être correctement interpré&s des 
complements d'information ou des v6ifications empiriques, qu'on appelle en jargon les "vérités-terrain" : ce 
point est-il un troupeau, un groupe de tentes, un bosquet ? C e  type de grise correspond à quelle culture ou à 
quelle association vegetale ? Quel est le rapport entre telle gradation de grisb et le degr6 de maturité des 
cultures correspondantes ? etc. 
D'un point de vue de rationalid konomique, le tout est de savoir si l'information synthetique et rkente 
qu'apportent ces clichb vaut le prix relativement eleve qu'ils coûtent, d'autant qu'il peut être nkssaire 
d'acquerir plusieurs couvertures successives ou dans des "canaux" diff6rents (en dehors de la lumihre visible, 
pour notamment contourner les probl&mes dus au couvert nuageux). En outre, pour un pays entier, la couverture 
complhte peut être extrêmement coûteuse : si chaque sdne représente un nombre apprkiable de kilomktres 
carres, il en faut quand m ê m e  beaucoup ! Par ailleurs, les "autres usages" (agricole, ghlogique et minier, 
hydrologique, etc.) qui permettraient de rentabiliser l'obtention des clichés sont extrêmement importants à 
prendre en consideration : c'est le même raisonnement que celui qui prevaut pour justifier une enquête à 
objectifs multiples. Ceci devrait être tres clairement présent B l'esprit de tous les praticiens : la 
multiplication des usages intelligents de la telédétection nkssitera, au moins initialement, la multiplication des 
ophations de "verid-terrain". C e  n'est pourtant pas encore ce qui risque de menacer l'emploi des hommes de 
terrain, bien au contraire : on peut s'attendre à un volume de travail aussi important, mais beaucoup plus 
productif, car plus riche en résultats divers. 
L'impact de la dl&%tection dans un proche avenir devrait donc augmenter sensiblement, dans la 
mesure où certains "oseront" commencerà l'utiliser, puisque la matibe existe. O n  peut attendre du futur que son 
emploi se rentabilise, tant par une baisse des coûts unitaires des clichb que, surtout, par l'accumulation de 
données complementaires issues des "v6rités-terrain" et qui permettent de correler plus efficacement 
l'information "visuelle" avec la dalid observée sur place, et donc de multiplier les usages des mêmes clichb à 
des coûts marginaux moindres. I1 est important d'insister vivement sur cette nouvelle technologie, afii que les 
demographes ne "manquent pas le train". 
2.2. Documents et questionnaires 
Ici aussi, la nouvelle donne technique semble evidente, mais est encore loin d'étre entrée dans les 
moeurs. Le concept d"'t!dition personnelle" qui se developpe autour de la micro-informatique permet pourtant 
d'apporter une solution elegante et efficace - et, toutes proportions gard&, peu coûteuse - à la majorid des 
Problemes "documentaires" d'une enquête ou d'un recensement (sous réserve que le papier imprimé continue 
être utilise comme support...). Le developpement des logiciels de traitement de texte et la capacitc5 des memoires 
auxiliaires que sont les disquettes sont bien COMUS : il paraît evident que l'on y fasse appel pour preparer, 
stocker, amender et reproduire les documents essentiels d'une etude (manuels, etc.) et pourtant, la pratique 
indique que c'est encore loin d'être entre dans les moeurs et que les traditionnelles et p6nibles chaînes de 
preparation de documents (dactylographie sur stencil ou impression, selon les moyens et le volume à produire) 
ont encore de beaux jours devant elles. 
I1 faut aussi insister sur l'intérêt des dispositifs les plus modernes d'impression pour le travail de 
terrain: les imprimantes &entes de micro-ordinateurs permettent une qualid d'impression tout à fait 
extraordinaire et extrêmement rapide, pour un coût encore eleve mais de plus en plus abordable (une imprimante 
à laser, dont en 1988 on peut trouver des modhles à moins de 20 O00 FF, fait de la veritable impression à la 
vitesse minimale de huit pages par minute). En pratique, la souplesse dbirk par les responsables du terrain 
acquiert une dimension nouvelle : un questionnaire, par exemple, peut être dessiné, mis en page, imprimé "en 
vrai" et évalué en moins d'une matinée, les modifications se faisant (2 partir de la maquette informatis&) en 
quelques minutes, impression comprise. Que l'on compare avec les dtlais actuels trop souvent rencontrb et les 
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angoisses de tout responsable B l’id& que l’exploitation des pre-tests doivent entraîner un changement au 
question naire... Il faut bien souligner le fait, pas encore familier B la majorit6 des usagers, que la genkration des 
imprimantes B laser, pilot.de par des logiciels de traitement de texte et de graphisme permettent effectivement de 
produire de l’imprime rigoureusement professionnel, incluant cadres, graphisme, pictogrammes, trames, etc., 
litteralement “en temps rkl”. O n  remarquera d’ailleurs que la vitesse d’ophtion des imprimantes B laser 
actuelles (une douzaine de secondes par page) ne permet encore d’envisager le tirage direct des questionnaires B 
partir de l’ordinateur que pour des enquêtes de relativement petite taille (quelques centaines de questionnaires). 
Cependant, la qualib5 exceptionnelle du support pennet une reproduction impeccable par photo-offset ou même 
par des photocopieuses ordinaires, ce qui constitue soit un allegement sensible des filieres d’edition de 
questionnaires, soit une am6lioration qualitative tds sensible. Rappelons B cet egard l’importance d’utiliser des 
questionnaires de bonne qualite materielle ... 
Les progr6s de l’tdition personnelle “banale” (traitement de texte simple, sauvegarde magnetique et 
impression B l’aide d’imprimantes B aiguilles de qualid courrier mais bon marche) devraient trb rapidement se 
repandre, chacun prenant conscience des avantages qu’on peut en retirer. La véritable “Mition personnelle” de 
haut niveau se dkveloppera plus lentement pour des raisons de coût, mais tous les praticiens devraient être 
attentifs aux opportunids nouvelles dans ce domaine pour pouvoir en Mneficier au plus vite. 
2.3. Options methodologiques 
Les techniques mêmes d‘ enquete sociologique et dkmographique ont donne lieu B des reflexions et des 
expCrimentations (souvent inspirks des techniques de la psychologie) dans un pasd rkent : methodes 
projectives, entretiens non directifs pr6vus pour analyse de contenu, passages rapprochb d’une enquête 
pour étudier la stabilite des phCnom6nes (ou de leur mesure !). O n  n’a cependant pas l’impression que les 
r6sultats int6ressants de ces exp6riences aient porte beaucoup de fruits. 
Par contre, pour les methodes “classiques”, on peut esp6rer voir de moins en moins souvent recueillir 
des d o n n h  sur base de questionnaires simplement “emprunds” B des pdddcesseurs ou ingenieusement 
imagines de toutes pikes, puis transmises apr& coup B un spkialiste en exploitation, suppod tailler sur mesure 
son travail en trouvant la m W e  adapt& aux lacunes des donmks. O n  observe en effet une très nette tendance 
B mieux intégrer les étapes des recherches (fixation des objectifs, spkification des methodologies, choix des 
techniques) et B dbvelopper spkifïquement les outils de collecte, questionnaires et proc6dures d‘enquête, en 
fonction des methodes B appliquer pour les analyser; mut porte B croire - et B souhaiter - que cette tendance soit 
irreversible et continue B progresser. 
3. OPERATIONS DE TERRAIN 
3.1. Progr& dans le travail de terrain 
A priori, les op6rations de terrain proprement dites peuvent être consid6rks comme appartenant au 
“secteur primaire”, c’est- &-dire comme des activith B forte‘intensite de main-d’oeuvre et es faible technicid, 
donc particulitxement peu permhbles au progrh technique. Cependant, une “nouvelle donne” a Cd introduite 
par les caractéristiques intégratrices spécijìques de la micro-informatique. C o m m e  on l’a soulign6 dans le 
chapitre consaCr6 B l’exploitation des enquêtes, l’6volution dans ce domaine est tellement rapide qu’un propos B 
son sujet est pratiquement depasd avant d’avoir eu le temps d’¡?tre publie. A titre illustratif, un delai de cinq B 
six mois suffit pour que le march6 micro-informatique voie apparaître des machines dont, toutes autres choses 
Ctant egales, soit la vitesse a triple, soit la capacite de memoire de masse a quadruple, soit l’encombrement s’est 
Muit de moitie - et certains produits combinent deux de ces prog&s ... I1 est donc plut& delicat de vouloir dire 
des choses sens% sur ce que l’on peut attendre des quelques ann&s a venir ! O n  tentera simplement de tirer 
quelques enseignements des exp6riences actuelles, tout en sachant que l’Cvolution delle depassera 
vraisemblablement les pronostics prudents ! 
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U n  des proes futurs potentiels concemant directement le travail sur le terrain est egalement 
particulikrement important pour l'exploitation des donnks, car il implique un raccourcissement des chaînes de 
manipulation et de transmission de l'information. L'objectif en est clair : rapprocher autant que possible le 
stade initial de la chaîne (l'enquêteur posant des questions) du stade final (le support informatique directement 
exploitable par des programmes de traitement), tout en optimisant - ou en maximisant ! - la qualite et l'efficacid 
des contrôles. O n  a vu dans le chapitre consacd & l'exploitation que la tendance vers la "saisie intelligente" 
constituait d6jl une concr6tisation de l'int6gration technique des Ctapes d'une enquête. Le developpement 
explosif du parc de micro-ordinateurs et la robustesse des madriels (avec les dserves deja emises) permet 
d'envisager sans difficuld la ddcentralisation de cette saisie intelligente, c'est-&-dire que les ordinateurs de 
saisie pourraient être situes sur le terrain même, sous la gestion directe d'un contrôleur ou d'un superviseur. 
Dans ce cas, on combinerait les avantages du contrôle humain et ceux de la saisie intelligente, cette demikre 
contribuant & relever ce qui avait &hap# & la premihe et & permettre plus aidment un "retour dans le 
mdnage". Et, bien sûr, une fois qu'on en est & ce stade de dhntralisation, on peut pousser la logique encore un 
cran plus loin en confiant & chaque enquêteur un micro-ordinateur portable de capacid moyenne, dood d'un 
programme de saisie intelligente et susceptible de "d6verser" ses donnks sur de plus gros micro-ordinateurs, 
eux-mêmes dkentralids. En outre, c'est la seule approche technique qui &lve directement le problkme de la 
transcription erronk des donnk, leur enregistrement ne posant pas de problkmes fondamentalement differents 
de ceux pods par l'kriture sur papier. 
I1 ne faut pas voir la une utopie futuriste, puisque les maEriels dkvelopp6s spkifiquement pour ces 
applications (il y a en particulier deux "filikres", l'une d6velopptk pour l'armk britannique, l'autre mise au 
point par une f i e  pharmaceutique belge pour la collecte de don& "au chevet des malades" - oÙ qu'ils soient) 
ont Cd conçus d'emblk pour dpondre aux diverses contraintes et limitations techniques 6voqu&s 
andrieurement. Par exemple, ils peuvent être suffisamment petits et legers pour être transport& dans une poche 
ou dans une serviette, et donc beaucoup mieux protdg& des chocs ils peuvent être absolument ktanches, 
exclusivement constitues de composants electroniques, sans aucune pike mobile N dispositifs Blectro- 
mkaniques, plus fragiles et gros consommateurs de courant ils sont enfin en principe @quip& de micmbatteries 
rechargeables leur donnant une complkte autonomie. Cette demikre caract&istique constitue cependant encore 
un de leurs poInts faibles actuels, avec leur capacid de stockage de d o n n k  assez limit&, qui nhssite de faire 
appel & des machines plus classiques disposant de supports amovibles ou de tri3 grande capacit6. Des solutions 
techniques appropriks sont & la portee de la technologie et peuvent donc être e@rk dans un avenir proche. 
L'emploi de tels madriels dans le cadre d'enquêtes ddmographiques en Afrique fait l'objet d'etudes poussks 
(notamment par l'&pipe travaillant autour de Pierre CANTRELLE) et d'essais "en vraie grandeur" 
(recensement de La Rhnion en 1982). On est cependant en droit de redouter que l'investissement financier et 
matbriel que cela repdsente reste encore trop onkeux sinon prohibitif pour être applique & grande &helle, en 
particulier pour des enquêtes vastes ou, a fortiori, des recensements, où le parc de machines nt%essaires, pour 
une du& relativement courte, se compterait par dizaines, voire par centaines. 
L'extension de ces pratiques nhssitera un examen attentif de probl2mes psychologiques nouveaux : 
problèmes lies & la technicisation de aches aussi relationnelles que l'interview (auxquels, d'ailleurs, les 
populations africaines pourraient être moins sensibles, la situation d'interview etant deja inhabituelle en soi), 
difficultb pour le personnel d'intdgrer la technologie, et qui a m h e  parfois des comportements irrationnels 
d6sastreux. L'exfirience indique qu'on sous-estime souvent gravement cet obstacle, surtout qu'on ne peut que 
rarement en prdvoir l'emergente, m ê m e  en connaissant bien le profil de la personne (nous avons renconrr6 
m ê m e  des informaticiens qui souffraient de blocages graves devant une machine...). 
I1 est peu probable, pour le reste, que des proes importants envahissent prochainement le travail de 
terrain, m ê m e  s'ils sont techniquement possibles et d6sirables, en particulier pour des raisons de coût. Par 
exemple, l'usage d'hClicopt6res pour verifier l'exhaustivid du releve de zones urbaines ou pour amener vite et 
bien des enquêteurs & pied d'oeuvre a deja Cd rhlist depuis plus de dix ans. I1 n'en reste pas moins que la 
faisabilid en reste tri3 douteuse sauf pour des cas d'+ (par exemple, comme ce fut deja le cas en Angola, 
pour des o#rations de recensement importantes dans des dgions de gubrilla). D'autres elements de "haute 
technologie", non encore utili& dans des enquêtes, pourraient se developper. I1 n'est pas inutile de les envisager 
serieusement en raison de l'efficacitd, voire de la dcuritd, qu'ils peuvent apporter : "rudio-sondes" (branch& 
sur les satellites de navigation) et radio-balises, embarquk & bord de vChicules et permettant un rep6rage pr&is 
& quelques dizaines de m&m, quel que soit l'environnement. 
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3.2. Moins de travail ? 
On ne peut pas passer ici sous silence une irruption un peu inauendue des nouvelles technologies dans 
le domaine du dCmographe : la possibilie de remplacer une partie du travail traditionnellement dCvolu aux 
op6rations de terrain. Cette possibilitC est le recours à la télédétection, qu’on a abordée plus haut, pour des 
estimations directes de densith et d‘effectifs de population à partir des images satellitaires. L’exNrience acquise 
pour le moment par certains ghgraphes est confi& à des milieux urbains d’Afrique elle se rklame d’une 
prkision de l’ordre de lo%, ce qui serait raisonnable. I1 reste cependant A amCllimer la couverture des “vérités- 
terrain“ permettant de confirmer ces performances - et d’affiner la photo-interprCtation. Si nous ne croyons pas, 
contrairement à l’opinion (ou aux voeux?) de quelques experts, que cette technique supplante le travail 
“artisanal” traditionnel, on peut cependant s’attendre à ce que se dCveloppent des techniques mixtes : couverture 
extensive des centres urbains d’une région, doublée de coups de sonde trh précis sur des aires exactement 
délimitdes de quelques situations contrastdes aux yeux du photo-interpdtateur. De plus, cette technique se 
confine dans la simple estimation numkrique et, jusqu’à preuve du contraire, ne propose encore pas une 
alternative au questionnaire artisanal lorsqu’il s’agit d’estimer une structure, un mouvement ou des 
caractéristiques socio-économiqu es... Dans la mesure où les performances de la tklcklétection se confirmeraient, 
on aurait ainsi un djuvunt pour des estimations rapides de la population urbaine. Reste à savoir si le coût ClevC 
des images satellitaires justifiera l’information qu’on en retire, puisque le recours (certes mieux focalisC) à 
l’enquête s’imposera toujours pour compléter ce portrait schématique. 
4. AU DELA DU TERRAIN 
4.1. Les méthodologies 
Une double Cvolution méthodologique semble inéluctable si les tendances se maintiennent. Sur le plan 
de l’analyse dkmographique, les applications des méthodes indirectes fleurissent. O n  passe graduellement de 
méthodes pour corriger des données incompPtes ou imparfaites (c’est-à-dire pour “fak avec” ce que l’on a) 
à des méthodes pour contourner des obstacles dans l’obtention d’informations. Et dans ce cas, il ne s’agit plus 
tellement d’exploiter “indirectement” des donnks recueillies que de poser carrément les questions 
appropriées au niveau de la collecte. O n  ne peut que se fCliciter de cette tendance. Par contre, nous voyons un 
risque qualitatif certain dans la multiplication des “ l e s  elles-mêmes, et pas seulement de leurs 
applications. En effet, dans une spectaculaire surenchhre, chacun y va de son innovation, aussitôt publiée parce 
qu’elle “marche” sur un ensemble de dondes. Mais rares sont les justifications méthodologiques fond&, les 
Cvaluations de fiabilitk, voire simplement la présentation des exigences que la méthode a à l’égard des donn h... 
On peut ainsi redouter que le ”marche de la méthode indirecte devienne totalement anarchique, et que le 
praticien désireux de mener à bien une application spécifique se trouve perdu dans un tourbillon de techniques 
aussi arbitraires les unes que les autres. I1 serait au contraire souhaitable - et les praticiens peuvent P 
influencer I’évolution future par les choix qu’ils feront - qu’on se concentre sur l’accumulation d‘eqx!rience 
h propos des méthodes les plus prometteuses ou déjà acceptablement documentées. O n  pourrait m ê m e  imaginer 
que deux ou plusieurs méthodes, dont une au moins est épmuvée à titre d’Ctalon, soient systématiquement 
mises en oeuvre simultanément pour mieux documenter, et rapidement, un corpus réellement utilisable de 
méthodes robustes. Faute d’un tel effort de la part des usagers eux-mêmes, des tentatives aussi louables que celle 
des monographies méthodologiques initihs par le Groupe de démographie du développement feront naufrage, 
submergées par cent méthodes nouvelles pour chaque méthode bien test.&. 
Sur le plan de l’analyse statistique, l’évolution semble tout aussi décevante et alarmante ; grâce à la 
simplicit6 d’emploi des programmes informatiques, les analyses les plus sophistiquées sont Ci la portée de 
n’importe quel usager. O n  ne pourrait que se féliciter vivement de cette &mmratisation de l’outil, si la reflexion 
critique et la formation à son usage avaient suivi, même à distance. Or, et les revues les plus distribuées par 
d’importantes Fondations donnent l’exemple, accumuler des variables dans des analyses factorielles 
sophistiquées et compliquer le “modèle” de systèmes d’équations de régression multiple semblent être le recours 
ultime (et souvent unique) du chercheur insatisfait. Mais il y a là une lacune grave dans la réflexion sur la 
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nature même des phénomhnes observb, sur le sens des mesures, sur la signification des 
"opérationalisations" de concepts, sur la pertinence des causalités, entre autres. Notre inquietude vient du 
fait que ces t5dSces parfois bâtis de truismes et de contresens sortent des revues scientifiques pour envahir le 
vrai travail de recherche appliqub. Si une "explication" est tellement dissimul& dans des noeuds de faits, 
tellement inaccessible, qu'elle nhssite des m6thodologies excessivement complexes pour être mise au jour, elle 
a beaucoup de chances d'être inutile en pratique - et fausse, de surcroît. U egalement, les travaux ordinaires 
demandent plus d'orientations robustes et applicables et moins de snobisme moderniste (mais pas pour autant 
moins d'exp6rimentation !). 
4.2. L'exploitation 
Comme on l'a aborde dans le chapitre consacd B l'exploitation, c'est l'etat actuel de la technologie 
micro-informatique qui limite encore la mise en oeuvre de quelques prolongements "naturels" de 1'6volution 
rhnte, comme la saisie intelligente avec contrôle de coherence interne. En effet, l'importance des traitements 
informatiques impliqks est telle que le temps de calcul n'est pas negligeable par rapport au simple contrôle, 
code B code, des donnh saisies. Sur des ordinateurs de grande puissance, dont la vitesse de calcul est très 
ClevQ, cela ne fait pas de difference sensible pour un op6rateur installe devant son clavier. Par contre, les 
vitesses beaucoup plus faibles (toutes proportions gardbs !) des micro-ordinateurs courants ne permettent pas 
d'envisager de pratiquer sysdmatiquement tous les contrôles en temps réel, car cela ralentirait excessivement la 
saisie. Cependant, avec l'apparition de micro-ordinateurs de rapiditk dix à vingt fois sup6rieure à ce qui existe de 
mani5re courante (et, par rapport au FC "classique", des gains de vitesse de ces ordres sont largement atteints par 
les modèles de pointe, en 1988), permettra de lever la quasi-incompatibilité entre la dkentralisation de la saisie 
et l'application simultanée de programmes de contrôle elabor&. 
D&s maintenant, on peut parfaitement daliser une alternance entre la saisie et le passage des 
programmes de contrôle sur les donn&s saisies, par exemple au cours de la journk, les programmes de contrôle 
pouvant être conçus pour fonctionner "en solitaire", sans op6rateur present. Dans l'optique de la saisie directe 
par micro-ordinateurs portables, la phase de "dhersement" sur un micro-ordinateur plus important pourrait se 
faire par 1'intemMaire d'un tel contrôle simultane. 
I1 faut signaler au passage que l'évolution des logiciels s'oriente vers une direction toute nouvelle (du 
moins dans les disciplines de la dkmographie), celle de l'"intelligence artijìcielle" et des "systèmes-experts", 
dont l'objectif est prkidment de parvenir B incorporer et B reproduire informatiquement toute l'"expertise" du 
technicien, de manihre B l'assister plus complhtement. Par exemple, le sens du "diagnostic" essentiel pour la 
bonne application de techniques indirectes - selection des indicateurs les plus acceptables, choix d'une table-type 
de mortalid, etc. - est actuellement parfaitement informatisable. Il "n'y a plus qu'a" l'informatiser ... et, 
d'exNrience, le problème n'est pas seulement dans la construction du logiciel, il est surtout dans la 
mkonnaissance et les dticences des experts humains dont l'expertise devrait être incorport% dans les logiciels. 
Sur le plan "matériel" du traitement, l'aspect "rapidité" est important et on en a de@ parle. L'autre 
domaine essentiel de progr& attendus est celui des capacités de stockage. Les limites actuelles B l'acds B des 
"memoires vives" etendues sont en voie d'être genéralement contournh mais cela ne représentera pas un 
progrès tr5s important pour la majorid des applications des démographes. Par contre, la capacid des memoires 
auxiliaires est un des obstacles B certains developpements. Même avec des processeurs t&s rapides, on ne peut 
encore depouiller sur micro- ordinateur de très grosses enquêtes : le standard actuel ne depasse pas trente 
millions de caractères stockables simultanement sur un seul support magnetique directement accessible (disque 
dur) quoique des produits prbs de cinq fois plus vastes apparaissent sur le march6 en 1987. Beaucoup de 
materiels installes n'ont d'ailleurs qu'une capacitk de dix ou vingt millions de caractères. Chiffre impressionnant 
en apparence, mais très limid, finalement, quand on sait qu'il faut y loger les logiciels d'exploitation et 
utilitaires (comme les traitements de texte, etc.), dont le nombre et l'encombrement croissent vertigineusement. 
A cÔe de l'accroissement ineluctable de capacite des supports magneuques, il faut aussi signaler un 
autre progrbs technique important B prbvoir pour l'avenir tout proche, c'est le developpement de memoires 
accessoires d'une capacid de plusieurs milliards de caract&res, principalement utilisables en lecture seulement 
(c'est-à-dire pour utiliser des informations qui y ont Ct6 placées prkdablement, et non pour en stocker soi- 
même) ; cette nouvelle generation de "mémoires mortes" est constituée par les disques ù laser, identiques aux 
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compact discs des mklomanes (et d’ailleurs, en l’ktat actuel de la technique, ce sont des platines pour discs audio 
que l’on utilise souvent comme p6riphkriques d’ordinateur). O n  peut donc attendre pour bientôt l’apparition de 
“dispositifs de référence” majeurs pour nos activids, c’est-&-dire dont le coût - non negligeable - serait 
amplement justifie par leur utilitk. U n  seul disque & laser pourrait en effet contenir aussi bien l’intkgralid des 
logiciels &mographiques, statistiques et utilitaires nhssaires que le texte de tous les manuels correspondants, 
ainsi que des ouvrages de &ference et, par exemple, des bases de donnks (telles que le contenu chiffre 
d’annuaires). 
5. C O N C L U S I O N  
“De quoi demain sera-t-il fait ?“. De beaucoup d’hypohhes, certes, et on en a propod quelques-unes 
qui paraissaient plus probables ou cables. Mais aussi, largement, de ce que chacun, chaque professionnel, 
fera que ce soit, par l’attention qu’il porte au profit qu’il pourrait tirer des innovations aurant que par sa 
“demande” A l’egard de ceux qui &tiennent des amkliorations scientifiques ou techniques dont le transfert 
pourrait être profitable. 
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René BASCOU-BRESCANE : Ancien attaché de l’INSEE et expert au Ministère de la coopération ; 
Jacques CHARMES : Chercheur de 1’ORSTOM ; 
Remy CLAIRIN : Administrateur de l’INSEE, démographe au CEPED, 
d&& le 12 octobre 1987 : 
Michel FRANCOIS : Administrateur de l’INSEE, démographe au CEPED ; 
Francis GENDREAU : Chercheur de I’ORSTOM, directeur du CEPED ; 
Louis LOHLE-TART : Démographe-consultant (ADRASS, Belgique) ; 
Gilles ROGER : Statisticien-démographe, consultant indépendant ; 
Mpembele SALA-DIAKANDA : Directeur de l’FORD ; 
Dominique WALTISPERGER : Chargé de mission de l’INSEE, démographe au CEPED. 

ANNEXES 311 
LE STAGE 
Annexe B 
NOTE SUR LE STAGE DE BORDEAUX 
THEME : L’observation en démographie. 
ORGANISATEURS : Groupe de démographie africaine, GDA (Paris) ; 
Union internationale pour l’étude scientifique de la population, UIESP (Liège) ; 
Institut de formation et de recherches démographiques, FORD (Yaoundé). 
FINANCEMENT (y compris par mise à disposition de personnel) : 
Ministère français de la coopération et du développement ; 
Ministère français des relations extérieures ; 
Union internationale pour l’étude scientifique de la population ; 
Institut de formation et de recherches démographiques. 
LIEU : Ecole internationale de Bordeaux, Talence (France). 
DATE : 8 novembre - 3 décembre 1982. 
ENCADREMENT (ANIMATEURS) : l’huipe dirigeante comprenait les deux responsables de 
l’ensemble de l’opémion, assistés pendant toute la durée du stage proprement dit par un noyau permanent de 
trois intervenants. En outre, on a fait appel h une pléiade de spécialistes d’origines diverses, dont l’expérience 
était jugée particulièrement enrichissante dans les facettes multiples de l’observation démographique ; au total, 
quinze personnes purent se liMrer pour participer au travaux du stage pendant des durées variant de deux à dix 
jours (dans la liste ci-dessous, les affiliations professionnelles mentionnées sont celles en vigueur en novembre 
1982, au moment du stage) : 
Encadrement permanent : 
1. Rémy CLAIRIN (France) : directeur du stage, administrateur de l’INSEE, 
(représentant le GDA) ; 
2. Louis LOHLE-TART (Belgique) : directeur-adjoint du stage, 
(représentant I’UIESP) ; 
3. René BASCOUIBRESCANE (France) : ancien attach6 de l’INSEE ; 
4. Antoine HOUEHOUGBE (Bénin) : directeur des études à l’FORD ; 
5. Mpembele SALA-DIAKANDA (Zaïre) : professeur à l’université de Kinshasa. 
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Intervenants temporaires : 
6. M’hamed AYED (Tunisie) : 
7. Andre BOUCKAERT (Belgique) : 
8. Jacques CHARMES (France) : 
9. Ibrahima DIOP (Senégal) : 
10. Michel FRANCOIS (France) : 
1 1. Francis GENDREAU (France) 
12. Victor PICHE (Canada) : 
13. Michel PICOUET (France) : 
14. Gilles ROGER (France) : 
15. Christopher SCOTT (Royaume-Uni) : 
16. An& SERRE (France) : 
17. Dominique TABUTIN (France) : 
18. Jacques VALLIN (France) : 
Commissariat général au développement régional (Tunis) ; 
professeur B l’université de Louvain ; 
chercheur B 1’ORSTOM-Tunis ; 
directeur du Bureau national du recensement (Dakar) ; 
administrateur de l’INSEE ; 
Minisere de 1’4ucation nationale (Paris) ; 
chercheur B I’ORSTOM ; 
professeur B l’université de Mon& ; 
chercheur B 1’ORSTOM ; 
chargé d‘ktudes au Miniske. des affaires sociales (Paris) ; 
directeur de recherches au World fertility survey 
(Londres) ; 
administrateur de l’INSEE, INSEE-Coopération ; 
professeur B 1’Universid de Louvain ; 
chercheur B I’INED ; 
19. Etienne VAN DE WALLE (Belgique) : professeur B l’Universit6 de Pennsylvanie ; 
Institut du Sahel (Bamako) ; 
20. Dominique WALTISPERGER (France) : charge &etudes au Ministbe des affaires sociales (Paris). 
LES STAGIAIRES : 
Le nombre total de stagiaires ayant effectivement pu participer au stage est de vingt-deux. La sélection 
des participants se fit en fonction des principes suivants : 
- Les candidats devaient être des fonctionnaires ou des chercheurs africains, maîtrisant la langue hçaise, 
ayant une formation supérieure en d6mographie ou en statistiques et plusieurs années d’expérience 
professionnelle, et exerçant actuellement des activids li& B la collecte ou B l’observation démographique ; 
- La dlection des stagiaires se ferait il titre strictement individuel et non en qualití5 de repr6sentants d’un 
service ou d’une organisation ; ce choix incombait donc exclusivement aux responsables du stage. 
- Cependant, tout en donnant la priorité à l’appréciation de la qualification individuelle, on s’efforça d’obtenir 
une couverture géographique la plus large possible, et le nombre maximum de stagiaires ressortissant d’un 
m ê m e  pays fut limid B deux. 
U n  effort particulier de publicid et de diffusion fut consenti, par l’envoi d’une circulaire adressée 
personnellement B pr&s de quatre cents demographes, ainsi qu’A l’ensemble des organismes et services nationaux 
concem6s par la e m o m h i e .  
I1 y eut un total de cent vingt-deux candidatures rentrées dans les delais voulus ; un comid de dlection 
en retint vingt stagiaires “fermes” et six “suppléants” ; six autres candidatures furent retenues, sans prise en 
charge fmancikre par les organisateurs. 
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Compte tenu des inévitables défections et empêchements, il y eut donc un total effectif de 22 
participants (la liste de la page suivante reprend leurs pays de nationalid et de travail professionnel au moment 
du stage) : 
1. Ayikoe AMAVI 
2. Tajeddine BADDOU 
4. Layachi BEKTACHE 
5. Dieudonné BM'NIYAT BANGAMBOULOU 
6. François BOUBALA 
7. Noumassi Mathias DAKUYO 
8. Jacqueline DES FORTS 
9. Balla DIALLO 
10. Mamadou Hady DIALLO 
1 1. Mamadou DIALLO 
12. Ayaovi FIGAH 
13. Etienne FOTS0 
14. Lamine GUEYE 
16. Augustin MIZELE 
17. Emmanuel NGWE 
18. Iarivona RANDRETSA 
19. Moussa TABET 
20. Baba TRAORE 
21. TSHISWAKA LUMEMBO 
22. Benjamin ZANOU CAPKO 
3. BAKUTUVWIDI-MAKANI 
15. Jm-J&l KEUZETA 
pays de nationalid 
Togo 
Maroc 
Zaïre 
Algérie 
RCA 
Gabon 
Burkina Faso 
FranCe 
Mali 
GuinQ 
GuinQ 
Togo 
Cameroun 
Sbégal 
Cameroun 
Congo 
Cameroun 
Madagascar 
Algérie 
Mali 
Zaïre 
Bénin 
pays de travail 
Togo 
Maroc 
Zaïre 
Algérie 
RCA 
Gabon 
Burkina Faso 
Algérie 
Mali 
GuinQ 
Côte d'Ivoire 
Togo 
Cameroun 
Sénégal 
Cameroun 
Congo 
Cameroun 
Madagascar 
Algérie 
Mali 
Zaïre 
Côte d'Ivoire 
ORGANISATION DU TRAVAIL : 
Le stage était conçu comme un ensemble de séminaires oÙ des expériences différentes, voire 
divergentes seraient confrontcks. Les échecs comme les succès devaient être &rits avec objectivid, pour en 
tirer des enseignements critiques. M ê m e  si les participants (intervenants et stagiaires) pouvaient avoir des 
opinions diffémtes sur certains problèmes, ils devaient être ouverts au débat. Pour alimenter la confrontation 
des expériences, les stagiaires avaient été invités à fournir informations et documentation, en particulier sur les 
opérations auxquelles ils avaient participé : la plupart d'entre eux put faire parvenir des documents à l'avance, 
les autres les appodrent dans leurs bagages. Plusieurs dizaines de documents purent ainsi être distribués aux 
stagiaires pour alimenter les débats. 
En ce qui concerne l'organisation pratique des séances, deux techniques furent utilisks, au gré des 
intervenants. Les trois responsables de l'animation des débats sur l'observation de la fécondité et de la mortalid 
(sujets au demeurant plus "classiques" que les autres) prbférhent le travail en petits groupes, abordant chacun un 
aspect de l'observation. 
Les autres intervenants opkrent tous pour la formule de la "table ronde" unique, qui leur semblait la 
meilleure solution pour des sujets moins bien définis que la fécondit6 ou la mortalid, oÙ l'on risquait de se 
trouver sur un terrain peu exploré, et où les expériences, souvent mal connues, pouvaient conduire à des 
conclusions contradictoires. Le risque de confusion dans les débats, voire de polémique, étaient certes prbsents, 
mais ne se sont pas matérialisb durant le stage, même si les discussions furent généralement tr&s animks. Dans 
l'ensemble, les discussions furent constructives et très instructives (y compris pour les intervenants !). 
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PROGRAMME DU STAGE : 
Les grandes lignes d'un programme fi15 21 l'avance purent être respect&, moyennant quelques 
ajustements. Sans compter la journée consacrée B l'evaluation du stage, il y eut dix-huit jours ouvrables, 2 raison 
de deux dances de wis heures chacunes par jour (rythme juge excessif par quelques participants, mais qui etait 
necessaire pour aborder tous les sujets prkvus). Les trente-six &mes se repartirent comme suit : 
nombre de séances 
a. Introduction 
- Le rôle et la situation de la dkmographie en Afrique 
b. Problèmes généraux 
- Connaissance du milieu, concepts, adaptation, opérationalisation 
- Inventaire prhlable des données existantes 
- Cartographie, repérage, dkoupage - Complétude et exhaustivité - Recensements "leger" et "lourd" ; problèmes de personnel (recrutement) - Problbmes linguistiques ; traductions - Application pratique de la th6orie des sondages 
c. Approche par thèmes (paramètres démographiques classiques) 
- Observation des effectifs de population 
- Structures par sexe et âge, observation et ajustement - Organisation de 1'Ctat civil - Observation de la fécondid et de la mortalité [en groupes de travail] 
- Méthodes d'ajustement des d o n n h  imparfaites et techniques d'estimations indirectes 
- Enregistrement des causes de décès 
d. Observation des migrations 
e. Observation de l'emploi et de l'activité 
- Statistiques de l'emploi : concepts, définitions, observation 
- Présentation d'études de cas (en particulier la Tunisie) 
- Observation du secteur informel 
1 
2 112 
3 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
3 
112 
6 
2 
1 
4 
2 
2 
2 
En outre, une démonstration de saisie directe de l'information par micro-ordinateur a occupé une 
séance. 
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APPRECIATION D’ENSEMBLE : 
Les stagiaires aussi bien que les intervenants furent invids à donner avec franchise leur point de vue sur 
l’organisation et le deroulement du stage, et à exprimer leurs critiques et leurs suggestions pour des actions 
futures analogues. 
I1 faut souligner que, objectivement, les aspects positifs l’emportent ; on peut les dsumer comme suit : 
- le choix des stagiaires s’est r6vélC judicieux, tant du point de vue de leur niveau que de la diversit6 des 
exfiriences et des temfiraments ; 
- contrairement à certaines opinions pessimistes, on a pu constater, parmi les professionnels, une prise 
de conscience du rôle fondamental de l’observation en demographic, ainsi que des problèmes concrets qu’elle 
soulève ; 
- il a 6t.6 possible d’engager des dialogues ouverts et non dirigistes, sans tomber dans le verbiage ou la 
discussion sdrile ; 
- les participants ont pu constater que l’khange de vues sur les khecs que l’on a rencontr6s et leurs 
causes pouvait être extrêmement riche d’enseignements, au moins autant que l’échange des expériences 
positives ; 
- l’aspect le plus soulign6 par chacun est la possibilid donnée aux participants de sortir de l’isolement 
néfaste dans lequel ils doivent trop souvent travailler, en mettant en commun leurs expériences et en prenant 
connaissance de certaines innovations techniques ou scientifiques. 
Les principales critiques ont port6 sur le programme lui-même. Mise à part la démonstration de micro- 
ordinateur du professeur BOUCKAERT, la répartition du temps entre les grands sujets a 6té 
approximativement : 
ProbEmes gtn6raux 31% 
ParamBtres d6mographiques “classiques” 40% 
Emploi 17% 
Migrations 12% 
LÆ temps imparti 1’6tude des ph6nomènes classiques (fbndit6 et mortalid, essentiellement) semble 
convenable ; par contre, on a jug6 discutable que les deux derniers thèmes se soient vu consacrer une place 
presque aussi importante que les probkmes gén6raux. 
Or, compte tenu du temps limid dont disposait le stage, on peut aussi penser, avec certains participants, 
que ces deux sujets (migrations et emploi) n’ont pas pu être 6tudiCs suffisamment en profondeur. En effet, la 
spkificid et la complexit6 des problèmes de dCfiiition, d’observation et de mesure de l’activid sont telles qu’un 
stage entier pourrait leur être consacr6 utilement. Il en va d’ailleurs de même des questions portant sur la 
scolarit6, l’enseignement, la qualification, qui sont 6troitement liées aux problèmes d’emploi et d’activid. 
La complexid des phhomènes migratoires n’a pas non plus pu être réellement abordée en profondeur 
durant le stage. 
I1 n’a par ailleurs pas 6t6 possible, faute de temps, d’aborder un sujet prévu dans le programme du 
stage, les problèmes de dknombrement et d’observation des nomades. 
La dance consacrée à l’application de la méthode des sondages a mis en Cvidence des carences 
frkquentes et importantes dans la formation et l’information de nombre de praticiens ; faute de temps, il n’a pas 
6d possible d’approfondir ce sujet (qui m6riterait bien un dminaire à lui seul). 
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La critique d’ensemble du stage est en fait qu’il y a eu une certaine dispersion, due notamment h la 
volont6 d’être complet et d’aborder tous les aspects de l’observation. I1 en est n5suld que divers thbmes 
ressortissant aux “probkmes gCn6raux” n’ont ék qu’6voqués durant les débats, alors qu’ils auraient n&ssité 
probablement des &ances particuli5res; il en va ainsi notamment de : 
- la d6finition des objectifs des opérations de collecte ; 
- l’estimation des coûts, le “cahier des charges”, I’Ctablissement d’un budget ; 
- 1’6lahtion des calendriers d’opération ; 
- l’organisation gbnérale du travail de terrain et de son “6tat-major’’ ; 
- l’inkgration de l’informatique ; 
- les contrôles de qualik5 et d’exhaustivik. 
Dans la ligne de l’esprit qui a inspin5 tout le stage, ces critiques ont un caractère essentiellement 
constructif, visant il faire profiter de cette exfirience pour rendre service aux organisateurs de futurs stages et 
seminaires. 
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